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Les quebtions relatives à Findmanité parlementaire ünt toujours 
été Fobjet-d'un‘examen approfondi de la part dés diverses juiidic- 
tions: appélées à 'en'connaître, etil'intérêt général qui s'attache à 
ce point capital de notre droit publie noüs' aütorise à aitirer 
l'attention de’ kios ‘lectèetss sur ün sirét de rejet de’ Id Chambre 
crininebe de la Corde cassation; en: date du 30 ‘janviér 1903: 
(Bulletin des arréts de la Cour de cassation, Chaïibre cris 
minelle,"#988, p. 8)" + ‘mc tnt ro tie 

: L'affaire intérvenait dans des cirévtistancès ‘de ‘fhit assez flou- 
velles en jurisprédence; mais cependant très Simples en réalité: 
'uUnrdépuié, M: X::1i' avait élé proclamé élu aû premier tour de 
scrutinides éleétions générales, le 27 avril 1902. À la suite d’in- 
cidents nés'auw cours de la: période électoralé, il était aësigné 
devant le tribunal correctionnel de la Seine, à la requête d’une 
partie:vivile, poùr ‘injures et diffumation Lie La éitétion 
portaitila daterdur der -mair 1902 7 +" er 
s:Devant h: juridiction cotréctionnellé; M. X.::''souleva üné 
etception préjudicielle; ‘demandant l'annulation ‘de ‘la ‘citation 
landée contra: lui, comme contrairé à l'art: 44'de'l loi constitu: 
tionnelle-du:16 juillet‘ 4875; interdisant H poursuite dés méin- 
bres ‘duPardement peridahtla durée de la session, éauf auto! 
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risation de la Chambre à laquelle appartient le membre poursuivi 
ou sauf flagrant délit. En l’espèce, comme il n’y avait ni autori- 
sation, ni flagrant délit, M. X... sollicitait du tribunal de le 
renvoyer, de plano, des fins de la poursuite. Ni le tribunal, ni la 
Cour d’appelde Paris n’adoptèrent ce système de défense, et, sur 
pourvoi, l'affaire vint devant la Cour de cassation. 

Un point préliminaire s’imposait, relevant d’ailleurs plutôt du 
droit pénal que du drait constitutionnel : le pourvoi était-il rece- 
vable, la décision attaquée ne préjudiciant pas au fond de l’affaire, 
mais étant simplement préparatoire? Sur cette question, l'arrêt se 
prononce pour la recevabilité immédiate du pourvoi; en effet, la 
question à juger n'est pas celle de savoir si l’inculpé a été ou non 
à bon droit déclaré coupable, mais celle, beaucoup plus générale, 
de savoir si l’inviolabilité parlementaire s’applique dans les cir- 
constances de la poursuite. C’est là une question touchant essen- 
tiellement l’ordre public et appelant une solution immédiate, car 
il est aujourd'hui admis sans conteste que l’inviolabilité parle- 
mentaire a été édictée non dans l'intérêt privé des représentants 
du pays, mais pour assurer la liberté et la dignité du Parlement 
en tant qu’organe national. 

La recevabilité du pourvoi étant admise et elle ne pouvait 
guère faire de doute, l'examen du fond soulevait des questions 
bien autrement délicates. 

L'arrêt de la Chambre criminelle recherche successivement : 
4° Si, à la date de la citation, la Chambre des députés était en 
session, et si, par suite, l’immunité parlementaire existait au 
bénéfice de ses membres. 20 Dans l’affrmative, si M. X... pouvait 
être considéré comme membre de celte Chambre toujours à 
la date de la citation. Examinons successivement les deux 
questions. | 

On sait que d’après la Constitution de 1875 (Loi constitution- 
nelle du 16 juillet 1875, art. 1 et 2), indépendamment des ses- 
sions extraordinaires, ouvertes et closes par décret du Président 
de la République, les Chambres se réunissent de plein droit, 
le second mardi de janvier, pour une session ordinaire dont la 
durée ne peut être moindre de cinq mois, en d’autres termes 
jusqu’au mois de juin. Si des ajournements sont prononcés par 
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décret, la durée en est défalquée des cinq mois de la session 
ordinaire; ce n’était pas, d'ailleurs, l'hypothèse. 

Seulement, pour que les Chambres soient considérées comme 
étant en session, il n’est nullement indispensable qu’elles siègeat 
effectivement ; les vacances ou ajournements que les Chambres 
s'octroient de leur propre autenité, comptent, en effet, dans’la 
durée de la session, et celle-ci est réputée ouverte tant qu’elle 
n’esi pas close par un déeret présidentiel. En 1909, ces principes 
s’appliquaient sans difficulté. La session ordinaire s'était ouverte 
le 9 janvier. Le 29 mars, en raison de l'approche des élections 
générales, le Chambre des députés s’était ajournée elle-même au 
17 juin, date de l'expiration de ses-pouvoirs ; mais il était incon- 
testéble que la session continuait à courir pendant ce délai et que 
la Chambre aurait pu ‘se réunir à son gré si les circonstances 
l'avaient exigé. Il en résultait qu’à la date de la citation, au 
er mäi 1902, la Chambre des députés était légalement en session 
et, par suite, on se trouvait dans la période d’applieation de l'im- 
munité prévue par la loi constitutionnelle. C'est ce que décide, 
d’ailleurs, l’arrêt que nous étudions. N 

Quant à la seconde question, elle offrait beaucoup plus de 
difficultés. M. X..., proclamé député le 27 avril 1903, pouvait-il 
être considéré comme membre du Parlement au point dé vue de 
l’inviolabilité parlemeniaire ? Cela n’eût souffert aucune difficulté 
si M. X... eût fait partie de la législature élue en 1898. La 
Chambre était légalement en session, comme nous venons de 
le voir; par suite, l’immunité l’aurait couvert sans contestation 
possible. En fait, au contraire, M. X... ne faisait pas partie de la 
Chambre dont le mandat venait à expiration, et l’élection du 
27 avril 1902 était, pour lui, la seule source du mandat kégislatif, 
Les raisons les plus sérieuses et les plus graves peuvent être 


invoquées en faveur du système, d’ailleurs rejeté par la Cour de . 


cassation, qui donnerait au député le privilège de l’inviolabilité 
dès le jour de son élection. Nous avons dit que ce privilège était 
essentiellement d’ordre public et il conserve ce caractère dans la 
plupart des constitutions étrangères. Il s’agit d'assurer l’indépen- 
dance des représentants du peuple, et au sortir même des luttes 
électorales, celte protection est plus nécessaire que jamais. L’ac- 
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tion gouvernementale ne songera guère à s'exercer vis-à-vis des 
membres d’une Assemblée dont les pouvoirs vont expirer et qui 
ne se réunira vraisemblablement plus guère. Au contraire, on 
peut tout craindre, dira-t-on, d’un cabinet mis en minorité par la 
consultation nationale, au besoin qu’il procède à l'arrestation 
arbitraire en masse, sous un prétexte quelconque, des députés 
dont il redoute les votes. En ce sens, on peut, d’ailleurs, se 
réclamer d’une consultation célèbre, du 20 mars 1847, établie 
par MM. Odilon-Barrot, Marie et Billault, et visant plus spéciale- 
ment l’hypothèse d’un député élu, mais non encore validé. 

On pourrait, en effet, songer à répondre que l’immunité par- 
lementaire ne couvre que le député dont le titre est validé et ce 
semble être l'opinion de la Cour de cassation (arrêt du 10 avril1847, 
Bulletin de la Chambre criminelle, 1847, p. 117), qui paraît 
exiger la constatation de la régularité des opérations électorales 
pour pouvoir être considéré comme pleinement député. Néan- 
moins celte manière de voir se heurte à des arguments qui ne 
permettent pas de la soutenir. Il est de principe, en effet, en 
matière électorale, que provision est due au litre et que tant que 
l'élection n’est pas annulée, elle est présumée valable. Notam- 
ment l’élu peut, même avant sa validation, prendre part aux déli- 
bérations de la Chambre des députés, il peut discuter et voter et, 
par suite, 1l a besoin de la protection que lui accorde la loi cons- 
titutionnelle. Il est donc certain que le député peut être considéré 
comme inviolable dès son élection, si celle-ci a lieu à titre d’élec- 
tion partielle, el également, bien entendu, pendant la durée 
d’une session du Parlement. 

Mais ces principes ne nous gênent nullement pour reconnaître 
que la solution peut êlre toute différente dans l'espèce qui nous 
oëcupe. Que M. X... fût ou non validé, cela importait peu, il 

suffisait d'examiner s’il était réellement membre du Parlement 
dans le sens constilutionnel du mot. 

Il est facile de voir que le 1e" mai 1902, date de la citation 
attaquée, M. X... n’étail en droil qu’un simple particulier. Les 
assemblées renouvelables à l'élection, la Chambre des députés en 
particulier, sont des êtres immortels et leurs pouvoirs se suc- 
cèdent sans interruption. En revanche, toutefois, il ne saurait 
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eoexister, en un même instant, deux Assemblées de même nature. 
À l'instant où le mandat d’une Chambre expire, l’autre com- 
mence immédiatement le sien, mais jusque-là les membres de la 
nouvelle législature n’ont qu’un titre de fait, non reconnu par la 
loi. De même qu'ils ne pourraient pas se réunir et qu’en cas de 
nécessité, ce serait l’ancienne Chambre qui tiendrail séance, de 
même les nouveaux élus ne peuvent revendiquer aucune des 
prérogatives du titre de député. Pour éviter un interrègne, il faut 
de toute nécessité convoquer les électeurs avant l’expiration des 
pouvoirs de la Chambre en exercice; il est évidemment avanta- 
geux, au point de vue pratique, de retarder le plus tard possible 
cette consultation, mais il arrivera toujours une période où cer- 
taines circonscriptions se trouveront avoir en apparence deux 
représentants : celui dont le mandat expire et celui qui va prendre 
rang parmi les nouveaux membres du Parlement. Nous répète- 
rons une dernière fois qu’en droit, seul le premier détient vala- 
blement le titre de député. 

Les principes posés, et nous les croyons aussi simples qu’indis- 
cutables, on s’explique facilement l’arrêt rendu par la Cour de 
cassation. À la date de la citation, l’ancienne Chambre élue 
en 1898 était seule légalement en fonctions, ses pouvoirs ne prenant 
fin que le 31 mai 1902. Jusqu’à cette date du 31 mai, ce n’était pas 
M. X... qui représentait la circonscription qui l'avait élu, mais 
son prédécesseur. Ge dernier avait seul entrée au Palais-Bourbon, - 
seul droit à l'indemnité parlementaire, seul droit également à 
Vinviolabilité attachée au titre de député. Aussi est-ce à bon droit 
que la Cour a déclaré que M. X... ne faisait pas partie de la 
Chambre avant le 1er juin et que par suite la citation avait pu 
être régulièrement lancée contre lui. 

Nous ne terminerons pas cette étude sans ajouter quelques 
réflexions qu’excusera la gravité de la question ainsi soulevée. 
Nous estimons qu’en droit la solution de la Cour de cassation est 
irréprochable, mais qu’en fait la disposition de nos lois appellerait 
peut-être une modification. Du moment que l’on admet le prin- 
cipe de l’immunité pénale au bénéfice des membres du Parle- 
men, il paraît avantageux de tirer de cette protection les consé- 
quences logiques nécessaires pour lui faire remplir tous ses effets. 
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Il est bien certain qu'au point de vue juridique, le député élu 
neutre en fonctions qu'avec là naissance même de la Chambre à 
laquelle il appartient, mais au point de vue des ccontingences 
pratiques, äl est certaia que des abus somt possibles et nous les 
avons déjà brièvement sigpalés. Il nous semble que l'institution 
de l’inviolabilité parlementaire serait heureusement complétée ‘en 
décidant qu’elle couvrira en tous des cas les dus-du peuple dès le 
jour où ils seront sortis victorieux des épreuves du scrutin. 

On pourrait répendre que si des poursuites arbitraires se pro- 
duisent, la Chambre pourrait toujours requërir la mise en liberté 
dù membre détenu ou même simplement la suspension des pour- 
suites. Cela est certain, mais il n’en reste pas moins le danger de 
voir un cabinet tenter de modifier une majerité peut-être faible 
en arrêtant arbitrairement un certain nombre de députés hostiles 
à sa politique. La suspension de poursuites ‘dont il s’agit ne 
s'effectue pas automatiquement par de seul fait de l'entrée en 
session, il faut une décision de la Chambre et, précisément, si la 
majorité est arbitrairement changée, ete décision ne se produira 
vraisemblablement pas. 

F y a donc là une lacune dans le système de nos lois constitu- 
tionmelles, et l’arrêt de principe de la Cour de eassation que 
mous venons d'étudier nous parait de nature à éveiller les 
sérieuses préoccupations de tous ceux qui ent le légitime désir 
“d'assurer le libre exercice de la représentation nativnale. 
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Dissolution des conseils municipaux. — Recours pour excès de pouvoir. 
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Un arrêt du Conseil d'État en date du 34 janvier 1902 (Recueil 
des arrêts du Conseil d'État, 1902, p. 85) statue dans une 
espèce d’une portée pratique limitée, mais d’un ‘intérêt théorique 
considérable. H s'agissait d’une commune, eeïle de Vezzani 
{Gorse), dont les opérations électorales pour la constitution da 
Conseil municipal avaient été jugées irrégulières par l’adminis- 
tration préfectorale. Conformément à la loi municipale, l'élection 


avait.été déférée à la juridiction du Conseil de préfecture ét en 
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appel, le lilige avait été porté devant le Conseil d'État. Il résultait 
vaturellement de cette procédure un certain délai pendant lequel 
le Conseïl municipal irrégulièrement élu continuait à gérer les 
affaires de la commune. Pour mettre fin à cet état de choses, 
l'administration avait eu l’idée de prononcer la dissolution du 
Conseil en question et sans attendre que la juridiction adminis- 
trative eût statué sur la validité de lélection, an décret du 
10 septembre 1960 prononçait la dissolution du Conseil par des 
motifs qu'il faut citer textuellement, car ils constituent le fond 
même des éléments de a décision du Conseil d'État. 

Le décret de dissolution était fondé sur ce <« que les conditions 
dans lesquelles a eu lieu l'élection du Conseil municipal de 
Vezzani ne laissent pas aux membres de cette assemblée l'autorité 
morale suffisante pour administrer les affaires de la commune ; 
qu'il importe, pour fa sauvegarde des intérêts communaux, de 
procéder sans retard à la constitution régulière d’un nouveau 
Conseil ». 

Le maire de la commune de Vezzani forma contre Île décret 
précité un recours pour excès de pouvoir, motif pris précisément 
des attendus que nous venons de rapporter et qui, suivant lui, 
constituaient un détournement de pouvoir et une atteinte au 
principe de Va séparation des pouvoirs. Malgré les observations du 
ministre de l’intérieur concluant au rejet du recours, le Conseil 
d'État n’en a pas moins cru devoir annuler le décret de dissolution. 

L'intérêt doctrinal de ta décision du Conseil d'État est évident. 
Le contentieux administratif peut-il comnaître d'actes de pure. 
administration? Le juge administratif peut-il exercer sa censure 
sur des décisions qui paraissent réservées au domaine propre de 
l'administration active? Remarquons bien, en effet, que le décret 
de dissolution attaqué n’était empreint d'aucun vice de forme. 
L'art. 48 de Ya loi du 5 avril 1884 exige que les décrets de ce: 
genre soient motivés, or il l'était, et c’est même à raison des 
motifs que l’annulation a été prononcée. La question est donc 
bien de savoir si le Conseil d'État a Fexamen des motifs des actes. 
administratifs. | 

En commentant la décision qui nous occupe (Sirey, 1903. 3. 
113), M. Hauriou, notre éminent collègue qui fait autorité en 
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droit administratif, considère que le droit. dy, Gonseil. d’État, est 
certain quant à l'appréciation contentiepse des acteg motivés et il 
paraît bien reproher au Conseil d'État, non, d'avoir annulé le 
décret présidentiel, mais de. Papi fait avec réserve, comme 
nous le verrons plus loin... D de dt nt 

Il nous semble, au contraire, que de. Conseil. d'État a fait, une 
très exacte application des pringipes et de.la lai. D'une façon 
générale, en’ effet, le recours paur excès de pouvair,, tout, le 
monde l’admet, ne peut porter qu’à l'encontre de décisions admi- 
nisiratives, jamais par suite contre les motifs d’un :acte qui ne 
font. que préparer la décision. … .. .;.., : 

Quant à soutenir,'avec M, Hauriou, que. les motifs. font corps 
avec le dispositif, l'acte entier constituant, dit-il, une déclaration 
écrite de volonté, dont Jes parties sont solidaires et dans laquelle 
l'excès de pouvoir peut se glisser aussi bien dans l’énonciation 
des, motifs que dans le dispositif, nous croyons. que £’est là bjen 
étendre la nature de l'excès de pouvoir. Nous répélerons que seul 
le dispositif est une, décisjon, seul il peut être entaché d’excès de 
pouvoir. Empressons-nous d'ajouter, d’ailleurs, que nous sommes 
pleinement d'accord.ayec notre savant, collègue sur la népessité, 
dans certains cas, d'apprécier les motifs de l'acte pour statuer 
sur la validité du, dispositif. C’est au surplus la théorie. même du 
recours pour déjournement de pouvoir, l’acte est, régulier. en. la 
forme, pris conformément à la loi par une autorité compétente, 
mais dans un ‘but. étranger. aux besoins de l'administration, le 
Gonsei d'Étatn'hésite pas à annuler. En pareil cas, paur appré- 
çier le détournement de pouvoir, il fant nécessairement se référer 
aux faits et rechercher, non pas absolument, les motifs de l'acte, 
mais ceux de l'agent, ce qui est tout différent. Que les premiers 
servent à faire connaître les seconds, c'est ce qui peut,arriver el 
çe qui est arrivé en fait pour..le décret du 10 septembre 1900 qui 
nous occupe, mis c'est, à notre avis, une application. de ,celie 
idée plus générale que le Conseil d’État a le-droit de puiser sa 
conviction. dans les divers éléments de l'affaire qui lui est soumise. 
Nous irions même plus loin et nous penserions que Je. Conseil 
d'État conserverait le droit d'annuler pour détournement de pou- 
voir les décisions dont les motifs seraient .en apparence irrépro- 
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chables, mais. dont l'étude au: fond révélerait des mobiles étran- 
gers au ban:ordre-public. sis 35" nt à ., | 
 IL.est: facile : devoir quettelle est bien la pensée du Conseil 
d'Etat lorsqu'il a: annulé :le décret qui nous oceupe. Snn arrêt 
porte .expressément..que: Les. motifs .dui: déeret ide. dissolution. ne 
peuvent être discutés par la-voie contentiause. Nous ajouterons en 
l'espèce: que: la. nécessité. de. motiver ' les décrets de: dissolution 
s'explique, tout naturellement parle désir de soumettre ces 
décrets, délibérés en Conseïl. des ministres, au, plus strict contrôle 
parlementaire. Malgré les termes. de la note de. M. Hauriou, nous 
persistons à penser que les motifs d’une décision échappent, .en 
sai,:à toute appréciation contentieuse, Qu'ils: soïent;:un élément 
d'appréciation, nous.en sommes d'accord; mais qu’ils gontiennent 
un manquement à la légalité, cela nous: semble difficile et nous 
eroyonsique quahd bien même, suivant le désir. de, notra collègue, 
la plupart des actes administratifs seraient motivés, le domaine du 
contentieux administratif n’en:serait nullement agrandi, . . 
. Si nous continuons à analyser l'arrêt du 31 janvier 1902, nous 
Yoyons :qu’après ‘s'être. déclaré inçompétent: pour ;apprécier. les 
motifs, le Conseil d'Etat affirme au contraire son poyyoir, de 
juger le déeret au.fond.. Le, président de, la République peut, en 
effet, prononcer, la dissolution d’un consail municipal pour. un 
molif quelcdnque sous la. responsabilité politique des ministres, 
mas ik est.une. dimite à son, pauvoir -discrétionnaire, la. même 
d'ailleurs, qui se relrouve, dans tous. les actes de; éetle nalure, 
c'est: celle de: ne pas violer da lol elle-même. En. d'autres termes, 
les actes de pure administration. ne sont pas desiactes de pur 
arbitraire, mais simplement un, domaine où les .pouvoirs de 
l'administration, quoique limités, sont: plus largement .étendus 
qu'ailleurs, resjaht, en ‘tous les can jappérants contre la volonté 
du législateur. : , fie ne Ci ner PL 
Ces notions générales pes le Conseil. d'Etat n'a | pas eu 
grande peine à poser, en principé, que le contentieux électoral est 
réservé à la juridiction administrative par des textes précis et 
que, par suiie, l'administration active ne saurait \ substituer son 
ptervention. pour. rendre en fait, sans, intérêt, les décisions dui 
juga.de J'flectign. Il est de principe que le mandat électoral, 
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même irrégulièrement conféré, est présumé valable jusqu’à ce 
qu’une décision judiciaire l’ait annulé. H est évident que ee 
bénéfice de l’exercice provisoire serait leltre morte si par voie de 
dissolution, l’autorité administrative faisait immédiatement pro- 
céder à de nouvelles élections. À supposer au surplus, ce qui est 
fort possible, que l'élection attaquée soit confirmée par le juge, on 
se trouverait en présence d’une situation absolument inextricable 
si, de nouvelles élections ayant eu lieu dans l'intervalle, deux 
corps municipaux différents pouvaient prétendre représenter à la 
fois la même commune. Faudrait-il les dissoudre tous les deux? 
Nous n’insistons pas. 

Le Conseil d'Etat avait donc à apprécier si le décret de disso- 
lution à lui déféré n’était pas un empiètement du genre de ceux 
que nous venons de signaler. Pour apprécier cette question de 
fait ou plutôt pour apprécier le but poursuivi, il lui suffisait de 
lire les considérants cités plus haut du décret et ce sont ces 
considérants pris, non pas en tant que motifs, mais en tant 
qu’éléments de l'instruction, qui lui ont permis de conclure à un 
évident détournement de pouvoirs et par suite d’annuler le décret 
tout entier. | 

Il n’y a là, à notre avis, aucune modification de jurisprudence, 
mais simplement application de principes connus à une espèce 
quelque peu délicate, ce qui nous a engagés à l’étudier, 

Nous ajouterons, en terminant, qu'il ne faudrait pas conclure 
à l'impossibilité pour l'administration de prononcer la disselution 
d’un conseil municipal dont Félection est contesiée. Rien ne 
s'oppose à cette dissolution, si par exemple elle est nécessitée par 
l'impossibilité de gérer les affaires de la commune. Tout ce que 
les principes commandent, et tout ee qu’a voulu dire le Conseil 
d'Etat, c’est que le président de la République ne doit pas 
détourner ses prérogatives de leur but légal, mais dans cette 
sphère, ?l est souverain. 
IL. 


Sectionnements des communes. — Voies de recours. 


La jurisprudence du Conseil d'Etat a toujours èté marquée par 
une grande prudence, et plus peut-être qu'aucune autre juridic- 
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tion, ce haut tribunal administratif évite de changer la tendance 
générale de ces décisions jusqu’au jour où il reconnaît nettement: 
l'utilité de la modification. Aussi lorsqu'on se trouve en présence 
de décisions de principes constituant un revirement complet de 
la jurisprudence antérieure, il convient de les étudier avec 
d'autant plus de soin qu’elles statuent dans des espèces d’une 
grande application pratique. | 

On sait que les élections des conseils municipaux se font au 
scrutin de liste et, en principe, sur l’étendue de la commune 
toute entière prise à la fois comme unité administrative et comme 
centre d’intérêts communs. Seulement il peut arriver que des 
circonstances de fait rendent nécessaires une division du territoire 
communal en sections distinctes, de façon à assurer la représen- 
tation à l'assemblée communale d'intérêts distincts ou même 
opposés. La question des sectionnements électoraux a toujours 
été l'objet tant des préoccupations du législateur que de la 
surveillance étroite des électeurs. Des abus sont en effet possibles 
et ont eu lieu. Par un sectionnement habile, un découpage suivant 
l'expression consacrée, la majorité du conseil munikipal peut se 
trouver modifiée et, en tous cas, les intérêts de tout un groupe 
d'habitants peuvent se trouver gravement atteints. 

Sans revenir iei sur les dispositions variées des nombreuses 
lois municipales en matière de sectionnement, nous nous conten- 
terons de rappeler le système en vigueur. La loi du 5 avril 1884 
(art. 11) donne au Conseil général compétence pour statuer sur 
les sectionnements, mais sous plusieurs réserves qui ont pour but 
d'éviter les abus. Telle est, par exemple, l'obligation de présenter 
la demande à la session d'avril pour y être statué à la session 
d'août, ou encore la nécessité de former chaque section de terri- 
ioires contigus. En outre, une enquête administrative doit être 
faite dans la commune intéressée par Les soins du préfet. 

Malgré ces précautions, ou même en raison des formalités pres- 
crites, des irrégularités pouvaient naître en matière de section- 
nements. La loï ouvrait un recours purement administratif et les 
intéressés en trouvaient un autre dans l'application du droit com- 
mun électoral, mais ni l’un ni l’autre ne pouvaient donner de 
résultats pleinement satisfaisants. 


49 EXAMEN DOCTRINAL. 


Le recours le plus efficace et aussi le plus normal était celui 
ouvert au préfet en. vertu des art. 43 et #7 de la loi du 
10 août 1871 sur les Conseils généraux. C’est une application 
particulière du recours général ouvert aux préfets contre les 
délibérations définitives des Conseils généraux qui seraient con- 
traires à une loi ou à un règlement d'administration publique. Le 
Conseil d'Etat est chargé de l'examen de ce recours, d’ailleurs 
soumis à certaines conditions de forme et de délai. S’il y a lieu, 
l'annulation de la délibération attaquée est prononcée par décret 
rendu en la forme des règlements d’administration publique. 

Au point de vue du résultat, l'exercice de ce recours conduit à 
tenir le sectionnement annulé pour non avenu et les élections 
municipales ont lieu sans qu’on en tienne compte, sauf, bien 
entendu, le droit du Conseil général de délibérer à nouveau. Seu- 
lement ce recours offre un grave inconvénient, il est purement 
administratif et son exercice dépend entièrement de la volonté de 
l'administration. Bien qu’en fait les préfets aient très souvent 
usé du droit qui leur était conféré, les particuliers se trouvaient 


sans aucune protection en cas de mauvais vouloir ou simplement 


d'inertie. 


Il était cependant inadmissible de laisser les droits des élec- 


teurs à la merci de l'accord intervenu entre le préfet et le Conseil 


général et, depuis très longtemps, le Conseil d'Etat autorisait le 


juge de l'élection, ici le Conseil de préfecture, à examiner toutes 
les circonstances de celle-ci et notamment à annuler les mandats 
conférés à la suite d’un sectionnement irrégulier. Il n’y avait pas 
besoin de réfléchir longtemps pour voir que ce remède était loin 
d’être efficace. Ce que le Conseil de préfecture peut annuler, ce 
n’est pas le sectionnement en soi, décision administrative qui 
échappe à son contrôle, c’est l’élection dont la base est viciée. Il 
en résulte deux inconvénients majeurs. En premier lieu, le sec- 
tionnement même irrégulier a la vertu de conférer un mandat 
électoral qui sera’ peut-être annulé plus tard, mais qui permet 
pendant de longs mois l'exercice provisoire d’une autorité usurpée. 
Ensuite et surtout, il n'existe aucun moyen légal de faire modi- 
fier le sectionnement dont le Conseil de préfecture a proclamé 
l'illégalité. Le Conseil général peut n'avoir pas le temps d2 
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modifier son œuvre avant les nouvelles élections, il peut même 
persister dans sa décision et on aura le singulier spectacle d’élec- 
tions indéfiniment annulées sans qu'on entrevoie d’issue à cette 
impasse. … 

Le recours insuffisant ainsi ouvert aux particuliers avait en 
outre le grave défaut de paralyser, par son existence même, l’exer- 
cice de recours plus utiles. Depuis longtemps, en effet, les parti- 
culiers avaient songé à porter directement devant le Conseil 
d'Etat la décision de sectionnement elle-même. Mais malgré toute 
l'ampleur du contentieux de l'annulation, le Conseil d'Etat, aussi 
bien avant qu'après la loi du 5 avril 1884, refusait d'examiner les 
requêtes à lui présentées. Le motif de ces décisions étaient que 
les électeurs avaient une autre voie de recours, celle de l’annu- 
lation des opérations électorales et que, par suite, en vertu de la 
théorie bien connue du recours parallèle, ils n'avaient pas besoin 
de recourir à la procédure de l’excès de pouvoir. 

Au fond le raisonnement du Conseil d'Etat était inexact. Les 
deux recours n'étaient pas parallèles et ils tendaient à des buts 
bien différents. Les électeurs pouvaient bien critiquer le section- 
nement irrégulier après l'élection, mais cela à titre de circons- 
tance accessoire à l’élection, cette dernière restant seule en cause. 
Au contraire, le recours pour excès de pouvoir dirigé contre le 
seclionnement laissait complètement de côté la question des élec- 
tions à intervenir et il avait surtout pour but de faire tomber une 
décision que le premier recours laissait précisément subsister. 

Ce n’est que tout récemment que le Conseil d'Etat a fini par 
reconnaître la confusion commise par sa jurisprudence et em 
même temps la grave méconnaissance qui en résultait pour les 
droits des électeurs et, comme nous le disions plus haut, il a tenu 
à affirmer son revirement par de véritables arrêts de principe. 
Les décisions dont il s’agit, en date des 24 juillet et 7 août 1903 
(Revue générale d'administration, novembre 1903, p. 299), sont 
intervenues dans des circonslances de fait très simples. Dans la 
première espèce, il s'agissait d’une commune arguant de nullité 
une délibération de sectionnement, motif pris que l'instruction 
en avait été faite irrégulièrement. Dans la seconde affaire, 
c'étaient de simples électeurs demandant également l'annulation 
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. d’un sectionnement pour avoir été délibéré par un Conseil général 


qui n’était pas en nombre suffisant pour constituer le quorum. 

Dans les deux cas, le ministre de l’intérieur avait opposé la fin 
de non-recevoir tirée du recours parallèle; dans les deux cas 
encore, le Conseil d'Etat a rejeté au fond les demandes en annu- 
lation, les moyens manquant en fait ou les vices ayant été réparés 
par une seconde délibération inattaquable. Mais dans les deux 
affaires, le Conseil d'Etat a tenu à affirmer la recevabilité des 
recours et c’est là toute l'importance de sa décision. 

Dans la première affaire, celle où la commune elle-même était 
demanderesse, on pouvait soutenir que la jurisprudence anté- 
rieure ne trouvait pas son application. IL est en effet bien certain 
qu'une commune ne pourrait pas, en tant que commune, arguer 
de nullité les éleetions municipales. On ne voit pas trop d’ailleurs 
comment un Conseil municipal pourrait autoriser une. instance 


dirigée contre lui-même. Par suite, on pouvait soutenir que la | 
théorie du recours parallèle se trouvait ici sans objet. Telle n'a 
pas été cependant l'opinion du Conseil d'Etat et il l’a prouvé en. 


admettant la recevabilité du second recours émané de particu- 
liers. Ici an se trouvait en présence d’un point de ‘droit souvent 
jugé et c’est en pleine connaissance de cause que la Haute Assem- 
blée a déclaré que le recours ouvert à l’administration préfecto- 
rale (et implicitement celui anciennement reconnu aux électeurs 
après l'élection) ne faisaient pas obstacle à la recevabilité du 
recours. 

Ainsi done, d'ores et déjà, les électeurs peuvent former un 
recours valable contre toute décision de sectionnement qui leur 
paraîtrait irrégulière, et ce, dans les formes et délais du recours 
pour excès de pouvoir. 

Quelle est la portée de ce recours nouveau? Il est bien certain 
que le Conseil d'État est compétent pour statuer sur la régularité 
de la procédure de sectionnement, les formes de la délibération 
et aussi les violations de la loi contenues dans le sectionnement 


lui-même. Faut-il aller plus loin et autoriser le Conseil d’État à 


statuer sur le bien fondé du sectionnement lui-même? Nous 
croyons qu'il 2e le pourrait pas, en principe du moins, car c’est 
là-une question d'opportunité qui échappe au contentieux admi- 
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nistratif. Toutefois, appliquant ici les distinctions un peu délicates 
dont nous parlons dans une précédente étude, nous inclinerions 
à admettre l’annulation en cas de détournement de pouvoir, 
c'est-à-dire dans l'hypothèse où le Conseil général aurait abusé 
de ses pouvoirs pour statuer dans un but étranger à la bonne 
représentation des intérêts communaux. Nous reconnaissons que 
la question est délicate, mais nous croyons que notre solution 
n'offre aucun inconvénient ni de fait ni de droit. 


IV. 


Plan d’alignement. — Limitation de ses effets légaux. 


Deux décisions du Conseil d’État, en date des 17 janvier et 
14 février 1902 (Recueil des arrêts du Conseil d’État, 1909, 
p. 15 et 105), viennent d'augmenter une jurisprudence déjà 
abondante sur les effets du plan d’alignement. Il est vrai qu’il 
s'agit là d’un domaine ei pratique, si fertile en conséquences 
juridiques et aussi fort peu connu de la masse du public, de telle 
sorte que nous croyons utile d'analyser brièvement les décisions 
dont il s’agit. | 

Comme le fait remarquer M. Hauriou, dans un de ces excellents 
exposés de droit administratif dont notre savant collègue est cou- 
tumier (Note du Sirey, 1903, III, p. 97), le plan d'alignement 
tend à jouer un rôle de plus en plus grand dans la vie adminis- 
trative et aussi à perdre son caractère originel, parfois au grand 
dommage des intéressés. On sait que le plan d’alignement est par 
nature un simple plan de bornage au moyen duquel l’adminis- 
tration détermine les limites des chemins publics et, par suite, 
l'alignement que doivent suivre les propriétés privées. Il n’y a 
pes de difficultés si Le plan concorde avec la limite des héritages ; 
mais, au contraire, s’il vient à empiéter sur ceux-ci, les effets les 
plus graves s’ensuivent ipso facto. S'agit-il de terrains non bâtis, 
ils sont incorporés de plein droit à la: voie publique, sous réserve, 
il est vrai, d’indemnité, mais d’indemnité postérieure et non 
préalable à la prise de possession. S'agit-il de propriétés bâties, 
les immeubles sont frappés de la servitude de reculement qui 
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entraînera à La chute dé ‘la maison, prisé de possession’ duitérrain 
sans indeminité'et, jusqu’à tet instant, l'immeuble ne pourra être 
l'objet'd'adcuñ'iravail'cbnfortatif. 1 ti il so 

::Pôur! étire tes: résultais sots ane! forme concrète, nous 
ditons que le plan d’aligneitient a la vértü d’üpéref 'unié véritable 
exproptiation, parfois mème, doué vénoïs déle voir; sans indem: 
nité. ‘Bien ‘que lés formalités du plan d’ulignèment soïént ‘très 
complexes, augmelitéés encore pat 14 lôi dé finances du 13"avril 
4900 (art. 3), néanmoins la procédure en est encore plus simple 
que celle de l’expropriation pour-cause d'utilité publique. D'autre 


part et surtout, les terrains ainsi acquis par l'administration lui 


coûtent en général beaucoup mens cher .que:ceux:obienus après 
fixation de l’indemnité par le jury d’expropriation. Simplicité et 
économie, voilà deux avantages qui éollicitent l'emploi de sde 
plus fréquent du plan d’aligdement.: + at 4! ii 
Mais, emees matières, les'intérêts des particuliers'sont: sont 
directement coñtraires à céux de l'autorité: administrative; :et on 
comprend'fâcilémet; que: les propriétaires atteints par les effets 
d'un plan’ d'alignement soient disposés àrésister-autant que ipos 
siblé’ à la perte dé leurs terrains. ‘Le: Üonseil d'État a doncété 
fort souvent appelé à rechercher si l’administration-is’étaii ben 
renférmée dans les limites de 'sds pouvoirs:et'sil: spécialement, 
elle n'avait:pas suivi da précédure de: l'alignement'en exécutant 
une vérithble expropriation. 0 SET GR pe pie nt pus 
Bien qu'il s'agisse le'plas souvent de questioés de: fait, ä arrive 
parfois que quelques ‘principes généraux se dégagent des décisions 
de la haute Asséinblée, et nous l’éllons voir ‘immédiatement. : 
“Dans l'arrêt du 47 janvier 1909, le Censeil:d'Étatia voulu 
prétiser ce ‘qu’ il fallait entendre per: alignement: dela: voie 
publique, alignement qui a, commeon ile-sait, pour irésuhat de 
mettré en œuüvrë là servitude de reculement. Ud:'hâbitant de 
Nîmes avait formé un: recours:pour excès de pouvoir contre-un 
arrêté du maire lui interdisant d'accomplirien son: ‘immeuble des 
travaux confortatifs, cet immeuble étant atteint, sur une grande 
profondeur, par les limites projetées de'la:voie publique. Lé 
Conseil d'État a annulé l'arrêté municipal, précisément à eause de 
l'ampleur avec laquelle 18 plan d’alignement frappait l'immeuble. 


RE —  , 
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Il y a, d’après l'arrêt, un tel empiètement de terrain que l’opéra- 
lion projetée prend le caractère d’un véritable redressement de la 
voie publique, par suite, ce n’est pas par la procédure de la ser- 
vitude de reculement que l’administration peut atteindre son 
but, mais celle de PAPEUDAENON régulière pour cause d'utilité 
publique. | 

Comme on le voit, la critique portait ici, non pas sur le plan 
d’aligiement en lui-même, mais sur son application à un 
immeuble déterminé. | 

Il résulte implicitement de l'arrêt, interprète d’ailleurs des 
données de la raison, que l’alignement constitue une opération 
essentiellement de bornage et non d’acquisition. À la vérité, le 
fait même de l'alignement pourra toucher quelque peu les 
immeubles latéraux; mais, dans l'esprit de la loi, ce résultat 
devra toujours être accessoire el de peu d'importance, tant par 
rapport à la superficie du terrain atteint que surtout par rapport 
à celle de la voie publique rectifiée, dont la physionomie générale 
doit rester intacte. 

Si, au contraire, dans l’hypothèse de l’arrêt, il y a déplacement 
de l’assiette de la voie publique, c’est un redressement et non plus 
un alignement. Le Conseil d'État relève en fait l'importance de 
la dépossession, presque égale à la portion conservée de la voie 
actuelle et aussi le déplacement très caractéristique de l’axe de la 
rue. Ce n’était plus une voie existante dont le maire de Nîmes 
précisait les limites et régularisait le tracé, c'était en vérité une 
rue nouvelle dont on cherchait l’accomplissement. La chose était 
possible, mais moyennant les garanties offertes aux propriétaires 
par la procédure de l’expropriation, et c’est ce que le Conseil 
d’État a entendu rappeler. 

Il sera donc bon désormais que les municipalités se souviennent 
bien que le plan d’alignement n’est pas un instrument d’embel- 
lissement peu coûteux de la voirie et qu’elles soient prudentes 
dans son emploi. 

L'arrêt du 14 février 1902 marque également le désir du 
- Conseil d'État de sauvegarder les droits des particuliers contre 
ce que M. Hauriou appelle (dans la note précitée) des habiletés 
administratives, sacrifiant à l'intérêt fiscal toute une catégorie 

XX XIIE. 2 


18 EXAMEN DOCTRINAL. 


d'administrés. H s’agissait d’une espèce quelque peu plus compli- 
quée que la précédente, quoique encore très pratique. 

On sait, depuis quelque temps, le développement énorme 
qu'ont pris les chemins de fer d’intérêt local, voies économiques 
le plus souvent établies sur les routes elles-mêmes. L'inconvé- 
aient principal de ce mode d'établissement est de rétrécir la lar- 
geur de la voie, et parfois celle-ci tombe au-dessous des limites 
nécessaires à la circulation. On a eu alors l’idée, abusive, de 
faire appel à la procédure du plan d’alignement pour restituer 
au chemin une partie de la largeur dont s'était emparée la voie 
ferrée. C'était ce qui était arrivé pour le chemin de fer de Pierre- 
fitte à Cauterets, dans la traversée de l’agglomération de Nestalas. 
Les rails avaient réduit l’ancienne voie à une portion si étroite 
que la circulation des voitures devenait difficile. Pour remédier 
à cet inconvénient, ou plutôt pour faciliter l’établissement du 
chemin de fer, comme le disait la délibération même, le Conseil 
général des Hautes-Pyrénées avait approuvé un plan d’alignement 
tel qu'il en résultait l’incorporation à la voie publique d’une 
parcelle d’un immeuble privé. Le propriétaire lésé forma un 
recours pour excès de pouvoir contre la décision du Conseil 
général et, sur sa requête, le Conseil d'État a annulé la délibé- 
ation critiquée. 

I n’est pas besoin de longs développements pour justifier la 
solution du Conseil d’État. Le plan d’alignement est essentiel- 
lement un moyen d’assurer les limites d’une voie existante. On 
be saurait l'employer à la création d’une voie nouvelle. Dans 
l'affaire qai nous occupe, le chemin primitif était parfaitement 
déterminé, et les propriétés en bordure suivaient un alignement 
régulier. Avec l'apparition du chemin de fer, il se trouve que 
h voie publique n'est plus en état de répondre aux exigences de 
la circulation ; la raison en est non pas un empiètement des pro- 
priétés privées sur le sol de la voirie, mais dans la volonté même 
de l'administration qui a cédé au railway une partie du chemin 
Bai-même. Si donc l'autorité compétente veut assurer le rétablis- 
sement de la circulation, elle devra employer la procédure nor- 
male usitée pour l’établissement d’une nouvelle voie, c’est-à-dire 
l'exproprialion pour cause d'utilité publique. | 
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On peut remarquer, au surplus, que le Conseil général des 
Hautes-Pyrénées ne prenait même pas la peine de déguiser le 
détournement de pouvoirs dont il se rendait inconsciemment cou- 
pable. Il emploie, dit-il, le plan d’alignement pour faciliter l'éta- 
blissement du chemin de fer; en termes plus simples, il a besoin 
de terrains pour la voie ferrée; il se sert de la procédure de 
lalignement par la simple raison qu’elle coûtera moins au budget. 
Le Conseil d'Etat ne pouvait, évidemment, sanctionner ce pro- 
cédé par trop simpliste d’enrichissement aux dépens d’autrui, et 
il a anaulé l’acte irrégulier de l’assemblée départementale. 

Il nous paraît inutile d'indiquer l'importance de l'arrêt du 
Conseil d’État. À vrai dire, il est peu probable que l’on se trouve 
souvent en présence d’un emploi si évidemment abusif d’une 
procédure administrative, mais les intéressés devront se souvenir, 
nous le répétons une dernière fois, que le plan d’alignement est 
un moyen de protection de la voie publique et non pas des 


finances municipales ou départementales. 
M. MOYE. 
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Par M. Jules CaBouaT, 
Professeur à la Faculté de Droit de l’Université de Caen. 


I. Bureaux de placement. — IL Accidents du travail. 
III. Conseil de prud'hommes. 


I. 


Bureaux de Placement. 


La question des bureaux de placement soulève, dans les milieux 
ouvriers, l’agitation la plus vive. On y dénonce avec une extrême 
violence les abus et les fraudes dont le placement rémunéré n’a 
cessé d’être l’occasion sous le régime du décret du 25 mars 1852. 
On y attend avec impatience la suppression immédiate d’une 
industrie sous laquelle ne s’est que trop longtemps abritée une 
exploitation d'autant plus odieuse qu’elle s’exerce sur le salaire 
de l’ouvrier et met à prix l’emploi de son activité professionnelle. 
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Sans contester la légitimité de ces protestations ni rien mécon- 
naître de l’évidente supériorité du placement gratuit sur tout 
autre système, il faut convenir cependant que la solution du 
problème actuellement soumis au Parlement est d’une grande 
complexité. 

Tout d’abord, il est manifeste qu’on ne peut, dans les condi- 
tions actuelles du placement des travailleurs, songer à investir, 
sans délai, le placement gratuit d'un monopole auquel il ne 
saurait suffire. L'initiative syndicale, mutualiste ou municipale 
n’est nullement préparée à remplir dès maintenant une fonction 
aussi lourde (1). | 

En outre, la disparition de l’industrie du placement est-elle 
désirable en soi, ou, au contraire, n’est-il pas préférable que 
les deux modes actuels de placement, — rémunéré et gra- 
tuit, — coexistent en une concurrence féconde où les intérêts 
des travailleurs et les droits légitimes des placeurs trouveront 
également leur compte ? 

Enfin, si l'on croit devoir se prononcer pour la suppression des 
bureaux de placement, de quelles garanties cetle mesure doit- 


(1) Tels sont les résultats les plus certains des deux enquêtes de l'Office 
du Travail (1891-1892 et 1897-1898) sur le placement des ouvriers, 
employés et domestiques. 

D'après la plus récente de ces enquêtes, les bureaux de placement auto- 
lorisés atteignaient le chiffre de 1455 et avaient effectué un total de 
935,000 placements alors que les offices de placement gratuit, au nombre 
de 1081, n’en avaient réalisé que 310,000. 

Il faut en outre observer que la proportion de ces placements est loin 
d’être constante pour toutes les professions. « Ainsi, dans l’alimentation, 
« les syndicats patronaux et ouvriers font presque le quart des placements 
« à demeure effectués par les bureaux autorisés ; pour les coiffeurs, 
« employés et instituteurs, un peu plus d’un dixième seulement ; pour les 
« domestiques, la proportion n’atteint pas un centième ». (Office du Tra- 
vail, seconde enquête, etc. ; Paris, impr. nat. 1901). 

D’une manière générale, la suppression immédiate des bureaux autorisés 
provoquerait une crise du placement d’autant plus grave pour certaines 
professions que ces bureaux y ont une activité plus grande. C’est pour ce 
motif que la Chambre a repoussé le 3 novembre dernier un contre-projet 
de M. Coutant tendant à la suppression immédiate des bureaux payants 
sans indemnité. 
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elle être entourée pour échapper au reproche d’être spoliatrice ; 
doit-elle s’effectuer avec ou sans indemnité? 

La seule analyse des nombreux projets qui se sont succédé 
sur celte question depuis l’époque déjà lointaine où le Parlement 
en a été saisi, excéderait tellement le cadre de cette nolice que 
nous devons nous borner à faire ressortir dans leur état présent 
les solutions très différentes auxquelles se sont arrêlés successi- 
vement le Sénat et la Chambre des députés. 

Entre les deux assemblées, les divergences portent sur ce qui 
fait le fond même du débat, à savoir l’existence même de l’in- 
dustrie du placement. 

Alors, en effet, que le projet sénatorial du 28 janvier 1902 
maintient cette industrie sous le régime de l’autorisation préa- 
lable et en étend même l'accès à toute personne, — homme ou 
femme, — jouissant de la plénitude des droits civils et poli- 
tiques, ce qui ne peut que contribuer à son développement, la 
Chambre, au contraire, s'est, à plusieurs reprises, déclarée 
avec une parfaite netteté pour une tout autre solution, mettant 
hors du commerce le placement des travailleurs et prononçant sous 
des conditions qui ont varié avec les projets, mais prononçant la 
fermeture des bureaux régis par le décret du 25 mars 1852 (1). 

Et ces deux systèmes profondément opposés ont trouvé dans 
l'une et l’autre Chambre des partisans également convaincus. 

Au Sénat, le scrupule de porter atteinte au principe supérieur 
de la liberté de l’industrie, la crainte de priver les travailleurs 
de services rémunérés qu'ils peuvent avoir des raisons de préférer 
aux services gratuits d’un syndicat ou d’une municipalité; entin, 
le désir de maintenir entre deux systèmes qui peuvent répondre 


(1) Le projet adopté par le Sénat (séances des 28 et 30 janvier 1902. — 
Rapport Expert-Besancon du 22 novembre 1901 et Rapport supplémentaire 
Prevet du 18 décembre 1901) se borne à soumettre les bureaux payants à 
une réglementation plus sévère et à encourager les offices gratuits. C’est 
sur ce projet que la Chambre des députés a délibéré le 3 novembre 1903; 
elle lui a substitué sur le rapport de M. Chambon un projet portant (art. 1er) 
qu'aucune autorisation ne sera plus accordée dans lavenir aux bureaux 
payants et statuant (art. 11) sur les conditions de leur rachat par les 
communes avec subventions éventuelles et variables de l’Etat et des dépar 
tements. 
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à des besoins divers, une concurrence susceptible de « stimuler 
« le zèle des bureaux municipaux, apaiser les ardeurs des 
< bureaux syndicaux ou des Bourses du Travail qui, en laissant 
« trop prédominer des questions politiques, compromettraient les 
« œuvres de placement (1); » telles sont les raisons principales 
qui ont incliné le Sénat à ne chercher qu’une simple amélioration 
de la législation existante. | 

À la Chambre des députés, de tout autres idées ont prévalu. 
Convaincue, non sans raison, peut-être, que les abus reprochés 
aux bureaux de placement sont inhérents au système et résis- 
teront à tout contrôle, quel qu’il puisse être; persuadée, d'autre 
part, que l’industrie du placement est immorale en ce sens 
qu’elle prélève sur la misère un tribut excessif et ne correspond 
pas toujours à un service réel, la majorité s’y est montrée décidée 
à envisager le placement des travailleurs comme une fonction 
sociale d’où l’intervention de tout intermédiaire, — intéressé par 
profession au chômage des travailleurs et naturellement enclin à 
le provoquer par des manœuvres frauduleuses, — doit être rigou- 
reusement banni (2). 

Mais une législation nouvelle était-elle absolument nécessaire 
pour atteindre ce but, et l'autorité publique n’était-elle pas suffi- 
samment armée par les dispositions mêmes du décret de 1852 — 
diminution des tarifs (art. 3), retraits d'autorisation (art. 1er 
et 5 chn) — pour retirer à l'industrie du placement ses conditions 
d'existence? Sans doute, mais de tels procédés devaient être 
réprouvés. Simples moyens de contrôle, les dispositions précitées 
eussent été détournées de leur sphère d'application si l’adminis- 
tration les avait converties en instruments de suppression. La 
loyauté exigeait que le Parlement fit connaître clairement sa 
volonté, et si les bureaux de placement devaient disparaître, 
ce ne pouvait être par voie détournée, mais en vertu de disposi- 
tions nouvelles tendant ouvertement à cet objet. 


(1) Rapport Expert-Besancon, tirage spécial, p. 7. Conf. Rapport des 
Chambres de commerce de Paris et de Lyon. Annexes EL et IV du Rapport 
précité. | À 
_. (2) Déclaration de M. Millerand, novembre 1900. Conf. M. Chambon, 
Ch. des dép., séance du 3 novembre 1908. 
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Délibérément entrée dans cette voie, la Chambre devait bientôt 
décider s’il serait. accordé une indemnité aux placeurs ainsi 
expropriés de leur profession ; en droit rigoureux, tout dédomma- 
gement pouvait leur être refusé à raison même de la précarité de 
leur titre et de la réglementation toute spéciale à laquelle se 
trouve assujettie leur industrie. Mais, en équité, comment ad- 
mettre que la propriété d’un bureau de placement — véritable 
fonds de commerce créé par l’activité de son titulaire, — pôût 
ainsi s’évanouir sans qu'aucune contre-valeur prit sa place dans le 
patrimoine de l’exproprié. «< Nous plaçant en face de la réalité, 
« disait fort justement M. Millerand, nous reconnaissons qu’il 
« existe des bureaux de placement qui vivent parce que l’État 
« leur a permis de naître; et l’État, à notre avis, ne peut pas les 
« supprimer sans leur donner, en échange, une indemnité 
« préalable (1). » 

Or, on ne saurait nier que dans son dernier projet la Chambre des 
députés le 3 novembre 1903 soit allée aussi loin qu’il est désirable 
dans la voie des concessions. Aux termes de l’art. 11 du projet 
précité, le retrait d’autorisation, à quelque moment qu'il inter- 
vienne, ne peut en effet s’opérer qu’à < charge d’une indemnité 
représentant le prix de l’office », sans que cependant cette indem- 
nité puisse « dépasser le bénéfice total des trois exercices anté+ 
rieurs à < la promulgation de la présente loi (2) ». 

Facultative pour les communes durant les cinq premières 
années à compter de la promulgation de la loi, la suppression 
devient ensuite obligatoire ; et, afin d’intéresser les municipalités 


(1) Chambre, séance du 29 novembre 1900. 

(2) Par là se trouve heureusement tempérée la rigueur du système ssl 
s'était arrêtée la Chambre en 1900 (Conf. les déclarations de M. le ministre 
du Commerce. Ch., séance du 3 novembre 1903.) Dans ce système, en effet, 
l'indemnité n’était due que pour les suppressions prononcées dans les cinq 
années à compter de la promulgation de la loi. Passé ce délai, les munici- 
palités étaient. déliées de toute obligation de payer aucune indemnité. Mais 
cette disposition rencontra au Sénat de vives critiques. « C’est donc ériger 
« en principe de gouvernement l'étrange prétention suivante : il suffira de 
« prévenir quelqu’un tant d’années à l’avance pour avoir le droit de lui 
« prendre son bien, son capital, sa propriété. » (Rapport Expert- AE 
loc. cit., p. 12.) 
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à user de leur droit dans le plus bref délai, l’art. 41 fixe les sub- 
ventions de l’État ou des départements suivant un barème dé- 
croissant avec les années (1). 

C’est en ces termes que la proposition adoptée par la Chambre 
des députés a été transmise au Sénat, 5 novembre 1903. Exa- 
minée aussitôt, vu l’urgence extrême de la question, par la Com- 
mission sénatoriale des bureaux de placement, elle a fait l’objet 
d’un contre-projet de M. Aucoin dont la discussion ne saurait se 
faire attendre longtemps (2). 

_ Sans se confondre absolument avec le projet de la Chambre 
des députés, ce contre-projet s’en rapproche assez cependant, — 
sur les points essentiels, — pour faire naître l’espoir d’une 
transaction. Les divergences principales entre ces deux projets 
consistent en ceci que le contre-projet sénatorial s’abstient d’im- 
partir aucun délai pour la fermeture d'office des bureaux de 


(4) Art. 11. — « 10 À partir de la promulgation de la présente loi, un 
arrêté pris à la suite d’une délibération du Conseil municipal, pourra, à 
« charge d’une indemnité représentant le prix de vente de l'office et qui, 
« à défaut d’entente, sera fixée par le Conseil de Préfecture, rapporter les 
« autorisations données en vertu du décret du 25 mars 1859; 
« 2° En aucun cas, l’indemnité ne pourra dépasser le bénéfice total des 
« trois exercices antérieurs à la promulgation de la présente loi; 
« 30 Les bureaux faisant le placement pour une même profession déter- 
« minée devront être supprimés tous à la fois, par un même arrêté muni- 
« cipal;. 
« 4o À l’expiration de la cinquième année qui suivra la promulgation de 
« la présente loi, tous les bureaux qui n’auraient pas été supprimés par 
« un arrété municipal, seront supprimés d'office, sous les conditions 
« d’indemnités prévues par les S$S 1 et 2 du présent article ; 
__« 5e Les indemnités aux tenanciers de bureaux de placement seront à la 
«< charge des communes. L'Etat et le département contribueront, toutefois, 
« aux dépenses d’après le barème suivant par parts égales : 
Bureaux supprimés dans un délai de deux ans. . . . 20 0/0 
— la troisième et quatrième année. . . 15 0/0 
— la cinquième année. . . . . . . 10 0/0 
” (2) Déclaration de M. le Président du Conseil en réponse à une demande 
d’interpellation de M. Congy sur la suite donnée par le gouvernement au 
vote de la Chambre du 3 novembre 1903 l’invitant à insister auprés du 
Sénat pour le vote d’urgence de la loi sur le placement des ouvriers. (Ch., 
séance du 28 décembre 1903, p. 3382.) 
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placement et qu’il double le taux des subventions de l'Etat et des 
départements, — 40 0/0, 30 0/0 et 20 0/0, — dans les condi- 
tions prévues par l’art. 11 du projet de la Chambre des 
députés (1). | 

La question se trouve donc posée entre les bureaux payants et 
les offices gratuits de placement; mais dépend-il du législateur 
que l’une de ces formes l’emporte sur l’autre et que la gratuité 
de l’embauchage devienne la règle absolue; il est de toute évi- 
dence qu’un tel résultat ne peut être que le produit d’une pro- 
fonde réforme des mœurs industrielles dissipant les défiances 
auxquelles les patrons n’ont que trop souvent obëi contre l’action 
syndicale. 

Et quant à la création d’un marché national du travail répar- 
tissant les travailleurs, selon le vœu de M. de Molinari, d’après 
les besoins de la production, ce progrès ne peut être que l’œuvre 
exclusive des intéressés centralisant les renseignements par 
l’action de fédérations patronales ou ouvrières, telles que l’Alle- 
magne nous en donne de si remarquables exemples (2). 


JE. 


Accidents du travail. 


Dès que le projet adopté par la Chambre des députés le 
3 juin 1901 eut été transmis au Sénat, la Commission chargée 
de l’examiner en fit deux parts distinctes. 

La première, comprenant les dispositions de forme ou de fond 
 n’affectant pas d’une manière très profonde l’économie générale 
de la loi du 9 avril 1898, a bientôt constitué la loi du 22 mars 1902 
modifiant les art. ®, 7, 11, 12, 17, 18, 20 et 22 de la loi des 
accidents du travail. 

La seconde, où ne se rencontrent que des propositions de 
réforme intéressant le fond même du droit, a fait l’objet d’un 


(1) Temps du 24 décembre 1903. 

(2) Conf. Le mouvement des bureaux de placement allemands, Annales du 
Musée social, novembre 1903, p. 341, et Pic, Traité de Législation indus- 
{rielle, p. 640 et suiv. | 
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examen approfondi et d’une enquête poursuivie auprès des corps 
collectifs, — syndicats de chefs d'entreprise, entreprises de 
travaux, compagnies d'assurances, etc., — intéressés au fonc- 
tionnement de la responsabilité patronale dans l’esprit même où 
l’a conçue la législation de 1898. 

De ce travail s’est dégagé un ensemble de réformes sur lequel 
M. Chovet vient de déposer, le 19 novembre 1903, un rapport des 
plus instructifs (1). 

L'idée générale dont s'inspire le projet sénatorial est qu’on ne 
pourrait, sans fausser le principe même du risque professionnel, 
augmenter sans mesure Îles charges des chefs d'entreprise. Que 
la loi originaire de 4898 doive être, sur bien des points, modifiée, 
quoique, « d’ores et déjà, elle constitue, ainsi que le dit excel- 
« lemment M. Chovet, une loi sociale de grande envergure, assise 
« sur des bases solides, édifiée sur un principe d’une indiscu- 
« table équité (2) »; soit, mais encore faut-il prendre garde que 
les réformes projetées demeurent d'accord avec ce postulat fonda- 
mental que le risque professionnel implique entre les deux 
parties une sorte de transaction incompatible avec une indem- 
nisation intégrale. Mais ce n’est là qu’une vue générale où l’on 
ne saurait voir, sans la dénaturer, une arrière-pensée d’hostilité 
ou de défaveur à l'égard de toute proposition de réforme. L’ana- 
lyse du projet sénatorial témoigne, au contraire, sur bien des 
points, d’une réelle hardiesse justement contenue par la volonté 
très arrêtée de conserver au principe du risque professionnel son 
caractère véritable. | 

A) Sur l’art. 3, où se trouvent formulées les conditions d’attri- 
bution et de taxation des indemnités, la Commission sénatoriale 


(1) Rapport supplémentaire fait au nom de la commission chargée 
d'examiner les propositions de lois adoptées par la Chambre des députés : 

La 1re, tendant à modifier divers articles de la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail ; 

La 2, tendant à améliorer la loi du 9 avril 1898 au profit des chauffeurs, 
mécaniciens et autres agents des compagnies de chemins de fer; 

La 3e ayant pour objet de donner le droit à Ia responsabilité forfaitaire 
dans les accidents du travail, par M. Chovet, sénateur. — (Sénat, sess. 
extraord. 14903, annexe au procès-verbal de la séance du 19 nov. 1903). 

(2) Rapport précité, p. 7. 
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propose certaines réformes sur lesquelles il nous paraît que 
l’accord doit se faire. 

D'une part, en effet, la Commission propose d'admettre les 
petits-enfants légitimes ou naturels à venir en concours avec les 
enfants de la victime, alors que le texte de 1898 ne les appelait 
qu’à défaut de descendants du premier degré. D’autre part, le 
projet subordonne la vocation des ayants-droit — descendants et 
ascendants — à cette condition expresse que les uns et les autres 
soient à la charge de la victime, et par suite réellement fondés à 
réclamer une indemnité. 

Mais par une juste application de cette idée que la notion du 
risque professionnel est incompatible avec une indemnisation 
complète, la Commission du Sénat pose en principe que le 
maximum total des rentes dues cumulativement au conjoint, aux 
enfants et petits-enfants ne pourra jamaïs dépasser les 60 0/0 du 
salaire et devra y être ramené, s’il est nécessaire, par une réduc- 
tion proportionnelle de la part revenant à chacune des catégories 
de ces ayants-droit, alors que par un oubli manifeste du caractère 
transactionnel et forfaitaire du risque professionnel, le projet de 
la Chambre des députés admet le total de ces indemnités à 
égaler les 100 0/0 du salaire. 

En ce qui concerne les ouvriers étrangers, deux modifications 
sont proposées au texte de 1898. La première porte que les 
< ayants-droit étrangers cessant de résider sur le territoire fran- 
« çais » recevront pour toute indemnité un capital égal à trois fois 
la rente qui leur avait été allouée. Cette disposition nouvelle met 
un terme, sous réserve d’une simple mesure de précaution contre 
un calcul possible de la part des mineurs sur le point d’atteindre 
leur seizième année, à l’injustifiable différence de traitement 
qu'’établissait implicitement la lettre du texte de 1898 entre 
l'indemnitaire direct de nationalité étrangère et ses ayants-droit. 

La seconde modification proposée par la Commission sénatoriale 
maintient l'exclusion de toute indemnité prononcée par la loi 
de 1898 à l’égard des ayants-droit étrangers d’un ouvrier étranger 
ne résidant pas sur le territoire français au moment de l’accident ; 
mais le projet du Sénat porte expressément que cette rigueur doit 
fléchir au moins pour les étrangers auxquels un décret rendu en 
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Conseil d'Etat ou une convention internationale a étendu le béné- 
fice du risque professionnel. 

Le nouvel art. 3 contient en outre quelques innovations qu'il . 
nous suffira de signaler brièvement : 1° Attribution de l'indemnité 
journalière, sans distinction entre les jours ouvrables et les jours 
fériés, solution adoptée par la jurisprudence (1), et commandée 
d’ailleurs par le caractère alimentaire de cette indemnité ; 2° Paye- 
ment des rentes dans le canton de la résidence du titulaire ou, si 
elles sont servies par la Caisse nationale des retraites, chez le 
préposé de cet établissement qu’il a désigné ; payement des rentes 
par trimestre et à terme échu, avec faculté pour le tribunal 
d’ordonner le payement d’avance de la moitié du premier 
arrérage. 

Mais, toujours en vue de maintenir aux indemnités leur carac- 
tère forfaitaire, le Sénat décide que l'indemnité journalière n’est 
exigible qu’à compter du cinquième jour de l'incapacité. « Faire 
« remonter le payement de l'indemnité au premier jour consti- 
« tuerait une innovation extrêmement regrettable, aggravant d’au 
« moins 20 0/0 les charges du chef d’entreprise. — La loi de 1898 
« ainsi modifiée ne conserverait plus rien de.sa base forfaitaire 
« et transactionnelle ; elle nous ramènerait, au contraire, au prin- 
« cipe d’une loi d'assistance publique (2). » 

B) Le tarif des frais d’hospitalisation reçoit dans le projet du 
Sénat une solution précise, à égale distance des prétentions con- 
traires et excessives dont ces frais ont été l’objet de la part tant 
des administrations hospitalières que des chefs d'entreprise ou 
des assureurs. 

Préoccupée de faire contribuer dans une juste mesure les 
personnes déclarées responsables, à l’hospitalisation des victimes 
d’accidents, mais désireuse de mettre une limite aux exagérations 
dont ces frais d’hospitalisation ont été l’occasion dans certains 
hôpitaux, la commission du Sénat fait ici une nouvelle applica- 
tion du principe forfaitaire de la responsabilité patronale. 

Dans le système de la commission sénatoriale, ces frais d’hos- 


(1) Cass., 27 mars 1901, Recueil de jurisprudence du ministère du com- 
merce, I, p. 851. 
(2) Rapport précité, p. 15. 
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pitalisation comprenant : 1° les frais d'entretien et de nourri- 
ture; % les soins médicaux, sont fixés à 1 franc tout compris, 
conformément à la loi sur l’assistance médicale gratuite, à 
2 fr. 50 à Paris et à 2 francs danse les villes au-dessus de 
400,000 habitants. C’est là, évidemment, une solution transac- 
tionnelle, « toute de conciliation » ainsi que le reconnaît 
M. Chovet ; à ce titre, elle répond mieux qu'aucune autre à l’idée 
même du risque professionnel. 

D'autres dispositions, notamment celle de l’art. 15, inter- 
prètent et éclaircissent les dispositions correspondantes de la loi 
de 1898, plutôt qu’elles ne les modifient réellement. Le texte du 
projet sénatorial met fin aux conflits d'attribution qui se sont 
élevés entre le juge de paix et le président du Tribunal civil 
quant aux indemnités temporaires, en décidant expressément que 
le juge de paix est investi d’une compétence exclusive en cette 
matière « jusqu’au jour du décès ou jusqu’à la consolidation de 
« la blessure, c’est-à-dire jusqu’au jour où la victime se trouve 
« soit complètement rétablie, soit définitivement atteinte d’une 
« incapacité permanente. » 

Enfin, par une innovation que justifie l’extension donnée à la 
compétence des juges de paix par la loi de 1898, ce même 
art. 15 dispose formellement que leurs décisions « pourront 
« être déférées à la Cour de cassation pour violation de la loi ». 

C) Les nombreuses difficultés auxquelles peuvent donner lieu 
soit l’allocation d’une provision en cours d'instance, soit les 
règlements de compte auxquelles cette provision elle-même peut 
donner lieu lors de la liquidation définitive de l’indemnité, sont 
expressément résolues par le nouvel art 16. 

L'idée dominante dont procède cette disposition nouvelle est 
que la victime de l’accident ne doit, en aucun cas, cumuler le 
bénéfice d’indemnités distinctes; elle ne doit obtenir au maxi- 
mum que la seule indemnité à laquelle elle a droit et si, par 
l'effet de circonstances spéciales, elle a pu, un temps plus ou 
moins long, bénéficier d’une indemnité journalière ou provision- 
nelle supérieure au montant de la rente qui lui est définitivement 
allouée, elle en doit compte au chef d’entreprise. 

C'est à cet objet que répondent les $$ 4 et 5 du nouvel 
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art. 16. Ces sages mesures enlèvent à la victime tout intérêt 
* à prolonger abusivement la durée de l'instance, dans l'unique 
but de se ménager le plus longtemps possible les avantages d’une 
situation meilleure que celle à laquelle elle a effectivement droit. 

D) Signalons pour mémoire la rédaction nouvelle des art. 19 
et 21, le premier relatif à la révision des indemnités, le second 
concernant le rachat des rentes inférieures à 100 francs. 

Spécialement en ce qui concerne la révision, ses conditions 
d'exercice sont précisées et accompagnées pour le chef d’entre- 
prise d’une faculié précieuse, celle de faire visiter trimestrielle- 
ment la victime par un médecin de son choix, au cours des trois 
années durant lesquelles peut s'exercer l’action en revision. 

Quant au rachat des rentes inférieures à 400 francs, le texte 
nouveau dispose que <« ce rachat » ne pourra être effectué pour 
un chiffre inférieur de plus d’un sixième à celui qui résulterait 
du tarif fixé à l’art. 28. 

Enfin, il était urgent de protéger les indemnitaires contre les 
manœuvres auxquelles ils sont exposés de la part d’intermédiaires 
peu scrupuleux. Les garanties instituées par la loi du 9 avril 1898 
enlèvent aux services des agents d’affaires la meilleure part de 
leur utilité, et c’est, croyons-nous, avec juste raison que l'art. 30 
recevrait une addition déclarant « nulles de plein droit et de nul 
effet les obligations contractées, pour rémunération de leurs ser- 
vices envers les intermédiaires qui se chargent, moyennant émo- 
lumenis convenus à l’avance, d'assurer aux victimes d’accidents 
ou à leurs ayanis-droit le bénéfice des instances ou des accords 
prévus aux art. 15, 16, 17 et 19 ». 

Nous ne pouvons clore cet exposé des réformes intéressant 
la législation des accidents du travail, sans mentionner au moins 
la disposition toute provisoire de la loi du 2 décembre 1903 (1). 

L'objet de cette loi spéciale est de concilier la sécurité des 


(1) Article unique. — Pour l’année 1903, et en ce qui concerne les aoci- 
dents survenus dans les dix jours consécutifs à la publication du Journal 
Officiel de l’arrêté ministériel mettant fin au fonctionnement d’assurances 
visées par l’art. 27 de la loi du 9 avril 1898, les rentes dues à raison 
desdits accidents seront exceptionnellement constituées sur la caisse natio- 
pale des retraites au moyen des fonds de garantie. 
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chefs d’entreprise avec l'exercice du pouvoir que le gouvernement 
tient de l’art. 27 de la loi du 9 avril 1898, de dresser la liste des 
sociétés d'assurances françaises ou étrangères admises à couvrir 
la responsabilité patronale dans les conditions déterminées par 
l'art. 26 K 2 de la loi précitée. 

Il fallait éviter, en effet, que les intéressés fussent exposés 
à perdre toute garantie par l’effet d’une mesure gouvernementale 
dont ils ont pu n'être pas immédiatement avisés ou à laquelle ils 
n’ont pu se conformer sous délai. L’équité exigeait que la sécurité 
qu'ils ont entendu se ménager leur fût continuée au moins pen- 
dant le délai moral qui leur est nécessaire pour se donner un 
nouvel assureur. 

Mais, comme cette situation bienveillante ne pouvait compro- 
mettre longtemps les intérêts de la Caisse nationale des retraites 
en l’exposant à l’insolvabilité du chef d’entreprise, il a été décidé 
qu'elle ne pourrait durer plus de dix jours à compter de la publi- 
cation de l'arrêté ministériel désignant les sociétés d’assurances 
admises à couvrir la responsabilité des chefs d'entreprise. 


FIL. 


Conseils de Prud'hommes. 


Dans sa récente délibération sur la réorganisation de cette 
juridiction, le Sénat a maintenu, quant aux limites de la compé- 
tence des conseils de prud'hommes, le système auquel il s’est 
arrêté dès 1894 (1). 

L'art. 4er du projet actuel se différencie, tout d’abord, du 
projet adopté par la Chambre des députés en ce qu’il restreint la 
compétence des conseils de prud'hommes « aux chefs d'industrie 
< ou leurs représentants, aux ouvriers et ouvrières et apprentis 
« des deux sexes qu’ils emploient », au lieu de l’étendre, ainsi 
que le propose la Chambre, à de nouvelles catégories de travail- 
leurs, — employés de commerce; ouvriers et employés non 
fonctionnaires des entreprises industrielles de l’État, des dépar- 
temenis, des communes et des établissements publics; entre- 


(1) Séance des 3 mars, 27 et 29 octobre et 26 novembre 1903. — (Rap- 
port de M. Savary, du 4 décembre 1902. Sénat, Doc. Parl., n° 371. 
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preneurs de spectacle, artistes, choristes, musiciens et employés 
de‘théâtre (1). 

Le Sénat a pensé qu'aucune des raisons auxquelles la juridic- 
tion prudhommale doit son existence ne pouvait justifier une 
aussi large extension de ses attributions. 

En ce qui concerne les employés de commerce et de l'industrie, : 
de même que pour les travailleurs de théâtre, les différends ne 
présentent aucun caractère proprement technique et ne requièrent, 
à aucun point de vue, le jugement d’hommes du métier. Quant aux 
employés de l'État, des départements ou des communes, le Sénat 
a estimé qu'ils ne sont pas au service d’un patron proprement dit, 
même lorsqu'ils travaillent dans une entreprise industrielle. 
« Lorsque l’État vend des armes, de la poudre, des allumettes, il 
« poursuit l’intérêt général et non le succès d’une entreprise 
« industrielle ; il ne saurait être et il n’a pas été, jusqu'ici, assi- 
« milé à un chef d'industrie justiciable des conseils de pru- 
« d'hommes (2). » 

Les art. 2 à 74 du projet sénatorial sont loin de concorder 
toujours avec ceux de la Chambre des députés, notamment en ce 
qui concerne l'électorat, fixé à vingt-cinq ans par le Sénat, à 
vingt et un ans par la Chambre (art. 5); l’éligibilité des femmes 
aux conseils des prud'hommes repoussée par le Sénat (3) ; le taux 
de la compétence que le Sénat déclare illimité, en premier res- 
sort, tandis que la Chambre le limite à 2000 francs; enfin, le 
taux du dernier ressort fixé par le Sénat à 300 francs, et par la 
Chambre à 500 francs, alors qu’il est actuellement de 200 francs 
(art. 54). 

L'art. 51 du projet sénalorial dispose enfin que < l’acceptation 
« du mandat impératif, à quelque époque et sous quelque forme 
« qu’elle se produise, constitue, de la part d’un conseiller pru- 


(1) Conf. art. 1e du projet adopté par la Chambre des députés le 
14 février 1901. Rapport Dutreix, 9 mai 14899. Ch., Doc. Parl., n° 931, p. 1563. 

(2) Rapport Savary, tirage spécial, p. 15. 

(3) L’art. 5 du projet de la Chambre compte parmi les électeurs ouvriers : 
2° les femmes possédant la qualité de francaise, âgées de vingt et un ans 
accomplis, exerçant l’une des professions énumérées au paragraphe pré- 
cédent, à condition de n’avoir encouru aucune des condamnations prévues 
à l’art, 15 du dééret du 2 juin 1852. 


LA THÉORIE POSSESSOIRE DU CODE CIVIL ALLEMAND. 33 


« d'homme, un manquement grave à ses devoirs ». Cette dispo- 
sition ne se rencontre pas dans le projet adopté par la Chambre 
des députés. | 

Le Sénat a décidé de procéder à une seconde délibération sur 


cet important projet. 
Juces CABOUAT. 


LA THÉORIE POSSESSOIRE DU CODE CIVIL ALLEMAND 
(Suite et fin), 


Par M. Raymond Sacgizies, professeur à la Faculté de droit 
de l’Université de Paris. 


& IV. 


Une autre innovation importante du Code civil allemand, qui 
met également en relief le caractère économique de la nouvelle 
théorie possessoire, consiste dans la suppression de ce que l’on 
appelait volontiers la possessio juris, ou quasi-possession des 
droits. Rien n’était plus en harmonie avec la conception clas- 
sique, d’après laquelle la possession était l’exercice de fait d’un 
droit, l’extériorité ou la visibilité d’un droit; il devait donc y 
avoir autant de possessions diverses qu’il pouvait y avoir de droits 
hiérarchisés, en quelque sorte, par rapport au même objet. En 
principe, cette pluralité de rapports possessoires, relativement à 
la même chose, aurait dû être extrêmement fréquente. En fait, 
elle se présentait assez rarement, parce que, dans la conception 
classique, la possession n’était protégée que par rapport aux 
droits réels, de sorte que, dans tous les cas de détention corres- 
pondant à un simple droit personnel, par exemple en matière de 
louage, l’exercice de fait du droit résultant du louage ne consti- 
tuant plus une quasi-possession au sens juridique et, d’autre 
part, la détention précaire échappant au domaine de la protection 
possessoire, il n’y avait, dans tous ces cas, les plus fréquents, 
qu’une seule et unique possession, celle du propriétaire (1). Mais 


(1) 11 convient de faire observer, au point de vue du droit francais, que, 
la loi du 25 juin 1902 ayant conféré au droit de jouissance emphythéotique 
le caractère de droit réel, il en résulte, au point de vue des actions posses- 
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la dualité. de possessions se retrouvait en matière de servitudes, 
persoæuelles ou: réelles, paur ce qui est de l’usufrart avant tout, 
et également par rapport aux services fonciers ou servitudes 
réelles proprement dites; et Fon saït toutes les eomplications qui 
en résultaient. | 

En ce qui concerne l’usufruit, il va de soi que la reconnais- 
sance d’une possessio juris; si l’on.s’en tient au domaine des 
actions possesspires. sans toucher à celui de l’usucapion, équivalait, 
ou à peu près, au fait d'attribuer à l’usufruitier lui-même la 
possession de la chose. Quelle différence pratique y avait-il, en 
effet, à dire qu’il était, non pas possesseur de la chose, mais 
possesseur de son droit d’usufruit? En réalité, lorsqu'il était 
troublé dans sa jouissance, on ne: distinguait pas, pour lui donner 
l’action possessoire, suivant que son adversaire, pour justifier son 
agression, se prévalait d’un droit de propriété en opposition 
directe avec le droit de celui qui avait constitué l’usufruit, ou se 
contentait de contester le droit de jouissance du détenteur actuel; 
en matière possessoire, la question ne se pose pas comme un 
conflit de droits. Il suffisait que l’auteur du trouble, quelle que 
füt sa prétention au fond, aboutit, comme résultat, à entraver la 
jeuissance de l’usufruitier, pour que celui-ci eût Ie droit de faire 
maintenir sa jouissance actuelle jusqu’à ce qu’une décision füt 
intervenue sur le fond. Contre l’auteur du trouble, il pouvait 
donc y avoir deux ayants-droit, tous deux qualifiés pour agir au 
possessoire, le propriétaire, en tant que possesseur de la chose, 
et l’usufruitier en tant que possesseur du droit. Et, d’autre part, 
si le trouble fût venu du propriétaire lui-même, lusufruitier 
aurait pu exercer l’action possessoire contre lui, en vertu de sa 
possessio juris; et si le propriétaire prétendait l'exercer lui- 
même contre un tiers qui fût l’auteur du trouble, ce ne pouvait 


soires, qu’il y aura une quasi-possession correspondant au droit du preneur 
à emphythéose, comme il y a une quasi-possession correspondant à lusu-- 
fruit. Mais, tous les autres baux, méme les baux de longue durée, ceux de 
plus de dix-huit ans, ne conférant qu’un droit personnel, le droit de jouis- 
sance qui en résultera ne correspondra qu’à une possession précaire, qui, 
dans là théorie classique, ne saurait donner droit aux actions possessoires,. 
sauf la controverse relative à la réintégrande. 
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être que pour faire respecter, donc pour faire maintenir ou 
restituer, la jouissance: de l’usufruitier, puisque, si c’eüt été pour 
se la faire attribuer à lui-même, à eût, par là même, troublé la 
quasi-possession appartemant à l’usufruitier, et causé, comme 
possesseur de la chose, un trouble contre lequel le possesseur du 
droit avait qualité pour se défendre. 

Il est vrai que, pour refuser au nu-propriétaire l’action posses- 
soire, on pourrait être tenté de distinguer suivant que l’auteur 
du trouble s'appuie ou non sur une prétention à la propriété; 
car, s'il ne contestait pas le droit du propriétaire lui-même, on 
pourrait soutenir que le trouble ne porte pas atteinte à la posses- 
sion de la chose et qu’il ne vise que H possession du droit, 
objection un peu subtile sans doute, mais qui serait admissible 
cependant en matière d'usufruit, alors qu’elle ne le serait en 
aucuse façon s'il s'agissait d’un louage, le locataire n'ayant 
aucune possession indépendante à son profit et ne faisant 
qu’exercer la pessession pour autrui. 

Quoi qu'il en soit de eette objection, et sans entrer dans Pana- 
lyse de la difficulté, en peut, à première vue, et sous réserve 
de certaines questions de détail, considérer, au regard des 
résultats de fait, que, sur le terrain des aelions possessoires, 
l’usufruit nous présente une dualité de rapports possessoires 
aboutissant à peu près aux mêmes conséquences que si les deux 
ayants-droit étarent considérés, chacun pour son compte, comme 
ayant tous deux, à leur profit et dans leur intérêt, la possession 
de la chose. | 

Mais, si tout était relativement simple en matière d’usu- 
fruit, que de complications lorsqu'il s'agissait de servitudes 
réelles et suriout de servitudes discontinues! 

Et, tout d’abord, à ne prendre que les résultats de fait, là où , 
ils étaient incontestables, si l’on suppose une servitude à la fois 
eontinue et apparente et le trouble provenant, non pas du pro- 
priétaire du fonds servant, au moins à l’entendre du propriétarre 
apparent, mais d’un tiers, d’un autre voisin, par exemple, qui, 
sous un prétexte quelconque, parce qu’il prétend lui-même à un 
droit sur la chose, s’opposerait à l’exercice de la servitude, celui 
qui a la quasi-possession du droit aura donc l’action possessoire, 
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en vue d’un acte de jouissance purement isolé, qui soit une 
fraction peut-être infime de la jouissance totale, alors que le 
locataire qui a la pleine jouissance de la chose aurait les mains 
liées, sauf dans le système de la jurisprudence française en 
matière de réintégrande. Pour protéger son acte isolé, ce quasi- 
_ possesseur de servitude va être sur le même pied que l’usufruitier 
et agir, somme toute, exactement de la même façon que s’il eût 
la possession de la chose. Qu'on lui donne le moyen de protéger 
l'exercice de son droit, rien de mieux. Mais lui reconnaître, 
comme principe, une quasi-possession qui, par ses résultats, 
puisse, en certains cas, s’idenlifier avec la possession de la chose, 
n'est-ce pas déjà excessif ? 

D'autre part, on sait toutes les difficultés et aussi toutes les 
subtilités qui abondent en matière de servitudes discontinues (1). 
Présomption de tolérance, donc possession précaire? Et alors plus 
d’action possessoire, ni à l'encontre du propriétaire du fonds ser- 
vant, cela va de soi, ni même contre les tiers. Et cependant, si le 
quasi-possesseur de la servitude a un titre, la présomption de 
précarité disparaît et la protection possessoire lui est restituée. 
Mais encore faut-il, suivant la jurisprudence française, que ce titre 
émane du véritable propriétaire du fonds servant, car s’il eût été 
constitué par un non-dominus, la présomption de précarité subsis- 
terait, dit-on, par rapport au vrai propriétaire. frait-on alors faire 
de la précarité un vice relatif, alors que, de sa nature, elle constitue 
un vice absolu, exclusif de toute possession? Ne serait-ce pas le 
cas d’appliquer la distinction très fine et très nuancée que l’on a 
parfois proposé d'établir entre précarité et tolérance (2)? Admet- 
trait-on l’exercice de l’action contre le propriétaire apparent de qui 
émane le titre, pour l’écarter à l'encontre de celui qui se préten- 
drait le véritable propriétaire ? Mais que déciderait-on à l’encontre 

d’un tiers qui n’élevât aucune prétention de ce genre et qui fût un 
‘simple agresseur de fait, puisque, sur le terrain possessoire, le 
conflit ne porte pas sur la réalité du droit, mais sur l’existence 


(1) Pour tout ce qui va suivre, voir Ausry et Rau, Cours de Droit civil 
français, (édit. 1897), 11, $ 185-30, notes 29 et suiv. et Burnoir, Propriété 
et contrat, p. 228 et suiv. 

(2) Cf. Burnoir, loc. cit., p. 233 et suiv. 
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d’une situation de fait jugée digne de protection. On sait enfin 
que la jurisprudence française, pour obvier à toutes ces chinoi- 
series en matière de servitudes discontinues,: a admis, là où la 
chose était possible, la prétention du quasi-possesseur de posséder 
à titre de propriété ou de co-propriété, de sorte que sa possessio 
juris se transformerait, par rapport au terrain ou à la fraction de 
terrain sur lequel s’exerçait sa servitude, en une possession de la 
chose, une Sachbesitz, et deviendrait une possession animo 
domini ! 

Peut-on imaginer une théorie possessoire plus enchevêtrée 
dans la complexité des rapports de droit et des conceptions 
juridiques ? 

C’est ce caractère juridique, si anormal en matière possessoire, 
que la nouvelle théorie allemande a rejeté définitivement, en ne 
reconnaissant qu’une seule catégorie de possessions, la possession 
de la chose; il y a une Sachbesitz, il n’y a plus de possession 
des droits, il n’y a plus de possessio juris (1). 

La possession étant une maîtrise économique de la chose, une 
appropriation de fait, jugée suffisante, et suffisamment indépen- 
dante en elle-même pour être protégée en justice, il n’y a qu’à 
apprécier le rapport de fait relativement à la chose, sans se 
préoccuper du rapport de droit auquel il correspond. Toute 
situation de fait qui se présente, au point de vue économique et 
social, comme fondant un rapport de maîtrise sur la chose, doit 
être protégée en elle-même comme constituant la possession de 
la chose. Il n’y a pas à rechercher quelles sont les obligations du 
possesseur vis-à-vis de celui de qui il tient sa possession, s’il a 
été constitué possesseur définitif ou temporaire, s’il doit ou non 
restituer la chose dans un délai déterminé ou même sans délai : 
il suffit qu’actuellement il ait l'initiative des actes de maîtrise 
par rapport à la chose, pour qu’il apparaisse comme celui qui, à 
défaut de toute autre preuve sur le fond du droit, a qualité pour 
être maintenu dans la situation de fait qu’il exerce, et qui corres- 
pond à la destination normale des choses par rapport aux indi- 
vidus. Mais encore faut-il que cette possession constitue Ja 


(4) Cf. Prancx, loc. cit., p. 30 et les références. 
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maîtrise de la chose. Si elle se restreint à un acte isolé, il y a, 
du chef même du possessæur, restriction à la jouissance de la 
chose, subordination à une jouissance plus complète, donc 
attitude contraire à l'idée d’un pouvoir de fait, d’un pouvoir 
d'exploitation de la chose au profit de l'individu. Il n’y a pas 
possession. 

Ce qui ne veut pas dire que l'exercice de cet acte isolé de 
jouissance ne mérite pas, en iant qu’exercice d’un droit, une 
protection analogue à la protection possessoire. Mais ce serait là 
une tout autre question, qui supposerait l'exercice du droit, con- 
sidéré en tant que situation juridique, et non plus en tant que 
possession appréciée uniquement au point de vue économique. 

ll va de soi que celte innovation ne change pes grand’chose à 
l’état de choses antérieur en ce qui touche l’usufruit, puisqu'on 
a déjà vu que le cumul d’une possessio juris et d’une Sachbesitz, 
par rapport à la même chose, aboutissait à peu près au même 
résultat de fait que Îa reconnaissance d’une double possession de 
la chose. | 
Sans doute, l’innovation est considérable en matière de lonage 
et de détention précaire; mais elle provient de la suppression des 
conceptions traditionnelles en matière de précarité et de volonté 
possessoire. 

C'est donc surtout pour ce qui est des servitudes réelles, et 
autres droits réels impliquant une jouissance purement partielle, 
restreinte à la faculté de réaliser certains actes seulement d’utli- 
sation de la chose, que le changement de système réalise toutes 
ses conséquences. En principe, l’exercice de fait de droits de cette 
nature ne rentre plus dans la notion de possession ; il ne faudrait 
pas conclure qu'il ne sera jamais protégé en lui-même, sans avoir 
à faire la preuve du droit au pétitoire. 

Il va de soi que, tout en maintenant le principe, le Code civil 
allemand, pour les cas les plus importants, là où la protection 
s'imposait, a étendu à l’exercice de certains droits de ce genre, 
considéré à l’état de fait, mais envisagé aussi sous le rapport 
juridique d’un exercice de droit et non plus en tant que posses- 
sion, la protection résultant des moyens de défense possessoire. 
C'est ce qu'il a fait, par exemple, pour les servitudes. Mais s’agis- 
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sant désormais de réglementer une position juridique, et non 
plus une attitude de fait, le Code civil allemand a pu mettre à 
l'obtention de cette protechon judiciaire certaines cenditions qui 
eussent été inconciliables avec la notion purement économique 
de la possession. Parmi ces conditions, la plus importante, celle 
qui a paru s'imposer, soit par de système de publicité des livres 
fonciers, soit par le caractère même des servitudes foncières, est 
l'inscriptian:au livre foncier (S 1029). 

Et cependant, malgré le changement de point de vue inauguré 
par le système d'absolue publicité du Grundbuch, on:s'est bien 
gardé d'imposer pareille conditien en matière de possession. 
C'eût été enlever à la possession toute sa valeur, en tant que fait 
protégé par .le dvoit, c’eût été la soumettre.au moule :des forma- 
Jités juridiques, alors que Je but essentiel que l’on vise est de 
protéger un.état de fait soustrait, par hypothèse, à tout système de 
réglementation juridique. 

Ce que l’on n’a pas fait pour la possession, en tant que posses- 
Sion, on pouvait le faire pour les servitudes, en tant qu'on en 
protégeait l’exercice, non plus comme une possession ‘de la chose, 
mais comme extériorité du droit. | 

Et, par là, on évite toutes ces difficultés et ces complications 
dont on a vu le rapide exposé, sur le terrain du droit français, en 
matière de serwitudes discontinues. 

Il n'est plus possible de parler de présomption de tolérance 
pour des :servitudes inscrites au livre foncier ; et cette mesure de 
publicité remplace avantageusement le titre constitutif, ou .colo- 
ratif, de servitude, qu’exige la jurisprudence française. Mais aussi 
a-t-il une valeur absolue, et n’y a-t-il plus à se préoccuper de la 
qualité juridique de celui de qui émane la servitude et du point 
de savoir si-elle a été inscrite en vertu d’un titre émanantt où non 
du dominus. | 

Maïs on conçoit aussi, si, pour tous les rapports de droit 
impliquant une jouissance suffisamment complète et suffisamment 
indépendante, on admet qu’il y aït une possession de la chose, et 
aon plus une possession du droit, qu’une nouvelle dualité de 
rapporis possessoires soit de aature à s'introduire dans La thésrée 
juridique de la possession, non plus pour étager des possessions 
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distinctes juridiquement, mais pour cumuler des possessions 
identiques. Si l’usufruitier est possesseur, comment admettre que 
le nu-propriétaire ne le soit plus? Il y aura donc deux posses- 
seurs de la chose, il y aura donc, pour la même chose, deux pos- 
sessions de la chose? L'innovation n’esl-elle pas plutôt désormais 
dans les mots que dans la réalité? Au lieu d’une possession de la 
chose et d’une possession du droit, on parlera d’une double pos- 
session de la chose. Il en sera ainsi pour l’usufruit ; dans le louage 
également, au lieu de scinder le rapport en deux, qui fussent 
qualifiés, l’un de possession, l’autre de détention, on reconnaïtra 
deux rapports possessoires. N'est-ce pas comme, si, conformé- 
ment au premier Projet, on eût accordé la protection possessoire à 
la simple détention? Au lieu de deux termes distincts, équivalant 
aux mêmes résultats sur le terrain de la protection judiciaire, on 
admettra l’unité de titre et l'identité de rapport possessoire avec 
cumul au profit des deux intéressés. N'est-ce pas la même chose? 

N'est-ce pas encore la distinction classique d’une dualité de 
possessions qui va revivre sous une nouvelle étiquette, avec cette 
seule modification, qu’au lieu de la restreindre à la quasi-posses- 
sion des droits réels on l’étendra même à la détention précaire? 
N'y a-t-il pas là quelque chose d’analogue au déplacement opéré 
en ce qui touche la distinction fondée sur le titre de possession ? 
Jadis, on disait titre précaire, désormais on dira titre dépendant 
($ 855) ; il s’agit toujours d'accorder la possession aux uns et de 
la retirer aux autres. De même, on reconnaissait une hiérarchie 
de deux possessions distinctes, on va la transformer en un cumul 
de possessions identiques. N’est-ce pas un pure question de tech- 
nique juridique? 

Il a été répondu déjà à l'observation qui précède en ce qui 
touche la question du titre initial de possession. Voyons mainte- 
nant ce qui a trait à la dualité des possessions. 


SV. 


Le Code civil allemand a introduit une expression nouvelle 
pour désigner la possession de celui qui possède par l’intermé- 
diaire d'autrui, il la désigne sous le nom de possession médiate. 


\ 
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Et le S 868 donne des exemples de possesseurs médiats; ils se 
réalisent au cas d’usufruit, de louage, de dépôt et autres rapports 
juridiques analogues. Celui de qui le possesseur direct tient la 
chose en est le possesseur médiat. Il ne s’agit nullement par là 
d’une possession fictive. On a eu en vue, là encore, un rapport 
de fait, une relation matérielle, de l'individu avec la chose. Seu- 
lement, il y a deux façons, pour l'individu, d'exercer sa maïtrise 
par rapport aux choses, ou bien en les ayant soi-même en mains, 
pour s’en servir et en jouir, ou bien en les concédant à autrui, 
de telle sorte que ce dernier ne les possède qu’à temps, et doive 
les restituer sous certaines conditions fixées. C’est encore une 
façon de se comporter en maître, en faisant d'autrui, par rapport 
à la possession qu'il exerce, un dépendant, au moins éventuel, de 
celui de qui il tient cette possession. Ce n’est pas sa situation vis- 
à-vis du possesseur qui est une situation dépendante, comme au 
cas du $ 855; c’est sa possession qui, pour être actuellement 
pleine et entière, n’en est pas moins une possession concédée et 
destinée à faire retour à son ancien titulaire, dont elle affirme 
ainsi la maîtrise persistante. Celui-ci possède, par l'intermédiaire 
d'autrui, au moyen de la possession d’autrui. 

Le rapport existant entre les deux possessions est désormais 
interverti. Jadis, on disait du détenteur direct qu’il possédait 
pour autrui. C’est ce que dit le’ Code civil allemand des posses- 
seurs dépendants du S 855. Il ne le dit plus des détenteurs ancien- 
nement qualifiés de détenteurs précaires. Ceux-ci possèdent 
encore pour eux; seulement leur possession est de telle nature 
qu’elle procure également la possession à un autre. Elle est un 
moyen pour cet autre de garder également et d'affirmer sa propre 
possession sur la chose. C'est la possession directe ou immédiate 
qui confère la possession médiate, bien loin que la première 
dépende actuellement de la seconde. 

C'est ainsi que la possession médiate n'existe que dans la 
mesure suivant laquelle s'exerce la possession directe. Que le 
possesseur immédiat à qui on a loué un immeuble en abandonne 
la possession par rapport à une partie, le propriétaire, bien qu'il 
eût loué le tout et affirmé par là sa maîtrise sur le tout, ne sera 
resté possesseur que de la part occupée et possédée par son loca- 
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taire. Car il ne peut y avoir de possession sur une chose que si 
le rapport matériel qui engendre da possession se trouve exister; 
et dans l'hypothèse il n'existe plus. Ce rappori matériel, s’il 
s’exerçait en wue de maintenir la possession à celui qui l’a cédée, 
pourrait en effet créer au profit de ce dernier une possession par 
voie d’intermédiaire, done une jpossession médiale. Mais ce rap- 
port matériel n'existe plus, aussi il n’y aura pas plus de posses- 
sion médiate qu'il n’y a de possession immédiate et directe. 

Il ne suffit pas d’ailleurs, pour qu'il y ait un possesseur mé- 
diat, que le possesseur direct soit tenu d’une obligation de res- 
tituer, hien que cette condition soit le premier élément indiqué 
par Le S 868 comme constitutif de la possession médiate; s’il em 
était ainsi, le vol ferait du propriétaire qui en a été victime un 
possesseur médiat. 

Le $ 868, avant de dire que le possesseur direct doit être vis- 
à-vis d'un autre, par rapport à la possession, dans la situation 
d’un ayant-drait ou d’un obligé à temps, déclare, en effet, que 
cette situation doit se fonder sur un rapport analogue à ceux dont 
l’énumération vient d’être faite, laquelle ne comprenait que des 
possesseurs tenant leur possession de celui que l’on qualifiait de 
possesseur médiat. Aussi paraït-on disposé, parmi les auteurs, à 
attribuer à la mention de cette similitude de rapport une valeur 
propre et indépendante, qui en fasse une condition distincte de 
l'obligation de restituer (1) : pour être possesseur médiat, il 
faut être celui de qui dérive la possession actuelle, celui de qui 
la tient le possesseur direct. On en tire cette conséquence que le 
vendeur qui convient de garder la chose avant de la livrer à 
l'acheteur, à sapposer qu'il en reste le possesseur direct, ne fait 
pas acquérir, par là et par le fait même, la possession médiate à 
l'acheteur, puisque ce n’est pas de lui que ce dermier va tenir sa 
possession. Pour qu’il en fût autrement, il faudrait une convention 
passée entre les parties et.qui vint intervertir le rapport possessoire, 
le vendeur convenant de faire de sa propre possession un instru- 
ment d'acquisition de la possession médiate au profit de l’ache- 
teur. C’est la convention «correspondant à l’ancien constitut pos- 


(1) CL pour la controverse PLancx sur $ 868 et des auteurs cités. 
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sessoire ; elle est prévue au $ 980. On paraît vouloir donner la 
même solution au cas de gestion d’affaires ou même de mandat, 
tout au moins dersque le mandataire prend livraison d’une chose 
en son propre nom, «et non sur l’ordre du mandant, de éelle sorte 
qu’il en acquière la possession directe, et que la possession 
médiate n’en doive être constituée au profit du maître ou du 
mandant que par une convention distincte. Mais cette solution se 
heurte à des difficultés spéciales, tenant à une question extrême- 
ment délicate, qui a fait récemment l’objet d’études approfondies 
de la part de Lenel et de Regelsberger {1}, celle de l'acquisition 
de possession par l'intermédiaire d’un tiers. Ge n'est pas le 
moment d'entrer dans l'analyse de la difficulté. Ces exemples 
suffisent à mettre le principe en relief. 

Il faut ajouter, d’ailleurs, que cette pluralité de possessions peut 
se multiplier dans la mesure du nombre de sousconventions des- 
tinées à faire passer la jouissance d’une chose d’un ayant-droit à 
un autre. C’est ainsi que, si l’usufruitier donne à bail un 
immeuble compris dans sou usufruit, il devient possesseur 
médiat de l'immeuble dont le locataire acquiert la possession 
directe, alors que le nu-propriétaire ne perd pas pour cela la 
possession médiate qui lui était attribuée. Le possesseur direct 
garantit à tous les arrière-concédants un lien de domination sur la 
chose; c’est comme une sorte de suzeraineté privée, qui suffit au 
maintien de la situation économique et sociale des possesseurs 
agtérieurs et qui leur assure, sous une forme médiatisée, le 
maintien de la possession. 

Le point important, d’ailleurs, est de bien établir la situation 
respective des deux possesseurs. C’est par là que se précisera 
l'originalité propre du Code civil aHemand par rapport à l’an- 
aenne distinction classique qu’il a remplacée. 

L'effet d’une double reconnaissance de possession sera d’attri- 
buer à chacun des deux possesseurs la protection possessoire. 
Jusque-là, et à prendre cette formule dans son principe, 1l ne 
semble pas que la situation, comme on l’a déjà vu, soit très 
différente de ce qu'elle était avant. 


(4) 0. Lanez, doc. cit., p. 42 suiv. et Rrcecspxncee, doc. oit., p. 102 suiv. 
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Cependant, il est déjà facile de se rendre compte de ce en quoi 
la technique nouvelle diffère de celle admise par le premier 
Projet. Celui-ci laissait les actions possessoires au propriétaire, 
ou tout au moins à celui qui possédait à titre de propriétaire, 
mais il les accordait aussi au détenteur. N'est-ce pas le système 
actuel? 

Il suffit, pour répondre à cette objection, d'observer qu’en 
qualifiant de possesseur direct le simple détenteur, jadis qualifié 
de détenteur précaire, le Code civil assure à ce dernier, non 
seulement les moyens de défense possessoire, mais tous les 
avantages et effets juridiques attribués à la possession et qui 
n’exigent pas une possession à titre de propriétaire, une Eigen- 
besitz. 

11 suffit de citer, à titre d’exemple, les présomptions impor- 
tantes du 8 1006, qui forment l’équivalent, dans le Code civil 
allemand, de la règle protectrice de l’art. 2279 dans le Code civil 
français. Le possesseur d’un meuble n’a pas à faire la preuve de 
sa propriété, il en est présumé propriétaire; or, cette règle est 
admise en faveur d’un possesseur quelconque, même au profit de 
celui qui n’aurait qu’une détention précaire au sens classique, si 
ce n’est que, dans les rapports avec le possesseur médiat, la pré- 
somption est intervertie : elle vaut au profit du possesseur médiat 
(S 1006 al. 3). Sans doute, le détenteur précaire qui reconnait sa 
détention précaire ne peut se prévaloir d’une présomption de 
propriété, même à l’encontre d’un tiers qui ne soit pas le posses- 
seur médiat auquel il sert d’intermédiaire de possession. Mais 
que l’on suppose un usufruitier qui, à l'encontre d’un tiers, se 
déclare propriétaire, bien que la cause initiale de sa possession 
soit un usufruit, il semble bien que ce ne sera pas à lui à 
prouver qu'il y a eu interversion de titre en sa faveur, mais à 
son adversaire à établir, non seulement ses titres antérieurs à la 
propriété, mais son droit actuel de propriété. Cette interpré- 
tation, sans doute, est sujette à contestation ; elle ne ressort pas 
d’une façon aussi nette du texte du $ 1006, dont le troisième 
alinéa déclare d’une façon absolue, erga omnes, pourrait-on 
dire, que, là où il y a un possesseur médiat, c’est en sa faveur 
qu’existe la présomption de propriété. Il semblerait donc que le 
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possesseur direct ne pût s’en prévaloir à ci de qui que 
ce fût. 

Mais on admet généralement, bien que la question soit contro- 
versée, que la possession médiate cesse, non seulement lorsque 
le possesseur direct abandonne en fait la possession, même sans 
l'autorisation de celui de qui il tient la chose, mais encore 
lorsqu'il déclare à ce dernier qu’il entend ne plus posséder en 
vertu du rapport de droit d’où dérivait la possession médiate, 
usufruit ou louage par exemple. C’est l’interversion de titre 
dérivant de la contradiction au droit du propriétaire (Cf., 
art. 2278, C. civ. fr.), mais avec cette particularité que la 
contradiction peut consister uniquement dans l'expression juri- 
dique d’une volonté contraire (1). Or, cette déclaration, comme 
toutes les déclarations de volonté, peut être tacite, et, bien que 
tacite, s'adresser encore à l’intéressé direct. Si donc la contradic- 
tion opposée par le possesseur direct à la revendication d’un tiers 
a la valeur d’une déclaration qui vise tacitement le possesseur 
médiat, ne peut-on pas dire qu’elle ait pour effet de faire cesser 
la possession médiate au moins vis-à-vis du revendiquant, à l'effet 
d’obliger ce dernier à faire la preuve de son droit actuel de 
propriété ? 

Sans doute, il n’en serait plus de même dits les rapports avec 
le possesseur médiat. Lorsque, par exemple, dans le conflit qui 
s'élève entre nu-propriétaire et usufruitier, entre bailleur et 
locataire, le possesseur actuel déclare ne plus vouloir posséder en 
vertu de son titre initial, cette déclaration peut suffire à retirer 
au possesseur médiat,. au moins jusqu'à preuve ultérieure, le 
droit de faire valoir les moyens possessoires dérivant de son titre 
de possesseur, elle ne peut pas lui enlever la présomption de 
propriété que lui confère le $ 1006, pour l’attribuer à son adver- 
saire. Car, si l'alinéa 3 du $ 1006 a visé une hypothèse certaine, 
c’est assurément celle du conflit entre les deux possesseurs, de 
facon à attribuer la préférence à l’un d’eux : ce qu’il a voulu dire 
d’une façon incontestable, c’est que, entre possesseur médiat et 
possesseur direct, la préférence, au sujet de la présomption de 


(4} Voir la controverse dans PLanck, loc. cit., sur S 868, p. 57. 
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propriété, appartient nécessairement au premier. Ce serait done, 
à supposer que la solution admise sur la question d’interversion 
de titre par simple déclaration de volonté doive être considérée 
comme incontesiée, une restriction apportée pour une hypothèse 
partieulière aux effets de cette interversion. 

Quoi qu'il en sit, on voit par eet exemple que l'attribution 
de possession aux simples détenteurs précaires peut avoir, en 
dehors même des moyens de défense possessaire qui en dérivent, 
des effets juridiques importants qui ne pouvaient même pas 
entrer en discussion dans le système du premier Projet. 

Mais si le changement de technique du nouveau Cade eivil a 
innové quant au fond, et non seulement quant à la forme, par 
rapport au système du premier Projet, il faut reconnaître qu'il 
en est de même si l’on se place en présence de l’ancienne dis- 
tinction classique, entre possession de chose et possession de 
droit. 

Et toute l'importance de l’innovation vient, eomme on l’a déjà 
observé, de ee que, déserrmais, c’est le possesseur médiat qui est 
en quelque serte à la merci du possesseur direct, bien loin d’avoir 
une possession indépendante de la sienne. C’est la possession 
directe qui procure et qui crée, par voie d’intermédiaire, la pos- 
session médiate ; que le possesseur direet abandonne, par consé- 
queni, sa possession, même à l'insu et sans lautorisation du 
possesseur médiat et éelui-ci aura -perdu sa possession médiate. 
L'usufruitier, per exemple, vend, en se faisant passer pour 
propriétaire, une chose faisant partie de son usufruit et en livre 
possession, sans qu’il y ait à se demander si l’acheteur, à raison 
de sa bonne foi et de son juste titre, va devenir propriélaire 
(S 932), ce qui est certain c’est que le pu-propriétaire à perdu sa 
possession médiate; et, si le conflit s'élève au pétitoire entre ce 
dernier et l’acquéreur, celui-ci, sans autre difficulté, bénéficiera 
cette fois des présomptions du 1006. 

Il n’en serait plus ainsi, bien entendu, si l’usufruitier avait 
cédé sa possession en vertu d’un rapport qui le constituât lui- 
même possesseur médiat, en vertu d’un louage, par exemple, 
puisqu'on a déjà vu que le chaînon des possessions médiates 
suffit à conserver la possession médiate au possesseur initial. 
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Enfin k situafion respective des deux possesseurs s’éclaire 
surtout et se précise si on les étudie par rapport aux moyens de 
défense possessoire. À l'encontre des tiers, et en tant qu'il s’agit 
des actions possessoires proprement dites, le S 869 les accorde 
indifféremment aux deux possesseurs, sous celte réserve que 
l'exercice qu’en ferait le possesseur médiat aurait pour objet, 
non pas la reprise de la chose à son profit, mais le maintien ou 
restitution de la possession au possesseur direct. 

Mais, déjà, si lon se place au point de vue des moyens de 
défense personnelle, tels que les décrit le S 868, nous ne voyons 
plus que ces procédés de légitime défense par Femploi de Ia 
force devenue un moyen légal de justice privée, soient attribués 
au possesseur médiat. Il n’est pas dit, par exemple, qu’en agis- 
sant immédiatement après un fait de dépossession, il ait le droit, 
comme pourrait le faire le possesseur direct, au moins s’il s’agit 
d'immeuble, de reprendre-la possession par a force. Ce procédé 
de justice privée ne paraît bien ne lui être accordé que sous les 
conditions du droit commun du $ 2%, relativement à l’exercice 
de la justice personnelle. 

Voici qui est plus grave; le possesseur direct a imcontestable- 
ment contre Île possesseur médiat Ie droit d'agir au possessorre, 
c’est la solution traditionnelle sur le terrain de la distinetron 
entre possession de chose et possession de droit. Mais il m’est 
plus dit que fe possesseur médiat ait les mêmes armes, au pos- 
sessoire, contre le possesseur direct; le $ 869 ne les luï donne 
expressément que contre les tiers. Le possesseur médiat a le 
droit de défendre en quelque sorte la possession directe eentre 
les atteintes qui lui viennent d’autrui, parce que cette possession 
directe est la condition de sa propre possession. Lorsque c’est le 
possesseur direct au contraire qui fait de sa possession un usage 
qui menace la possession médiate de son auteur, et alors même 
qu’il en userait en contradiction avec le titre juridique qui le Ke 
au possesseur médiat, celui-eï, au moins sur le terrain posses- 
soire, paraît bien être désarmé et être réduit aux actions qu’il 
tient du rapport juridique existant entre lui et le possesseur. 
Que celui-ci se laisse enlever la possession, il n’y a plus voie de 
fait défendue aw sens du S 858 et cependant eette perte de la 
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possession directe va faire disparaître la possession du possesseur 
médiat, celui-ci n’a aucun moyen de défense possessoire, ni 
contre l’ancien possesseur qui l’a dépossédé en se dépossédant lui- 
même, ni contre le tiers possesseur actuel. Sans doute ces 
solutions qui dérivent de la formule littérale des textes ont été 
et sont encore contestées. Elles représentent cependant l'opinion 
dominante des auteurs (1). 

Il suffit qu'il y ait doute pour montrer toute l'importance doc- 
trinale de la nouvelle hiérarchie des possessions médiatisées, si 
on la compare à l’ancienne indépendance des possessions cumu- 
lées, sous forme de possession de chose et possession de droit. 


G VI. 


Nous arrivons ainsi à ce qui doit être comme le couronnement 
de toute cette étude, bien qu’à première vue il eût semblé 
logique d’en faire plutôt le point de départ de tout exposé métho- 
dique d’une théorie possessoire, les conditions d’acquisition, et par 
suite les conditions d’existence de la possession, d’après le $ 854. 
On verra facilement, au point de vue même de la thèse écono- 
mique qu’il s'agissait d'établir, que l'intelligence exacte de ces 
éléments intrinsèques de la possession ne pouvait résulter que 
de l’analyse, déjà supposée connue, des distinctions qui précè- 
dent. Car il va suffire maintenant d’un simple résumé synthé- 
tique, mettant en pleine lumière toute la conception possessoire 
du nouveau droit allemand. | 

Comme élément de la possession, le S 854 n’en connaît plus 
qu’un seul, l’obtention d’un pouvoir de fait, ou plutôt d’une mai- 
trise de fait, sur la chose. Il faut être le maître actuel de la 
chose, celui de qui elle dépend. Seulement cette maîtrise dépend 
forcément elle-même de l'attitude que prend celui qui l’exerce. 
Se pose-t-il en maître absolu, il n’y a pas à se préoccuper de la 
cause initiale d’où dérive le rapport de fait qui existe entre lui et 
la chose ; et c’est ainsi que le voleur et l’usurpateur sont incon- 


(1) Voir la controverse dans PLancr, loc. cit., sur S 869, p. 60. 
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testablement des possesseurs. Mais si le possesseur prend une 
attitude qui manifeste extérieurement la reconnaissance d’un titre 
juridique destiné à qualifier et à caractériser son rapport de fait 
avec la chose, ce titre initial apparaît comme un élément de fait 
destiné à conditionner la maïtrise qu'il exerce et à en marquer 
l'étendue. Si les caractères qui en dérivent laissent à l’intéressé 
l'indépendance actuelle de sa relation avec la chose, sa maîtrise 
sera jugée suffisante pour apparaître comme une situation de fait 
ayant une valeur propre par elle-même, et comme étant digne 
de protection : elle constituera encore une possession. Si au con- 
traire ces mêmes caractères enlèvent au rapport en cause loute 
valeur propre, pour ne lui attribuer qu’une valeur entièrement 
subordonnée, il n’y aura plus maîtrise de fait et plus de posses- 
sion, comme on Ja vu pour les situations dépendantes du 
S 855. É 

Et celle appréciation de la causa possessionis ne constitue pas 
par là même un retour aux théories subjectives qui avaient pour 
base commune la nécessité, sous une forme quelconque, d’un 
animus possidendi. Il ne s’agit plus de faire dépendre la pos- 
session de la capacité de vouloir et du lien juridique d’après 
lequel le possesseur a enchaïné sa capacité de vouloir; c'était le 
fond de tous les systèmes construits sur l’idée d’une causa pos- 
sessionis. Il s’agit uniquement, là où le possesseur manifeste une 
volonté juridique qui sert à qualifier sa possession, de prendre sa 
possession pour ce qu'elle est actuellement, c’est-à-dire dans son 
unité lotale, avec les éléments contractuels qui la caractérisent, 
au lieu de ne l’envisager que par ses côlés extérieurs, et d’en 
faire un rapport artificiel, très différent du rapport de fait, avoué . 
-t réalisé par le possesseur lui-même. 

Tout rapport de fait a l’étendue que lui donne celui qui 
exerce; si donc l'intéressé lui-même le présente comme un 
rapport conditionné par le droit, l'élément juridique qui le carac- 
térise apparait comme un élément de fait, dont il est nécessaire 
-de tenir compte, non pas pour sa valeur juridique et sous le rap- 
port de sa validité juridique, mais pour sa valeur de fait, en tant 
qu’il donne à la situation du possesseur sa mesure et son carac- 
tère propre. | De | 

XXXILL # 
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C’est donc ce rapport de fait, se posant uniquement comme 
rapport de fait, comme dans le cas de l’usurpateur, ou se mani- 
festant comme conditionné par le droit, que l’on doit accepter 
dans toute la complexité de ses éléments distincts, pour apprécier 
s’il constitue une maîtrise de fait, au sens du $ 854. 

. Et alors tout dépend de la conception que l’on se fait, au point 
de vue des usages et des mœurs, des nécessités de protection par 
rapport à l'indépendance des: initiatives individuelles. Le cas le 
plus douteux aurait pu être celui du dépôt, puisque l’indépen- 
dance du dépositaire est particulièrement restreinte. On n’en a 
pas moins fait du dépositaire un possesseur ; c’est que, en réalité, 
s’il y a des mesures à prendre dans l’état actuel pour la garde et 


la conservation de la chose, c’est au dépositaire, sur son ini- 


tiative et sa responsabilité, qu’il appartient de les prendre. Le 
voyageur qui confie ses bagages à la compagmie de chemins de 
fer lui en confère en même temps la possession, car c’est à elle, 
s’il survient un danger, qu'il appartient de prendre les décisions 
nécessaires, même à l’égard des objets qu’elle transporte. Est-il 
admissible, si un accident est à craindre, que le voyageur, usant 
des moyens de défense privée qui appartiennent au possesseur 
direct pour sauvegarder sa possession, puisse prétendre enlever 
de force ses bagages, au risque de compromettre les manœuvres 
nécessaires ? D'après le Code civil allemand, il n’est plus qu’un 
possesseur médiat, dépourvu, comme on l’a vu, de tout droit à la 
défense privée. De même l’ami, prêt à partir à l'étranger, pour 
Genève par exemple, pour reprendre une hypothèse indiquée 
par Strohal (1), et à qui je confie ma montre pour qu'il la donne 
à réparer à Genève, en acquiert par le fait même la possession 
directe et je n’en ai plus que la possession médiate. Ainsi encore, 
on l’a vu, pour le voyageur qui, dans un hôtel, se sert des usten- 
siles de table indispensables au service qui lui est dû et qui ren- 
trent tacitement dans l’objet des conventions passées avec l’hôte- 
lier : pour tout le temps pour lequel il a besoin de s’en servir, 
il en est le possesseur; on n’a donc pas le droit de les lui enle- 
ver par voie de fait; ainsi en serait-il encore de la chambre qu'il 


(4) Sraonaz, loc. cit., p. 7-8. 
N 
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occupe pour le temps pendant lequel il doit l’occuper, d’après 
les conventions faites ou les usages admis (1). 

(1) Voici un autre exemple intéressant qui peut se présenter et qui susci- 
terait en droit français, sur ce terrain de l’art. 2279, deux grosses diffi- 
cultés. Quelqu’un, de passage à l'étranger, achète un objet qu’il paie 
comptant, qu’on lui envoïe à son hôtel et qu’il emporte en quittant le pays. 
Il croit s’apercevoir alors que l’objet n’est pas exactement celui qu’il avait 
choisi, et, en tout cas. à supposer qu’il n’y ait pas eu d’erreur, il reconnaît 
que la qualité en est inférieure à ce qu’il aurait désiré, et il écrit à un 
ami résidant au lieu d’acquisition pour le prier d’aller prendre l’objet au 
bureau des messageries où il le renvoie et de le reporter chez le marchand 
pour obtenir qu’il le reprenne. Un ami commun, par suite d’empêchement 
de la part de celui qu’on en avait chargé, prend sur lui de faire la 
commission ainsi indiquée. 11 va retirer l’objet, le porte chez le marchand, 
s’assure que celui-ci entend maintenir le marché et se convainc, en tout 
cas, qu’il n’y a pas eu erreur. Convaincu, dés lors, que l’acheteur ne veut 
plus de l’objet qu’il avait acheté, ayant recu de lui mission de le rendre, 
il le garde pour lui, se réservant d’en restituer le prix à l’acheteur. De là, 
lorsque l'acheteur est mis au courant de la situation, un conflit possible de 
possession, et, même sur le terrain du droit francais, un conflit possible 
de propriété. À quel titre l'intermédiaire, qui, en pleine bonne foi, a gardé. 
la chose, la possède-t-il? Faut-il dfre qu’il y a eu de la part de l’acheteur 
initial abandon de possession, et de la part de l’autre, prise de possession, 
sans juste titre assurément, mais de bonne foi? Et, sur le terrain de 
Vart. 2279, C. civ. fr., tout au moins dans la théorie qui admet lacqui- 
sition de propriété par le seul fait de la possession de bonne foi sans juste 
titre, admettra-t-on que l’intermédiaire qui a gardé la chose en est devenu 
propriétaire ? Invoquerait-on, au contraire, l’idée de possession équivoque ? 
Fautil dire, enfin, que l’intermédiaire, soit qu’on le considère comme 
mandataire, soit qu'il ne soit qu’un gérant d’affaires substitué au mands- 
taire primitif, n’a qu’une détention précaire, alors que l’acheteur, bien 

loin d’avoir entendu faire abandon de possession, a entendu garder la 
possession jusqu’à ce que l’objet ait été repris par le marchand initial? 
D'autre part, l'intermédiaire, ayant cru de bonne foi, après le refus du 
marchand, sa mission terminée, et considérant que lacheteur offrait en 
quelque sorte à tout venant de reprendre la chose, lorsqu'il la garde pour 
lui, croyant donner ainsi son acceptation à une revente à son profit, ne 
réalise-t-il pas ainsi une jiaterversion de titre qui le constitue possesseur 
pour soi? . | a 

Toutes ces difficultés seront évitées dans le système allemand. Il est pou 
probable que l’on doive admettre l’idée d'un abandon pur et simple de 
possession. On pourrait tout au moins songer à une application des rap- 
ports de possession directe et de possession médiate. Mais dans l’espéee 
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Comme l’a dit excellemment Kohler, la possession implique à 
la fois un élément individuel et un élément social. L'élément 
#ocial consiste en ce que l’on est vis-à-vis de la chose dans un 
rapport tel que la collectivité se considère comme tenue de res- 
pecter cette relation qui relie l'individu à la chose, de telle sorte 
que toute intervention d’un tiers qui aurait pour effet de rompre 
cette relation dût paraître comme une violation de la paix sociale. 
Ce sont, ou à peu près, les propres paroles de M. le professeur 
Kohler (1). On ne saurait mieux dire. 

Cela revient à dire que toute relation avec la chose qui, 
d’après les conceptions sociales, se présente comme digne de 
respect parce qu'elle est un élément de l’ordre social, doit être 
protégée comme telle, tant que ceux qui lui contestent sa légi- 
timité n’ont pas fait la preuve de leur droit (2). 

Il faut remarquer enfin que le nouveau Code civil allemand, 
pour s’en lenir ainsi fermement à cette idée d’une maîtrise de 
l'individu par rapport à la chose, s’est abstenu de toute énumé- 
ration de qualités exigées pour la possession. Une énumération 
de ce genre, telle que celle présentée par l’art. 2229, Code civ. 
français, ne s'explique que de deux façons : ou bien comme 
constituant une série de conditions supplémentaires exigées uni- 
quement en vue de la prescription, et c’est l’interprétalion très 
stricte, mais très simple, que suggère la lettre du texte. Le jour où 
l'on se décidera enfin à interpréter les art. 2228 et 2229 du Code 


indiquée, l’intermédiaire s’étant spontanément offert pour s'emparer de 
- l'objet et le reporter au marchand, on peut hésiter à admettre qu’il tienne 
sa possession du possesseur antérieur: En tout cas, l’interversion de titre 
serait tout à fait admissible. Il faudrait donc admettre une possession pure 
et simple sans autre difficulté. Seulement, on sait qu’en droit allemand 
cette possession pure et simple, même de bonne foi, ne suffit plus à faire 
acquérir la propriété. Et, par suite, cette solution si simple pourra donc 
paraître beaucoup moins grave qu’elle ne le serait en droit français. Cet 
exemple, un peu compliqué peut-être, mais assurément bien voisin de la 
réalité, était de nature à bien mettre en relief, sur un point particulier, la 
différence des deux législations. 

(1) Kouzxr, Buürgerliches Recht, $ 23, dans l’Holtzendorff Encyklopædie 
(nouvelle édition, édition Xohler), 1, p. 600. 

(2) Cf. PLancx reprenant et développant à cet égard les idées de Gozp- 
scHMipT (loc. cit. sur S 854, p. 31-32). 
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civil français tels qu'ils sont écrits, il se trouvera que le droit fran- 
çais aura devancé d’un siècle la théorie objective du Code alle- 
mand, puisque le vice de précarité ne serait plus envisagé qu’au 
point de vue des conditions de la prescription et non comme un 
élément de la possession (1). Ou bien, si cette explication n’arrive 
pas à prévaloir, il ne peut être question que d'éléments nouveaux 
exigés pour transformer la détention en possession juridique et 
dont l’ensemble aurait pour but de réaliser ce côté social du 
rapport possessoire qu'incarne, à lui seul, l’idée d’une maîtrise 
respectée par la conscience juridique de la collectivité. Mais on 
voit combien cette seconde explication s'accorde mal avec le ‘texte 
de l’art. 2228 du Code civil français et comme il serait plus 
simple, plus littéral et plus juridique, de détacher l’art. 2229 de 
la définition de la possession, pour en faire une disposition qui 
ne vise que la prescription. 

Quoi qu'il en soit, il devenait inutile d’exiger d’autres qualités 
supplémentaires, en dehors de l'idée d’une maîtrise de caractère 
social; car, parmi ces qualités, les unes, comme la continuité, ne 
se réfèrent qu’au caractère normal du rapport de l'individu avec 
la chose, et cette normalité rentre dans l’idée même de posses- 
sion, ou elles ne visent qu’une attitude initiale, irrégulière dans 
les rapports du possesseur avec un ancien‘possesseur de la chose, 
et elles ne doivent s’opposer à la mise en œuvre des actions pos- 
sessoires que dans la mesure où elles seraient dirigées contre 
l’ancien possesseur : il s’agit de vices de la possession, et non 
plus d'absence de la possession. 

Cette théorie des vices de la possession, le Code civil allemand 
en a traité, et sous une forme d’une simplicité absolue, à propos 


(1) Avec cette explication si simple, il eût été permis de se placer déjà, 
pour apprécier la valeur possessoire de la détention précaire, au point de 
vue de la plus ou moins grande indépendance de jouissance du détenteur ; 
et c’est ainsi que, dès avant la loi de 1902, on aurait pu accorder les actions 
possessoires au preneur à emphythéose, non pas, il est vrai, en vertu d’une 
possessio juris, mais à raison de sa propre détention érigée en possession de 
fait, suffisante pour la défense possessoire, En vertu de la même souplesse 
d'interprétation, on pourrait les accorder, dès aujourd’hui, lorsqu'il s’agit de 
baux à longue durée, ceux visés par la loi du 23 mars 1855, sur la trans- 
cription. | | 
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de l’exercice des actions possessoires, en les concentrant sous 


une conception commune, celle de la voie de fait illégale. Or, il 


y aura voie de fait, d’après le S 858, toutes les fois que le posses- 


seur actuel se sera emparé de la chose sans le consentement du 
précédent possesseur : c’est aller, en somme, plus loin encore 
que ne fait le Code civil français qui, à s’en tenir à une énumé- 
ration limitative, n’a visé que deux vices susceptibles d’entacher 
l'origine de la possession, la violence et la clandestinité, sans 
qu’il y ait à parler de possession vicieuse dans les cas, assurément 
rares, où l’usurpation n'aurait été, ni violente, ni clandestine. 

La vérité est donc qu’il faut avoir grand soin de distinguer ce 


qui constitue une possession vicieuse de ce qui équivaudrait à. 


une absence de possession, et les caractères ou qualités qui se 
trouveraient être l'inverse d’un vice de la possession ne seront 
jamais un élément de l'existence de la possession. Quant aux 
autres éléments qui consisteraient à marquer les conditions d’une 
maîtrise réelle et suffisante, comme ils varient suivant les objets, 
les circonstances et la situation, il eût été souverainement dange- 
reux d’y faire allusion. Même la continuité, entendue d’une nor- 
malité du rapport possessoire, eût risqué de donner ke change en 
matière de meubles; autant il est indispensable, en ce qui con- 
cerne les immeubles, ‘de pouvoir envisager les caractères du 
rapport de fait qui s’y réfère pendant une durée suffisante, 
autant, pour ce qui est des meubles, le contact actuel et immédiat 
peut suffire à fonder la possession. 

Tout serait donc éminemment simple, si le $ 854 n’indiquait 
que ce moyen de caractère purement réalisle d'acquisition de 


possession, mais il semble bien en admettre un second, qui serait. 


de caractère conventionnel; de telle sorte qu’à première vue, on 
pourrait croire que la possession se transfère par contrat. Ce 


serait revenir à la conception juridique du HRpOr possessoire, 


désormais supprimée. 


Mais :l faut bien remarquer que le $ 854 al. 2 n'admet le 


transfert de là possession par voie d'accord entre ancien et le 
nouveau possesseur que si ce dernier est sf en situation 
d'exercer sa maîtrise sur la chose. | 

Il ne s’agit donc pas de devenir possesseur per simple conven-, 


DU CODE CIVIL ALLEMAND. 55 


tion, mais de reconnaître l'existence d’une maîtrise de caractère 
économique et social en dehors de tout contact matériel et forcé 
avec la chose. C’est ce qui a toujours été admis en ce qui touche 
le maintien de la possession, laquelle se conserve en dehors de 
tout contact permanent, pourvu qu’il y ait à la’ base du rapport 
possessoire un acte qui marque l’empreinte du possesseur et le 
fait de la prise de possession. Pourquoi cette prise de possession 
ne pourrait-elle se traduire par un accord de volontés, par lequel 
le maître actuel de la chose se dessaisisse de sa maîtrise en 
faveur d’un nouveau possesseur, dès que celui-ci est déjà à même 
d'exercer son pouvoir sur la chose? | 

= On a déjà vu combien il rentre dans les usages, lorsqu'il s’agit 
d’individudliser l'appropriation économique des choses, de se 
reporter aux conventions initiales qui servent de régulateurs, 
dans la vie sociale, pour la répartition du pouvoir de chacun sur 
les choses du monde extérieur. | 

Que l’on suppose, c’est un exemple classique, des bois de 
flottage accrochés au passage et qui s’arrêtent au contact d’une 
propriété riveraine; les conditions extérieures qui relient la chose 
à la propriété d’autrui indiquent qu’elles ont un possesseur, sans 
qu’on sache lequel. Elles ne deviennent pas de plein droit la 
possession du riverain, parce qu’une propriété riveraine n’est 
pas faite, par-destination, pour accrocher et-accaparer les objets 
qui flottent et qui descendent le courant, comme ferait une boîte 
aux lettres disposée pour recevoir les papiers qu’on y dépose. Il 
faut donc, pour savoir qui est possesseur, remonter à celui qui a 
livré les bois au flottage. 

De même pour une terre qui, actuellement, ne désigne pas 
son possesseur ; il faut rechercher quel est celui qui est désigné 
par les usages pour la soumettre à son pouvoir de fait. Ce sera 
celui entre les mains de qui le précédent possesseur se sera des- 

saisi de sa propre maîtrise. À quoi bon exiger une prise de lu 
session réelle? 

Ces exigences étaient de mise dans une théorie qui scindait en 
deux les éléments du rapport possessoire et qui, voyant dans la 
convention la manifestation de l’animus, demandait, pour le 
principe, la réalisation matérielle du corpus. Et encore on sait que 
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l’on se contentait de traditions feintes, ou de traditions breui 
manu. 

Pour la théorie moderne, il y a ni corpus, ni animus; il y a 
la manifestation suffisamment extériorisée, et conforme aux 
usages reçus, d’un pouvoir de fait sur la chose. Or, il n’est pas 
douteux que, pour celui qui est à même d'exercer ce pouvoir à 
son gré, l’accord des parties intéressées sera une manifestation de 
cette nature, et elle sera suffisante: 

Le second alinéa du S 854, loin d’être une exception aux prin- 
cipes du début, n’en est qu’une application et une confirmation. 

Seulement, il va de soi, s’il en est ainsi, que l’accord dont il est 
question n’est envisagé, exactement comme la causa possessionis, 
là où l’on en tient compte, que comme un élément de fait destiné 
à manifester le rapport possessoire, sans l’être pour sa valeur 
juridique elle-même. Aussi n’y a-t-il pas à se préoccuper des 
conditions de validité de l’accord ainsi réalisé, il ne vaut que 
comme une convention, ou comme un contrat, qui doit être 
apprécié, à ce point de vue, selon les règles établies en matière 
d’acte juridique. Il vaut comme un fait à prendre comme tel. 

Ce caractère concret du rapport possessoire, qui tend de plus 
en plus à tenir compte, dans la complexité des faits qui le cons- 
lituent, de la causa possessionis, en dépit de la valeur purement 
abstraite des conventions qui s’y rapportent, a été admirablement 
mis en relief, en ce qui touche l’acquisition de la possession par 
“autrui, dans les belles études de Lenel et de Regelsberger sur la 
matière. Il serait trop long, là encore, d'entrer dans les détails 
du sujet. Il suffit de montrer partout cette tendance, en matière 
possessoire, à apprécier tous les faits, en tant que faits, qui 
caractérisent la situation extérieure des intéressés, sans s’attacher 
aux intentions contraires des parties, lorsqu'elles sont en opposi- 
tion avec les faits. 

Et par suite, il semble bien que la conclusion se dégage faci- 
lement de toute cette large synthèse. 

Le rapport possessoire ne se contente, ni du simple contact 
corporel avec la chose, ni du titre juridique sur lequel il se fonde ; 
il est un ensemble complexe qui les réunit tous deux à titre d’élé- 
ments réalistes de la situation économique et sociale de celui qui 
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l’exerce. Et c'est cette situation qui est protégée par le droit, 
avant même que la légitimité juridique en soit établie, parce que 
tout homme ici-bas, qui use en paix et en maître des biens de ce 
monde, remplit une fonction utile en soi, bonne pour lui-même, 
mais bonne aussi pour l'organisme social dont il fait partie. La 
collectivité doit le défendre et lui assurer la victoire contre tout 
agresseur qui n'aurait pas fait la preuve d’un droit supérieur au 
sien ; tout fait qui s'exerce utilement et paisiblement, dans l’ordre : 
et en conformité apparente avec l’ordre social, est déjà un droit 
qui commence. Il ne peut céder que devant un droit antérieur 
plus fort ou plus intégralisé. 

Toute la théorie possessoire tient dans ces quelques formules. 


R. SALEILLES. 
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L’affrmation du droit collectif, 


par M. Emmanuel Lévy, professeur agrégé à la Faculté de Droit 
de l’Université de Lyon, avec une préface de M. Charles Andier. 


Compte-rendu par M. E.-H. PEnazau, 
professeur à la Faculté de droit de l’Université de Montpellier. 


En mars dernier, sous les auspices de !’ « Office social », 
notre excellent collègue, M. Emmanuel Lévy, exposait publique- 
ment à Lyon ses idées sur < l'affirmation du droit collectif ». Il 
s’attachait à montrer, d’une manière originale et neuve, que le 
jeu normal de nos institutions actuelles doit conduire insensible- 
ment, mais fatalement, à la prépondérance des classes labo- 
rieuses dans les sociétés futures. 

. Apprécier cette intéressante étude au point de vue politique 
serait déplacé dans cette Revue; l’examiner au point de vue éco- 
nomique n’est pas de notre compétence; nous nous bornerons 
donc à mettre en relief son côté juridique, — aussi bien l’orateur 
a-1-il déclaré lui-même vouloir faire œuvre de jurisconsulte (1). 

Si nous Pavons bien comprise, sa démonstration peut se 
résumer ainsi : 


(1) E. Lévy, op. cit, p. 14. 
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Dans nos sociétés modernes, la propriété constitue une force 


incontestable; mais elle a le grave inconvénient d'offrir seule 


prise aux créanciers. | 
“ Aujourd’hui, la contrainte par corps appartenant presque 
entièrement à l’histoire, les voies d'exécution portent, en prin- 
cipe, uniquement sur le patrimoine. Aussi, pour le débiteur qui 
n’a pas de biens, tout se passe en fait comme s’il n’avait pas de 
dettes; contre lui toute créance n’est qu’un vain titre. En ce 
sens, on peut dire : « L'obligation ne nous oblige pas (1) »; ou 
encore : « Si je suis obligé, ce n’est pas moi qui suis obligé, ce 
sont mes biens (2) »; ou, enfin : « Qui n’a rien n’a pas de dettes, 
qui n’a rien ne doit rien (3) ». 

Précieux avantage pour la classe non osent, pour celle 
qui vit de son travail; son salaire dans sa poche, l’ouvrier ne 
redoute pas de poursuites pour inexécution de ses obligations : 
« Il n’y a pas de passif du travail (4). » Les classes possédantes, 
au contraire, peuvent toujours être contraintes à l'exécution de 
leurs obligations; leurs biens offrent un gage certain aux droits 
acquis par l’ouvrier ; « c’est le capital qui a les devoirs (6). » 

Or, ces devoirs vont s’élargissant tous les jours sous l’action 
des conventions et de la loi. L’ouvrier, qui seul ne peut rien 
contre le capital, puise dans l’association une force capable de lui 
arracher peu à peu, bon gré mal gré, des concessions toujours 
plus nombreuses, toujours plus étendues (6). Et, pour parachever 
l'édifice, l'opinion contraint continuellement le législateur à 
imposer de nouvelles charges au capital, en faveur du travail : 
c'était hier l'indemnité pour renvoi sans motif; aujourd’hui c’est 
le risque professionnel; demain viendront les retraites pour la 
vieillesse (7). | 

Mais, ‘en s’unissant eux aussi, les capitaux augmenteront leur 


(1) 26., p. 25. : 
(2, p.2%. | 
(3) 2. , pe 217. 

(4) 1b., p. 27. 

(5) 4b., p. 26. 

(6) 1b., p. 18. 

(7) 1b., p. 29. 
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force de résistance ; et, d’autre part, en constituant un patrimoine 
syndical, les ouvriers offriront à leur tour prise à leurs adver- 
saires. N’y a-t-il pas là deux causes de nature à ralentir sérieuse- 
ment les succès de la collectivité ouvrière ? 


l: 


Dans la grande industrie, le patron esl une société, ordinaire- 
ment même une société anonyme, redoutable instrument de lutte 
contre l’ouvrier. Devenu actionnaire, le capitaliste, en conservant 
de notables chances de gain si l’entreprise prospère, cantonne 
ses risques de perte sur une minime partie de son avoir. Action- 
naire, « on n’est pas tenu sur son patrimoine (1) », mais seule- 
ment sur le montant de son action ; et ainsi disparaît en majeure 
partie l'avantage qu'avait l’ouvrier sur le capitaliste, de porter 
des coups sans en recevoir, tandis que celui-ci, conservant par 
devers lui d’abondantes réserves, pourra prolonger indéfiniment 
la bataille. 

L’orateur, mesurant fort bien la gravité de l’objection (2), s’est 
efforcé d’y répondre d'avance, en cherchant à démontrer que, 
sous forme d'action, le droit du capitaliste devient, par certains 
côtés, plus vulnérable. Loin d'augmenter leur force, les capita- 
listes, en s’associant, rendraient leurs droits moins résistants. 

« Dans une société anonyme, on ne trouve que des créanciers. 
« Des gens ont pris des actions, de 500 francs, par exemple; 
« on a réuni fout cet argent, créé un fonds social, nommé des 
< administrateurs. Qu’y a-t-il? Un patrimoine avec des créanciers, 
« mais sans propriétaire. Quand la société sera dissoute, il ne res- 
« tera peut-être rien, et, alors, aucun actionnaire n'aura rien; 
« s'il reste quelque chose, on se le partagera...; mais, en atten- 
« dant, tant que la société dure, aucun associé ne peut se dire 
« avoir un droit sur une machine, un rail..., sur rien; chacun 
« n’a droit qu’à de l’argent, et cette société est administrée par des 
« gens qui n ‘ont de la propriété D}: » | 


(1) 2, p. 26. 
(2) 26. p. 25-27. 
(3) 1b., p. 16 et 17. 
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En devenant actionnaire, le capitaliste perdrait sa qualité de 
propriétaire pour devenir simple créancier, — position beaucoup 
moins avantageuse, car le droit de créance est singulièrement 
plus fragile que celui de propriété. Dans la lutte entre capital et 
travail, les armes deviendraient égales; car, à la créance de la 
collectivité ouvrière, la collectivité capitaliste ne pourrait opposer 
qu’une simple créance. 

Et s’il en était réellement ainsi, on pourrait avec assez de 
raison pronostiquer l'absorption plus ou moins prochaine de la 
seconde par la première. Dans les conflits s’élevant entre créan- 
ciers, la faveur du législateur accorde la préférence à certains; 
or, au profit des ouvriers existent déjà bien des privilèges, dont 
des lois récentes, sous la pression constante de l’opinion, éten- 
dent la portée et augmentent le nombre d’une manière con- 
tinuelle (C. civ., art. 2103-4° modifié par L. 9 avril 1898, 
art. 23; GC. com., art. 549, modifié par LL. # mars 1889 
et 6 févr. 189,5; loi 26 pluv.-28 vent. an II, modifiée par L. 
25 juill. 1891, ete. V. aussi C. civ. art. 1798 (1). 

Mais la question n'est-elle pas beaucoup plus complexe? Les 
actionnaires sont-ils vraiment, non point propriétaires du fonds 
social, mais simples créanciers de la société ? 

Telle serait la conséquence logique de la théorie de la person- 
nalité morale. Mais si parfois à l’étranger, particulièrement en 
Allemagne, on a considéré cette doctrine comme correspondant à 
la réalité des faits, chez nous ses partisans eux-mêmes n’y voient 
guère qu’une fiction, une expression commode pour englober 
d’un mot toute une série de résultats juridiques ; et même l’utilité 
de cette fiction est aujourd’hui très vivement combattue (2). Les 
jurisconsultes qui ont écrit le plus récemment sur la question 
démontrent qu’en allant au fond des choses, on trouve, sous la 
personnalité morale, la propriété collective des individus. 


(1) Sur la portée de ce texte, V. Labbé, Revue critique, 1876, p. 571 sq., 
et 665 sq. 

(2) V. notamment Planiol, Traîté élémentaire de droit civil, 2% éd., 1901, 
t. I, n° 1966 sq.; Duguit, L'Etat, le droit objectif et la loi posttive, I, ch. 4 
_et5; et, dans cette Revue, Mongin, Situation juridique des sociétés dénuées 
de personnalité, Rev. crit., 1890, p. 697 sq. 
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Il est peu probable que, dans la lutte rudemenli menée contre 
eux par la classe ouvrière, les actionnaires raisonnent sur des 
abstractions théoriques les plaçant dans une situation défavorable, 
et que la propriété collective résiste aux assauts journellement 
livrés contre elle avec moins d’ardeur que la propriété individuelle. 


IT. 


Une autre cause toute différente pourrait bien entraver aussi 
les progrès de la collectivité ouvrière. 

Il est de mode, en certains milieux, de réclamer pour les 
syndicats la faculté de devenir propriétaires sur une large 
échelle, même de biens au soleil. Les syndicats eux-mêmes n’y 
répugnent pas; mais, s'ils croient trouver dans la propriété les 
avantages dont jouissent les capitalistes, ils y rencontreront aussi 
les dangers auxquels ils sont exposés. Avoir des biens, c’est 
rendre possibles condamnations pécuniaires et saisies ; c’est pou- 
voir devenir débiteur. 

« Plus vous serez propriétaires, et plus vous offrirez de gages 
« aux patrons; plus vous serez propriétaires, et plus vous serez 
« obligés; plus vous serez riches et plus vous aurez de dettes; 
« et, tandis que la société anonyme supprime l'obligation du 
« capitaliste, la personnalité morale du syndicat vous créerait 
« des obligations (1). » 

En présence de la propriété disparaîtrait la liberté que leur 
indigence même assure si largement aux ouvriers. Rompent-ils 
leurs engagements envers leurs patrons? Dommages et intérêts 
contractuels. Au cours d’une grève, lui causent-ils quelque 
préjudice? Dommages et intérêts délictuels. 

Lourde chaîne, en effet, pour le prolétariat. La perspective de 
perdre ses biens paralysera souvent les mouvements du syndicat. 
Mieux vaut donc ne rien avoir que de le payer de sa liberté. 
Aussi l’orateur s’élève-t-il vivement contre la constitution de la 
propriété syndicale : « Que vos petils capitaux soient en dehors 
« du syndicat, en dehors de l’organe collectif qui contracte avec 


.(1) E. Lévy. op cit., p. 21. 
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« le patron, qui s’oblige envers le patron. Que votre syndicat 
« n’ait pas de dettes, que votre syndicat n’ait rien (1). » 

Est-ce bien le conseil qu’il conviendrait de donner aux classes 
laborieuses? Tout d’abord peut-être n’est-ce pas le plus pratique. 

En débattant les conditions d’un decord avee un syndicat, les 
patrons seront d’autant moins méfiants et d'autant plus portés 
à des concessions avantageuses que l’importance des biens du 
syndicat garantira même la stabilité de convention une fois 
conclue. Les ouvriers profiteraient donc de l’importance des biens 
que le syndicat offre comme gage de l'accomplissement de ses 
promesses. .. | | 

En outre, ce conseil n’est certainement pas assez complet, ni 
assez précis. Dire aux syndicats ouvriers que l’absence de biens 
permet à eux et à leurs membres d’agir à leur guise envers leurs 
patrons, même contrairement au droit (2), c’est les exposer à 
croire qu’ils pourraient impunément même commettre des actes 
délictueux. Or, ces derniers ont deux sanctions différentes, et 
si la responsabilité civile est ici toute platonique, — leurs auteurs 
étant insolvables, — il n’en est pas de même de la responsabilité 
pénale. Sans doute, elle n’est pas applicable aux personnes 
morales; mais les membres d’une association ne sauraient puiser 
un motif d’impunité dans la circonstance qu’ils agiraient comme 
tels et pour l'exécution des décisions de celle-ci. Ils ne s’en 
verraient pas moins condamnés personnellement aux peines por- 
tées par la loï contre les infractions par eux commises. 

Force est donc de les mettre en garde contre de pareils 
mécomptes. D'ailleurs, une conclusion nous paraît s'imposer 
logiquement après avoir montré que les principes du droit suffi- 
sent, en dehors de toute violence, et sans « l’intermède chaotique 
d’une révolution », pour donner, dans les sociétés futures, la 
prépondérance aux classes laborieuses. Si banal, si vieux jeu 
même, que puisse paraître son avis, on ne trouvera sans doute 
pas étrange qu’un jurisconsulte leur dise : « Défendez vos 
intérêts, avec acharnement s’il le faut; mais demeurez dans la 


légalité. » 
E.-H. PERREAU. 
(1) 24, p. 28. 
(2) Id., p. 25. 
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Etudes sur la compétence civile à l'égard 
des étrangers, 
par M. P. De PA&PE, conseiller honoraire à la Cour de cassation de Belgique, 


membre de la Commission instituée par le sRRNeRenent Pour la solution 
des questions de Droit international privé. 


Compte rendu par M. Henri Prunromme, Docteur en droit, 
juge au tribunal civil de Lille. 


M. de Paepe a rempli avec éclat, en Belgique, les plus hautes 
fonctions judiciaires. Il a pris une part importante aux travaux de 
la Commission franco-belge, qui a élaboré la convention du 
8 juillet 1899. IL était mieux que personne qualifié pour élucider 
les questions de compétence souvent délicates soulevées par les 
actions judiciaires formées contre des étrangers, et indiquer les 
modifications que la convention nouvelle apportera dans la 
jurisprudence. 

Tel est l’objet des études dont le premier volume aparuilya 

déjà deux ans et dont le second a paru à la fin de 1902. 
. On se tromperait si on croyait qu’elles sont exclusivement 
destinées aux hommes de loi belges. Il est d’abord intéressant 
toujours de connaître les solutions admises soit par la doctrine, 
soit par la jurisprudence, dans un pays qui a avec le nôtre tant 
d’affinités. Mais, en outre, M. de Paepe n’est pas moins au 
courant de la jurisprudence française que de la jurisprudence 
belge. et il fait à l’une et à l’autre une part égale, de même que 
sur toutes les questions qui touchent au droit international, il 
fait preuve d’une connaissance approfondie de la doctrine et de la 
jurisprudence étrangères. 

Le tome premier comprend, en dehors de l'introduction, dix 
études : I. Droit romain et ancien droit; — II. Droits des 
étrangers d’après l’art. 2 du Code civil; — III. Contestations 
entre regnicoles et étrangers d’après le Code civil; — IV. Contes- 
tations entre étrangers d’après le même Code; — V. Règles 
générales de compétence établies par la loi belge du 25 mars 1876; 
— VI. Compétence du juge du domicile ou de la résidence; — 
VIT. Loi applicable à l’état, à la capacité et aux meubles; — 
VIIL. Compétence du juge du lieu où l'obligation est née et du 
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lieu où elle doit être exécutée; — IX. Compétence en ce qui 
concerne les actes; — X. Compétence en matière de succession 
et d'actions immobilières. : 

Dans le second volume, le savant magistrat aborde les questions 
suivantes : XI. De la compétence résultant à l'égard des étran- 
gers de la connexité des demandes; — XII. Compétence en 
matière de saisies-arrêts et des autres mesures conservatoires ; 
— XIII. Compétence en matière de faillites, et, à ce sujet, 
l’auteur donne un aperçu très complet de la faillite en droit 
comparé (Italie, Grèce, Allemagne, Pays-Bas, Autriche, Angle- 
terre et États-Unis), et le résumé des travaux de la troisième 
conférence internationale réunie à La Haye, en 1900; — XIV. 
Compétence attribuée au juge du domicile ou de la résidence du 
demandeur; — XV. Compétence dans les affaires maritimes et 
spécialement en matière d’abordage; — XVI. Du droit d’ester 
en justice des personnes civiles publiques ou d’utilité publique 
étrangères; — XVII. Du droit d’ester en justice des sociétés 
étrangères; — XVIII. De l'application des règles de compétence 
aux personnes civiles et spécialement aux sociétés commerciales 
étrangères. 

L'auteur apporte dans ses savantes dissertations les habitudes 
de l'audience, soucieux de ne rien cacher des arguments pour ou 
contre la thèse qu'il défend, il n’hésite pas à faire de nombreuses 
citations. Il s’en excuse un peu; mais c’est franchement de sa : 
part excès de scrupule. Son livre est à la fois d’un consciencieux 


et d’un maitre. 
Hexrt PRUDHOMME. 
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JURISPRUDENCE CIVILE 


MODES D’ACQUISITION A TITRE GRATUIT. 


Par M. E.-H. Perneau, professeur à la Faculté de Droit de Montpellier. 


1. Des libéralités à une catégorie de pauvres habitant plusieurs communes. 

11. Du droit pour l’exécuteur d’un legs aux pauvres de l’employer en 
fondations. 

111. Du legs universel. avec charge d’emplois charitables au choix du 
légataire. 

IV. De la fondation par testament d’un établissement sans personnalité. 

V. De la subrogation réelle des biens affectés à une fondation. 

VI. De l’assurance sur la vie contractée et acceptée par l'administrateur 
légal au profit de son enfant. 


$ 1er. Un bureau de bicnfaisance peut-il réclamer la délivrance d’un legs 
à une catégorie de pauvres habitant plusieurs communes? (Rouen, 
9 mai 1900, S. 1903. 2. 197; D. 1902. 2. 362. — 2 arrêts.) 


Si les tribunaux judiciaires, finissant par admetire le mono- 
pole des bureaux de bienfaisance, leur donnent le droit de 
recueillir les libéralités faites aux pauvres par tout autre inter- 
médiaire, ils lui apportent toutefois un tempérament bien connu. 
Interprétant l’indication de cet intermédiaire comme une charge 
valable de Ïa libéralité, pour en assurer le respect, ne pouvant 
donner d'ordre à une autorité administrative, ils exigent du 
bureau demandant la délivrance de la libéralité, l’engagement 
d’en confier la distribution au mandataire choisi par le donateur (1). 

Ce procédé, qui rappelle les stipulations prétoriennes du droit 
romain, rend souvent les plus grands services pour l’accomplisse- 
ment exact des volontés du donateur, il n'empêche pas cependant 
le monopole d'amener parfois bien des difficultés. 

Un bureau de bienfaisance étant un établissement communal 
représente l’ensemble des indigents d’une commune, mais exclu- 


(1) Cass. 21 avril 1898, S. 98. 1. 233; Lyon 28 avril 96, S. 96. 2. 268; 
Cf. M. Vigié, Examen doctrinal, Rev. crit., 1904, p. 429 et suiv. 
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sivement ceux d’une commune. Comment donc fera-t-on si une 
libéralité coneerne soit une partie seulement d’entre eux, soit en 
même temps les pauvres de plusieurs communes (1)? 

Cette double difficulté s’esl présentée récemment devant la 
Cour de Rouen, dans deux espèces identiques. Le bureau de 
bienfaisance du Havre demandait la délivrance d’un legs fait au 
diaconat. des pauvres protestants de cette ville. En admettant 
même, — et tel ne fut pas l’avis de la Cour, — que cette libéra- 
lité fût bien destinée aux pauvres, elle s’adressait, d’une part, 
aux seuls pauvres protestants, et, d'auire part, à tous ceux qui 
habitaient non seulement la ville du Havre, mais encore les 
autres communes du ressort du diaconat. 

Pour empêcher les sommes léguées d’être affeciées, contraire- 
ment aux volontés du défunt, à l’ensemble des pauvres du Havre, 
en tombant purement et simplement dans les caisses de son 
bureau de bienfaisance, il suffisait d’appliquer à la lettre le tem- 
pérament admis par les tribunaux au monopole de celui-ci : 
refuser k délivrance du legs tant que l'établissement demandeur 
ne s’engageraït pas à laisser distribuer le legs par le diaconat. 
Sachant les intentions du défunt, l'intermédiaire désigné par lui 
fera certainement parvenir le montant du legs aux membres de la 
classe indigente à qui il le destinait. L'intervention de l’exécuteur 
désigné constitue un excellent moyen pratique pour gratifier 
une portion seulement de la classe pauvre, quoiqu’elle n’ait pas 
de représentant légal spécial (2). 

En notre espèce, aucun engagement de cette nature n’étant 
souscrit, la Cour, se conformant strictement à la jurisprudence 
antérieure, débouta le bureau de bienfaisance de sa demande. Il 
ne pouvait objecter qu’un diaconat, simple association, n’étant un 
établissement ni public, ni d'utilité publique, n’a pas de person- 
nalité. Peu importait à la question; il s’agissait pour lui non pas 


(1) Sur les procédés administratifs employés en pareil cas, voy. Béquet, 
Répertoire de Droit administratif, v° Dons et legs, n° 134 et suiv. 

(2) Sic, avis du Gonseïl d'Etat 15 février 1837, Béquet, loc. cit, XH, 
p. 119, note 1. La jurisprudence reconnait que les restrictions à certaines 
catégories de pauvres s’imposent mème au bureau de bienfaisance en Pabsence 
e mandataire. (Cass. 14 juin 1875, S. 75. 1. 467.) 
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d'acquisition d'un droit, mais d’accomplissement d’un fait. 
Le legs était acquis au bureau de bienfaisance, il fallait en opérer 
la répartition conformément aux volontés du défunt ; l’intermé- 
diaire choisi pouvait êlre soit une personne physique, soit plu- 
sieurs personnes physiques sans aucun lien entre elles, soit 
une association de personnes. 

Faute pour le demandeur de promettre de respecter la charge 
imposèe par le testament, les héritiers ne pouvaient être tenus à 
la délivrance du legs. 

Mais la Cour va plus loin, et rejette encore la demande en 
déclarant que, le legs étant aussi desliné à des pauvres n’habitant 
pas la ville du Havre, le bureau de bienfaisance de cette ville 
n'avait pas le droit d'en réclamer la délivrance. Cette conclusion 
s'imposait-elle ? 

Les libéralités faites aux pauvres doivent-elles être recueillies 
par des agents différents, selon qu’elles intéressent une ou plu- 
sieurs communes ? 

Pour éviter un conflit d'intérêts pouvant s’élever entre plusieurs 
bureaux co-légataires, l’Administralion crut longtemps devoir 
faire toujours recueillir la totalité de chaque libéralité par un seul 
et même agent. Dans ce but, un avis du Conseil d'Etat du 
15 janvier 1837 (1), qui longtemps fixa la pratique administra- 
tive (2), décida que les legs faits aux pauvres de plusieurs com- 
munes distinctes seraient acceptés par le préfet, — et même par 
Je ministre si elles étaient situées dans différents départements, 
— qui « représente tous les établissements publics du dépar- 
tement ». 

Ï1 y aurait béaucoup à dire sur cette règle et spr ses motifs, si 
on-prétendait l’élever à la hauteur d’un précepte juridique obliga- . 
toire; mais, comme il s'agissait seulement d’une question 
de droit administratif, nous ne pouvons insister ici sur ce 
point. | 
Observons seulement que le Conseil d’État sentit bientôt la. 
nécessité de motiver autrement ses décisions ; il déclara que le 


(1) Béquet, loc. cit., XII, p. 119, note 1. 
(2) Voy. les décrets cités par Fuzier-Hermann, Rép. alph., v° Dons et legs 
aux établissements publics, no 1411. 
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préfet agissait en pareil cas en vertu d’une attribution spéciale et 
comme représentant des pauvres (1). 

Puis il abandonna complètement sa solution première et 
reconnut aux divers bureaux intéressés qualité pour réclamer 
chacun leur part (2). 

Quelle que soit la solution admise, on risque fort d'aboutir à 
bien des complications. 

Suit-on la première jurisprudence du Conseil d'État, comme 
parait le faire la Cour de Rouen? Il faut mettre nécessaire- 
ment en mouvement un préfet, ou même un ministre, pour 
recueillir le moindre legs de quelques centaines de francs, parce 
qu'il s'adresse aux pauvres de deux communes! 

Suit-on la deuxième? Le legs total se divise en autant de legs 
partiels qu’il y a de bureaux intéressés. Tous ces colégataires 
n'étant pas tenus de se concerter pour obtenir la délivrance, 
chacun peut agir de son côté pour réclamer sa propre part. Mais 
comment celle-ci sera-t-elle évaluée par le juge? Proportionnelle- 
ment à leurs charges HRDEUeUR à la population de leurs com- 
munes respectives ? 

Que de difficultés on écarterait sans le monopole des bureaux 
de bienfaisance, en laissant l’exécuteur des volontés du défunt 
opérer la réparlition, comme 1! le jugera convenable, entre les 
indigents de toutes les localités gratifiées! Que d’entraves et que 
de bruit on éviterait, pour le plus grand profit des pauvres, à la 
charilé qui ave à être libre et discrète! 


$ 2. L’exécuteur testamentaire chargé de distribuer librement un legs aux 
pauvres peut il employer en fondations? (Paris 26 novembre 1902, S 
1903. 2. 163, Gaz. Pal., 1903. 1. 500.) 


Souvent des personnes charitables lèguent aux pauvres des 
sommes très importantes, dont le chiffre permettrait des emplois 
durables. Leur distribution immédiate et directe aux indigents 
secourus par les bureaux de bienfaisance soulagerait, certes, bien 


(1) Note Section intérieure 26 déc. 1872, Béquet, loc. cit., XI1, p. 120, 
col. 1, note 1; Jd. 91 juil. 1885, ibid., note 4; avis Conseil d'Etat, 
11 aoùt 1885, ibid., p. 119, col. 2,anote 2. 

(2) Note Section intérieure, 5 janvier 1887. 
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des misères. Le mandataire chargé de les utiliser ne peut-il 
légalement en faire un autre usage? Quand le testateur lui laisse 
pleins pouvoirs, ne pourra-t-il s'affranchir des errements un peu 
routiniers des bureaux de bienfaisance, alors même qu'il s’effor- 
cerait d'entrer pleinement dans les vues du défunt? 

La Cour de Paris a donné récemment à cette difficulté une 
solution éminemment libérale. Son arrêt, motivé d’une manière 
Jarge et générale, est loin de constituer une simple interprétation 
d'espèce, basée sur de minces arguments de fait. On peut le 
considérer comme un pas décisif dans une voie nouvelle, où 
l'ingénieuse initiative des particuliers, n’étant plus paralysée par 
les timides habitudes administratives, rendra plus fécondes les 
libéralités aux indigents. 

Un généreux testateur avait confié à son légataire universel le 

_soin de « distribuer le mieux possible » la somme de 500,000 fr. 
aux pauvres de Paris. L'administration de l’Assistance publique, 
— dont la personnalité remplace, à Paris, celle des bureaux de 
bienfaisance, — réclama le legs, comme la jurisprudence rap- 
pelée plus haut lui en reconnaît le droit. Le défendeur se décla- 
rait prêt à lui en consentir la délivrance, à la condition qu’elle 
remettrait partie de la somme à l’OEuvre des enfants tuberculeux 
pour fondation de deux lits nouveaux au profit d'enfants de Paris, 
partie à la Société philantropique pour fondation d’une crèche 
dans le dix-septième arrondissement (le plus rapproché du dernier 
domicile du défunt), et qu’elle emploierait le reste en rentes sur 
l’État pour en distribuer annuellement les arrérages à des familles 
nombreuses, plongées dans la misère par la perte de leur chef, 
désignées par l'Office central des OEuvres de bienfaisance, — ces 
trois établissements (OEuvre des enfants tuberculeux, Société 
philanthropique et Office central des OEuvres de bienfaisance) 
étant, d’ailleurs, dûment reconnus d'utilité publique. 

L’Assistance publique, sans s'opposer à une distribution effec- 
tuée par le, légataire, prétendait l'obliger à employer la somme 
en aumônes proprement dites aux indigents inscrits sur les 
contrôles des bureaux de bienfaisance ou secourus administrati. 
vement à domicile. 

S'élevant au-dessus des petites chicanes de mots et d’une sèche 
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exégèse liltérale, faisant preuvè d’une très grande largeur d'idées, 
le tribunal de la Seine et la Cour de Paris déclarent que toutes 
les misères ont un droit égal à l’appui de la charité, et qu’à côté 
des procédés administratifs habituels de secours, il en est beau- 
coup d’autres aussi efficaces et aussi honorables, quoique diffé- 
rents, auxquels la générosité des particuliers peut réserver une 
très légitime préférence. Qu'importent, après tout, les circons- 
tances et les moyens, pourvu que les pauvres profitent pleinement 
du legs! Le but du teslateur r’est-il pas toujours également 
atteint? 

Le gros argument de l’Assistance publique était que les plans 
de l’exécuteur testamentaire renversaient toutes les idées reçues 
en matière de charité officielle, et constituaient des innovations 
considérables eu égard aux errements des bureaux de bienfaisance. 

Mais est-il défendu à la charité de progresser? Doit-on jamais 
s’arrêter dans la recherche de moyens les plus efficaces pour 
secourir les malheureux ? 

Il est vrai que l’exécuteur testamentaire, aux traditionnelles 
distributions immédiates, prétendait substituer des emplois en 
fondations qui ne sont pas dans les attributions normales des 
bureaux de bienfaisance. Mais loin d’être désavantageux pour la 
classe indigente, ces emplois ne pouvaient que tourner à son 
profit, en lui conservant intacts des capitaux dont les revenus 
devaient être chaque année utilisés en sa faveur, — ce qui réali- 
sait au plus haut point l'intention du donateur d’être vraiment 
utile aux indigents. 

En outre, ce procédé n’a rien d’exorbitant, du moment que les 
fondations fonctionnent avec l’aide d'œuvres reconnues par l’au- 
torité comme utiles à la société, tout aussi bien que l’Assisiance 
publique elle-même. 

Enfin le testateur, en léguant directement à certaines œuvres 
de son choix, pouvait certainement atteindre cé résultat ; ce serait 
donc s'arrêter à un vain formalisme que de ne pas reconnaître 
pareil pouvoir au mandataire par lui revêtu du droit de choisir 
en son nom. 

Tout ce que l’Assistance pouvait raisonnablement réclamer, 
c'était que des précautions fussent prises pour assurer la conser- 
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vation des sommes destinées au service des fondations, en sa 
qualité de gardienne des droits des pauvres (1). Pour prévenir 
toute difficulté à cet égard, les juges avaient prescrit d'office 
l'emploi des fonds en rentes sur l'Etat, immatriculées au nom de 
l’Assistance avec indication de la destination des arrérages. 

Cette décision porte l’empreinte de la tendance, aujourd'hui 
très accentuée dans la jurisprudence judiciaire, d’élargir de plus 
en plus les pouvoirs des personnes désignées par les donateurs 
pour la distribution aux pauvres de leurs libéralités. Dans un 
notable mouvement de réaction contre le monopole des bureaux 
de bienfaisance, elle les affranchit de plus en plus de la tutelle 
de ces derniers. 

Elle s’était d’abord contentée de leur reconnaître le libre choix 
des indigents devant recevoir des aamônes. 

La Cour de Paris leur permet de choisir également les moyens 
d'utiliser les fonds. L'administration garde encore le droit de 
toucher les deniers et d’en contrôler l'emploi. 

Ne pourrait-on pas aller plus loin, en affranchissant l’exé- 
cuteur testamentaire de la surveillance administrative, en l’au- 
lorisant à disposer absolument des fonds à distribuer? Certaines 
Cours le nient (2), d’autres l’admettent (3). La Cour de cassation, 
dont plusieurs arrêts vieux d'un demi-siècle étaient déjà favo- 

_rables à l’exécuteur des volontés du défunt (4), semble se ranger 
à ce dernier parti dans l’arrêt que nous allons maintenant 
examiner. 


(1) Cf. Cass. 22 août 1881, S. 83. 1. 467. 

(2) Toulouse, 4 novembre 1890, S. 91. 2. 151; Agen, 16 novembre 1894, 
D. P. 93. 2. 213. | | 

(3) Riom, 41 juin 1895, S. 95. 2. 295 ; Limoges, 28 janvier 1889, S. 91. 2. 149. 

(4) Cass. 16 juillet 1834, S. 34. 1. 700; 13 juillet 1859, S. 59. 1. 654; 
D. P. 59. 1. 322; 7 novembre 1859, D. P. 1859. 1. 444. S. 60. 1. 350. Cf. 
Cass. 22 août 1881, S. 83. 4. 467 et M. Vigié, Examen doctrinal, Rev. cril., 
1894, p. 431 et suiv. 
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$ 3. Le légataire universel peut-il être valablement chargé de répartir la 
succession entre des institutions charitables de son choix ? (Req. 7 jan- 
vier 1902, D. P. 1903. 1. 302; Nancy 9 mars 1901, Pand. franc. 1903. 
2. 43.) L 


Sur la question si vivement controversée du sort des emplois 
en bonnes œuvres, la Cour de cassation vient de rendre un arrêt 
donnant une orientation nouvelle à la jurisprudence, et appor- 
tant une ulile contribution à la théorie du legs avec charges. 

Une personne voulant qu'après sa mort sa fortune reçût une 
destination philanthropique et charitable l’avait léguée à un ami, 
en confiant à son honneur la réalisation de ses desseins, et en 
laissant à sa discrétion le choix des moyens à prendre. 

Les héritiers, n’ayant pu obtenir de la Cour de Rennes l’annu- 
lation de son testament, se pourvurent contre son arrêt, en 
soutenant que le prélendu légataire universel était une personne 
interposée en vue de transmettre la succession à un légaltaire 
incertain. La Cour suprême repoussa leur prétention, décidant 
que l’institué devait être tenu pour un véritable légataire grevé 
seulement d’une charge parfaitement licite. 

La jurisprudence a successivement adopté plusieurs interpré- 
tations des disposilions dans lesquelles un testateur ordonne à 
son légalaire un emploi charitable, indiqué simplement par 
l'expression vague de « bonnes œuvres », ou toule autre aussi 
peu précise. 

Longlemps elle s’efforça de leur donner une certaine efficacité 
en les considérant comme contenant des legs faits aux pauvres (1). 
Dans la plupart des cas, c’élait une idée fort soutenable. Parfois 
cependant elle devenait inadmissible, en présence soit des circons- 
tances entourant le testament, soit des termes mêmes de celui-ci. 

Les tribunaux craignirent-ils de mal comprendre les volontés 
du testateur? Redoutèrent-ils d'encourager la fraude aux règles 
de la capacité de recevoir par testament? Bref, un revirement se 
produisit, et toutes les dispositions de ce genre furent toujours 


(1) Cass. 16 juillet 1834, S. 34. 1. 700; 43 juillet 1859, S. 59. 4. 654, D. 
P. 59. 1. 322. 
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annulées, commè constituant des legs à personnes incertaines 
dont on ne ‘pouvait vérifier la capacité, ou déterminées seule- 
ment par les légalaires universels, c'est-à-dire par une volonté 
autre que celle du testateur (1). 

Cette jurisprudence, brillamment soutenue par M. Labbé (2), 
a été encore consacrée tout récemment par la Cour de 
Nancy (3). 

Ne pèche-t-elle point, à l’inverse de la précédente, par un 
excès de sévérité, ne cadrant guère avec les tendances générales 
de notre époque si favorables à la validité des libéralités testa- 
menlaires ? De plus, la bénigne interprétation ne s’impose-t-elle 
pas quand il s’agit de charité? 

Aussi s’est-il produit une réaction, d’abord timide, usant de 
subterfuges el tourmentant parfois le sens des clauses testamen- 
taires (4), puis plus consciente, .plus hardie, et finissant par 
prendre la forme d'une thèse juridique. Dans ce but s’offrait un 
procédé tout indiqué, celui des legs avec charges. 

En l'absence de définition légale de ces dernières, loin de 
les assimiler aux dons et legs, comme le voudraient certains 
auteurs (5), la jurisprudence et la grande majorité de la doctrine 
en élargissent de plus en plus la notion. C’est ainsi qu’elles les 
tiennent pour valablement stipulées même au profit de personnes 
ou œuvres, désignées par le donateur ou testateur, mais encore 
incapables de recevoir, ou même légalement inexistantes, au jour 
du décès ou de la donation (6). 

Après ce premier pas, n'en pouvait-on pas faire un autre, en 


(1) Cass. 1er juillet 1861, S. 61. 4. 753. D. P. 61.1. 257; Reims, 14 mars 1866, 
Journal des Notaires, 1868 ,p. 208; Dijon, {er juin 1883, S. 85. 2. 175; Douai, 
{tr mai 1894, S. 95. 2. 1; Cf. Paris, 28 octobre 1896, Guz. Pal., 96. 2. 609. 

(2) Note sous Douai, 1er mai 1894 précité. 

(3) Nancy, 9 mars 1901, Pand. fr., 1903. 2. 43. 

(4) Nimes, 23 mai 1865, S. 65. 2, 285; Pau, 20 déc. 1875, S. 77. 1. 175. 

(5) Geouffre de Lapradelle, Des Fondations, p. 135 et suiv. 

(6) Jurisprudence constante depuis les arrêts de Cass. Req. 7. nov. 1859, 
D. P. 59. 1. 444; S. 60. 1. 350 et 21 juin 1870, S. 70. 1. 367. Adde, Aubry 
et Rau, VII, $ 649 texte et note 8, 4° éd., p. 25; Demolombe, Donations et 
testaments, 1, no 590, p. 618; Planiol, Tr. droit civil, II, n° 3344, 2e éd., 
p. 971; Vigié, Examen doctrinal, Rev. crit., 1894, p. 420. 
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reconnaissant la validité de celles qui sont imposées au profit de 
bénéficiaires dont le choix est laissé au donataire ou légataire? 
L'opinion dominante l’admet depuis longtemps déjà dans beau- 
coup d’hypothèses particulières ; c’est le cas notamment pour les 
fondations. | | 

Nul ne conteste la validité des libéralités faites à des établis- 
sements publics (Académie, facultés, communes) à charge de 
distribuer annuellement des prix, des dots, etc., à des personnes 
de leur choix. Quand un donataire est chargé de fonder un 
hôpital, une école, un asile, les malades ou ies enfants appelés à 
en bénéficier ne sont pas désignés par le donateur, etc. 

Appliquant ces idées à l’hypothèse qui nous occupe, plusieurs 
Cours ont déclaré valables les legs universels à charge d'employer 
en bonnes œuvres, œuvres pies, œuvres charitables, etc., choi- 
sies par les légataires universels, soit les revenus (1), soit même 
les capitaux de la succession (2). Cette nouvelle jurisprudence 
vient d’être approuvée par la Cour de cassation dans l’arrêt rendu 
dans notre affaire. | | 

D'après elle, les dispositions testamentaires litigieuses ne sont 
pas nulles, faute d’avoir directement désigné les œuvres ou les 
personnes appelées à bénéficier en définitive de la générosité 
du défunt. Les clauses prescrivant au légataire universel de faire 
de la fortune du défunt un usage charitable ou philanthropique 
le grèvent d’une charge parfaitement licite, comme n'étant pas 
contraires non seulement à des prohibitions spéciales de la loi, 
qui ne réglemente pas les libéralités avec charges, mais encore 
à l’ordre public. 

Malgré la concision de cette argumentation, on en peut aisé- 
ment préciser le sens en rapprochant cet arrêt de la jurisprudence 
antérieure. 

L'obligation de restituer les biens successoraux est contraire à 
l'ordre public quand elle a pour but de gratifier, par l’intermé- 
diaire d’une personne capable, un incapable ou un établissement 
sans existence légale (3). Notre arrêt réserve formellement cette 


L 


(4) Angers, 22 juin 1887, S. 90. 1. 243. 
(2) Bourges, 11 janv. 1887, S. 90.2. 170; Nancy, 9 déc. 1891, D. P. 92. 2. 271. 
(3) Cass. 5 février 1895, S. 95. 1. 121; 3 juin 4861, D. 61. 1. 218. 
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hypothèse où 1l y aurait non pas véritablement legs avec charges, 
mais disposition ficlive, interposition de personnes. S'appuyant 
sur l'appréciation des circonstances de l'espèce, souverainement 
faite par le juge du fond (1), il observe que tel n’est pas ici le 
cas; le légataire était bien un légataire sérieux, à qui le testateur 
avait entendu transmettre vraiment sa succession. 

L'ordre d’un effectuer un emploi charitable, sans préciser 
spécialement les moyens d’v parvenir, notamment les œuvres à 
gratifier, ne saurait être qualifié de subterfuge ou de masque en 
vue d’une fraude à la loi. 

Sans doute, il se pourrait qu’en fait le légataire gratifiât quelque 
incapable, quelque œuvre sans personnalité légale; mais il y 
aurait là un acie indépendant du testament, sans lien nécessaire 
avec lui, résultant exclusivement de son droit de propriété, et 
partant ne pouvant entraîner la nullité du legs litigieux (2). 

Nous devons à la vérité d'observer que, dans l'espèce, l’obli- 
gation de restitution était seulement un engagement d'honneur. 
Mais cette seule circonstance ne saurait suffire pour obliger à 
considérer comme sérieux le legs universel; il peut y avoir 
fidéicommis tacite même sans que l’instilué ait pris aucun 
engagement envers le testateur (3), à plus forte raison en 
pourrait-il être de même en présence d'un engagement certain 
de restitution, fût-il d'ordre exclusivement moral (4). 

Dans notre affaire, pour valider la disposition litigieuse, la 
Cour de cassation s’attache au caractère licite de l'engagement, 
et non pas à celui de simple devoir de conscience. On en peut 
conelure qu’elle donne une solution générale, applicable même 
en l’hypothèse où le testateur aurait entendu imposer à son léga- 
taire une véritable obligation juridique (5). 

D'un autre côté, les motifs de notre arrêt élant extrêmement 
généraux, la portée n’en est pas restreinte à l'unique hypothèse 


(1) Cass. 15 février 1892, S. 92. 1. 136; 16 décembre 18H, S. 92. 1. 23. 
(2) Grenoble, 8 décembre 74, S. 77. 4. 174. 

(3) Cass. 20 juin 1888, S. 90. 1. 118; 6 août 1862, D. P. 62. 1. 436. 

(4) Angers, 22 avril 1901, Gaz. Pal., 1901. 2. 339. 

(5) Particulièrement probant est le rapprochement de cet arrêt avec Cass. 
i avril 1865, D. P. 65. 1. 261. 
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d'emploi charitable. Si donc il fixe la jurisprudence, il sera 
désormais possible de confier à son légataire universel le soin de 
réparür, dans un but donné, sa forlune entre des bénéficiaires 
qu’il choisirait lui-même (1). 


$ 4. Peut-on par testament fonder un établissement sans exiger qu’il soit 
reconnu d’utilité publique ? (Civ. 12 mai 1902, Pand. fr. 1903. 1. 121; D. 
P. 1902. 1. 425.) 


On est d'accord pour reconnaître la possibilité d'imposer à une 
personne morale, dans une libéralité, la charge d’une fondation, 
que l'établissement donataire en cons.rve lui-même le service, ou 
qu’elle doive être revêtue d’une personnalité propre. 

Une jurisprudence constante admet la validité des libéralités 
aux personnes phvsiques, avec charge de doter une fondation 
après l'avoir fait ériger en établissement d'utilité publique (2). 

Mais peut-on imposer à une personne physique la charge 
d’affecter tout ou partie des biens successoraux à une fondation, 
sans qu’elle soit pourvue de la personnalité civile? La question 
vient d’être tranchée dans un sens très libéral par la Cour de 
cassation. Son arrêt ne doit ni nous surprendre, ni nous appa- 
raitre comme une décision d’espèce, car il est la résultante 
logique des principes lentement dégagés par sa jurisprudence 
antérieure. 

Plusieurs décisions avaient admis déjà la même solution (3); 
aucune n'avait élevé à l’appui une aussi imposante construction 
_ doctrinale. L'examen des différentes difficullés soulevées par 
cetle affaire, el des moyens choisis pour les vaincre, permet de 


(1) Plusieurs législations étrangères annulent les libéralités au profit de 
personnes laissées au choix du légataire. (Voy. notamment C. argentin, 
art. 3793; C. italien, art 834; C. vénézuélien, art. 793.) Mais plusieurs 
indiquent l’emploi à faire des sommes affectées sans plus de précision à 
des « bonnes œuvres » ou « œuvres pies ». (C. portugais, art. 1836; C. véné- 
zuélien, art. 795.) : 

(2) Cass. 8 avril 1874, S. 74. 1. 256; 5 juillet 1886 et 6 novembre 1888, S. 
90. 1. 241; Haute Cour de justice de Roumanie, 26 mars 1891, S. 92. 4. 17. 

(3) Cass. 5 janv. 1887, S. 87. 1. 481; Rouen, 24 mars 1884, S. 87. 1. 483; 
Paris, 17 juin 1892, D. P. 92. 2. 381; Besancon, 26 mars 1896 (motifs), 
S. 96. 1. 29. 
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dessiner assez nettement la conception d'ensemble de la Cour 
suprême en matière de fondations. | 

Un testateur avait ordonné à ses légataires universels de con- 
verlir sa maison en un hospice pour les vieillards, et d'employer 
toute sa foriune à son service, sans exiger une reconnaissance 
d'utilité publique. 

Plusieurs objections graves s’élevaient contre la validité de 
celle disposition. 


I. La reconnaître, n'était-ce pas autoriser à constituer une 
personnalité de fait, douée d’un organisme et d’un patrimoine, 
au mépris du principe de notre droit public exigeant l’interven- 
tion de l’autorité pour créer toute nouvelle personne morale ? 

Pour combaitre cette idée, la Cour de cassation construit une 
toute autre théorie juridique, en adaptant aux faits de l’espèce 
sa distinction habituelle, en matière de fondations, entre les legs 
par personne interposée, et les legs avec charges, — les premiers 
demeurant toujours inefficaces, les seconds étant au contraire 
validés dans une mesure toujours plus large. 

Si on avait prouvé chez le testateur l’intention d'adresser direc- 
tement sa libéralité à une œuvre de fait sans existence légale, 
soit la congrégation appelée par lui à desservir l’hospice, soit 
l’hospice lui-même considéré comme entité indépendante, ses 
dispositions auraient dû être annulées (1). Mais tel n’était pas le 
cas; d’après les constatations de l'arrêt altaqué, il n’y avait pas 
interposition de personne, mais de véritables legs universels 
transférant la succession aux seules personnes dénommées dans 
le testament (2). 

Impossible, dans ces conditions, d'annuler les legs parce que 


(1) Cass. 14 août 1885, S. 86. 1. 212; 1er juillet 1861, S. 61. 1. 753, D. P. 
61. 1. 257; 3 juin 1861, D. P. 61. 1. 218. 

(2) À ce sujet rendons hommage au rôle de la Cour de Montpellier dans 
le succès de la nouvelle théorie. Jusqu’à présent les juges du fait, en inter- 
prétant les espèces analogues à la nôtre, y voyaient des legs directs aux 
pauvrse (Besancon, 26 mars 1Ë96 précité; Paris, 27 nov. 1855, D. 56. 1. 455; 
V. cep. Rouen, 24 mars 1884 précité), et empéchaient la Cour de cassation, 
liée par leur appréciation des faits, d’élaborer la théorie exposée dans notre 
arrêt. (Cass. 25 janv. 1896, S. 96. 1. 29; 4 août 1856, D. P. 56. 1. 453). 
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la fortune du défunt devait être employée à la fondation d'un 
hospice. En recevant cette affectation, les biens successoraux n’en 
demeuraient pas moins la propriété des légataires; et la nature 
du droit de ces derniers ne subissait, de ce chef, aucune altéra- 
tion. Une fois fondé, cet hospice, avec les ressources affectées à 
son fonctionnement, loin de constituer une personnalité de fait 
pourvue d’un patrimoine propre et indépendant, fera partie inté- 
grante du patrimoine des légataires, et se trouvera dans la même 
situation que les autres établissements de bienfaisance privés 
appartenant à des particuliers. Le testateur aurait certainement 
pu, de son vivant, organiser et posséder un hospice, en dehors 
de toute intervention de l’autorité publique (1), un pareil établis- 
sement ne changera pas de nature parce que sa fondation aura 
élé imposée à son organisateur. 

Le testament attaqué ne violait donc pas les principes de notre 
droit public sur la création des personnes morales. 

IL. Mais si l’on voit dans la disposition liligieuse une charge 
d'un legs universel, ne se heurte-t-on pas à une autre difficulté ? 

Le testateur n’a pas déterminé la durée de son œuvre; on ne 
peut cependant pas lui supposer l'intention de s’en remettre sur 
ce point au bon vouloir de ses légataires, ce serait un trop facile 
moyen pour eux d'éluder la charge imposée. Faut-il alors les 
déclarer indéfiniment obligés par Le testament ? | 

Chacun connaît l’aversion de nos lois modernes pour les 
obligations perpétuelles ; hormis les exceptions qu’elles pré- 
voient formellement, on les tient pour contraires à l'ordre public. 
Ces considérations ne démontrent-elles pas la nullité des fonda- 
tions dont le service incomberait à des particuliers (2)? 

La jurisprudence reconnaît la perpétuité des charges ainsi 
imposées sans limitätion de durée, spécialement au cas de fon- 
dation d’un hospice (3). Mais notre arrêt apporte à ce principe 
un tempérament de nature à répondre à l’objection précédente : 


(1) Lyon, Îer février 1894, S. 94. 2. 165; Conseil d'Etat, 18 mars 1898. S. 
99. 3. 1; avis du Conseil d’État, 7-14 janvier 1892, S. Lois œunotées, 1893, 
p. 440. 

(2} Geoufire de Lapradelle, op. cit., p. 118. 

(3) Rouen, 24 mars 1884, S. 87. 1. 483. 
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bien que le testament ne parle pas de reconnaissance d'utilité 
publique pour l'établissement à fonder, il déeide que les léga- 
taires auront toujours la faculté de la solliciter. Par ce moyen, ils 
s’affrenchissent pour l'avenir de la charge qui leur incombait, 
tout en assurant aussi bien que possible l’exécution de la volonté 
du défunt. Le silence du testateur ne peut faire présumer l’inten- 
tion de leur enlever ee droit; toute clause en ce sens devrait être 
réputée illicite comme attentaloire à la liberté des légataires 
éternellement enchaïnés par elle au service de la fondation. 

III. En admetiant même que la charge imposée fût lite en 
elle-même, les moyens à employer pour son exéeution l’étaient- 
ils également? Ne pourrait-on pas arguer de nullité pareilles 
fondations comme apportant des entraves illégales aux drotts des 
légataires ? 

IL n’est pas possible de voir alléguer, comme l’ont cependant 
craint certains auteurs (1), contre la validité de pareïlles charges, 
que toute fondation supposerait nécessairement la perpétuelle 
inaliénabilité et l’indivision indéfinie de sa dotation, en présence 
de l’imposante jurisprudence qui ne considère nullement ceste 
indisponibilité comme nécessaire, sans distinguer selon que le 
légataire est une personne morale (2) ou physique (3). Notre 
arrêt s’y conforme pleinement. 

L’indisponibilité n’est nullement indispensable, selon lui; et, 
du moment que le testateur ne l’a pas formellement slipulée, on 
ne saurait la sous-entendre, la tenant pour inhérente à l’idée de 
fondation. Les biens successoraux, quoique affectés à celle-ci, 
demeurent. entièrement soumis aux règles du droit commun; 
ils ne sont aucunement soustraits à la circulation. Les léga- 
taires peuvent en disposer à leur entière convenance, el ils ont 
parfaitement le droit, soit de les partager, soit de les aliéner, 
tout comme leurs créanciers personnels pourraient librement les 
saisir. 

(1: Saleilles, note S. 94. 2. 188, colonne 2; Cf. Geouftre de Lapradeïte, 
op. eit., p. 117. | 

(2) Angers, 19 juillet 1878 et Req. 20 mai 1879, S. 80. 1. 14 ; Dijon, 


30 juin 1893, S. 94. 2. 185. 
(3) Rouen, 14 mars 1884 et Civ. 5 janv. 188T précités. 
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L'immeuble même dans lequel est installé l'hôpital, sur la 
désignation du défunt, n'échappe pas à cette règle; il ne devient 
pas nécessairement indisponible. Un arrêt antérieur de la Cour 
de cassation le décide formellement dans une espèce voisine de 
la nôtre (1). ° 

D'ailleurs le testateur aurait-il expressément stipulé l’indispo- 
nibilité des biens légués, cette clause, n’indiquant pas un but à 
atteindre, mais un moyen de faire fonctionner la fondation, 
n’annulerait pas celle-ci, et devrait tout simplement être réputée 
non écrite (art. 900) (2). 

Naturellement cette aliénation des biens donnés ne libérera pas 
les légataires de la charge de la fondation. Ils devront y consacrer 
de nouveaux biens. Comment, dans ce cas, la jurisprudence 
assure-t-elle la durée de la fondation? C’est ce que nous allons 
voir maintenant. 


$ 5. Le donateur agissant en révocation d’une libéralité avec charge de 
fondation peut-il réclamer les biens acquis en remplacement des biens 
donnés? (Civ. 29 avril 1901, S. 1903. 1. 321 et note de. M. Saleilles; D. 
P. 1902. 1. 33 et note de M. Planiol.) 


Que deviendra la fondation si la masse des biens donnés se 
fond par suite d’aliénations successives ? C’est ici l’un des côtés 
les plus originaux de la théorie de la jurisprudence. 

Ne pouvant admettre une indisponibililé qu’elle juge contraire 
à notre législation, elle la remplace par une institution beaucoup 
plus souple et beaucoup mieux d’accord avec la perpétuité même 
de la fondation ; — car qui sait si, dans un avenir plus ou moins 
rapproché, 1l ne sera pas indispensable de substiluer de nouveaux 
biens aux anciens qui périclitent, ou avantageux de remplacer les 
biens donnés par d’autres plus propres au but désiré ? 

En cas d’aliénation des bieris donnés, les biens acquis en rem- 
ploi seront, en leurs lieu et place, affectés au service de la 
fondation. D'après la terminologie juridique consacrée, il s’opère 
une subrogation réelle. 

Le donataire restera libre d’aliéner les biens donnés, mais 


(1) Civ. 5 janv. 1887 précité. 
(2) Req. 20 mai 1879, précité. 
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devra en acquérir de nouveaux en remplacement et les consacrer 
au même but. Par ce moyen, malgré des aliénations successives, 
la fondation ne sera jamais privée de ressources, bien que leur 
origine ne soit pas toujours la même; le donataire, tenu de pour- 
voir à son fonctionnement, doit constamment lui en fournir 
d’équivalentes (1). | 

À un second point de vue, cette subrogation est encore dési- 
rable. | 

Lorsqu'un donateur révoque une libéralilé pour inexécution 
des charges, les biens donnés lui faisant retour, il reprend non 
seulement ceux qui se trouvent encore entre les mains du dona- 
taire, mais aussi ceux qui, par suite d’aliénations, sont dans les 
mains de tiers détenteurs (art. 954). 

En est-il ainsi en présence non point de charges proprement 
dites, c’est-à-dire d'obligations temporaires, mais de fondations, 
c’est-à-dire d'affectation perpétuelle ? 

Entre ces deux hypothèses, notre loi écrite, oublieuse des fon- 
dations, ne distingue aucunement ; des motifs sérieux ne dictent- 
ils cependant pas une distinction? 

Ce retour en nature n’a pas que des avantages : le donateur 
est en perte si les biens ont périclité; les tiers voient tomber 
soudain touté la série des transactions opérées sur les biens 
donnés; et celte menace empêche le donataire de trouver à traiter 
dans de bonnes conditions s'il a besoin d’aliéner. Ces inconvé- 
nients sont d’autant plus sérieux qu’il s’est écoulé plus longtemps 
depuis la donation. Insensibles pendant les premières années, ils 
deviennent plus tard considérables. 

Or, l'exécution de simples charges se cantonnera d'ordinaire 
dans un délai assez rapproché de la libéralité; quelles bonnes 
raisons son auteur aurait-il de la prolonger s’il s’en tient à des 
largesses faites une fois pour toutes? S'il veut faire œuvre durable, 
il sera out naturellement conduit au don ou legs avec affectalion 
perpétuelle. 

La révocalion d’une libéralité avec charges se produira donc à 


(1) Civ. 12 mai 1902, Pand. fr. 1903. 1. 121; D. P. 1902. 1. 495; 
5 janv. 1887, S. 87. 1. 481 ; Rouen, 24 mars 1884, S. 87. 1. 483. 
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une date relativement rapprochée d'elle; celle des fondations 
peut ne survenir qu’au bout de fort longtemps (1). Pour éviter 
dans ce dernier cas tous les inconvénients ci-dessus, la jurispru- 
dence permet au donateur à charge de fondation d’exercer son 
droit de reprises sur les biens acquis par le donataire en rempla- 
cement des biens donnés. 

À ce second point de vue, il y aura donc encore subrogation 
réelle (2). | 

Pour justifier celte subrogation, les juges invoquent l'intention 
des parties; mais une objection se dresse : quand la loi garde le 
silence, comme dans notre hypothèse, peut-elle résulter de la 
seule volonté des parties ? Question délicate, objet, notamment dans 
cette Revue, de travaux doctrinaux importants (3), mais parais- 
sant bien près d’être pratiquement tranchée par la jurisprudence. 

Tant que l’on a considéré la subrogation réelle comme la 
transposition des qualités (4), de la nature d’une chose sur une 
autre, — subrogatum capit naturam subrogati, — on fut con- 
duit à exiger pour la réaliser l’autorisation formelle de la loi; 
car la nalure intime d’un bien n’est pas soumise à la volonté des 
parties, et l’atiribution à un bien de caractères qu’il n’a point par 
lui-même est une fiction (5). 


(1) Près de cinquante ans dans l’espèce soumise à la Cour de cassation 
en 1901, près de soixante-dix ans dans celle qui fut soumise à la Cour de 
Dijon en 1893. 

(2) Dijon, 30 juin 1893, S. 94. 2. 185 et note de M. Saleilles; Montpellier, 
26 oct. 1897, S. 1903. 1. 322; Civ. 29 avril 1901, S. 1903. 1. 321; D. P. 
1902. 1. 33. 

(3) Demogues, Essai d’une théorie générale de la subrogation réelle, Rev. 
cril., 1901, p. 236 et suiv.; Flach, de la subrogation réelle, Rev. historique, 
1868; Paulmier, De la subrogation rérlle (thèse, Paris 1882); Planiol, note 
précitée, et Tr. élém. droit civ., I1I, 2e édition, p. 291, note 1 ; Saleilles, notes 
précitées; Stora, De la subrogation réelie (thèse, Paris 1901). 

(4) Pour la critique de ces expressions, voy. Planiol, Tr. dr. civil, Il, 
2e édition, p. 291, note 1 in fine; elles sont cependant encore employées par 
notre collegue M. Demogues, mais dans un sens nouveau. (Rev. crit. 1901, 
p. 238, note {.) 

(5) Denisart, Décisions nouvelles, vo Subrogation, n° 3, 5 et suiv.; Merlin, 
Répertoire, v° Subrogation de choses, principium et sect. 2, $ 1, art. 4er, 
Aubry et Rau, VI, $ 575, 4e édition, p. 239. 
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Mais il est une autre manière d'envisager la subrogation réelle : 
en y peut voir le transport des droits d’une personne d’un bien 
sur un autre. La question change slors de face, et une autre 
solution se fait jour. 

Gomme il est ceriainement loisible aux parties intéressées, 
quand la loi ne s’y oppose pas formellement (par exemple, 
art. 1553), de transférer d’un commun accord sur un nouvel 
objet les droits qu’elle possédaient auparavant sur un autre, la 
subrogation réelle se trouve possible, non pas seulement quand 
la loi l’autorise spécialement, mais chaque fois qu’elle ne la 
prohibe pas formellement, Son champ d'application devient infi- 
niment plus large. 

Sans secousse et d’une manière presque imperceptible, cette 
conception a pénétré dans la jurisprudence (1). En matière de 
fondation notamment, elle admet la subrogation aux biens donnés 
des biens acquis en remploi, en s’appuyant uniquement sur la 
volonté des intéressés. Il n’est pas indispensabte que tous inter- 
viennent au moment de l'acquisition nouvelle pour l’autoriser, 
comme dans l'affaire soumise à la Cour de cassation en 1901. Les 
tribunaux n'exigent même pas, tellement elle leur semble peu 
exorbitante en thèse générale, et naturelle en matière de fonda 
tion, que, dans l'acte constitutif de la fondation, les parties se 
soient formellement expliquées à son sujet (2); ils l’induisent de 
leur volonté par cela seul qu'ils ne l'ont pas écartée. 

De plein droit, le donataire pourra donc aliéner ; de plein droit, 
les biens acquis en remplacement des premiers seront affectés 
à la même destünation qu'eux ; de plein droit le donateur, révocant 
sa libéralité, pourra reprendre les biens actuellement existants aux 
lieu et place des biens donnés. 

Est-ce à dire que toutes les acquisitions faites par le donataire 
seront inattaquables? La jurisprudence ne va pas jusque-là et il lui 
serait impossible, raisonnablement, de le faire. Si le remploi 
était défectueux, si les biens nouvellement acquis étaient insuffi- 


(1) Sur le développement de cette jurisprudence, voir Saleilles, note S, 
94. 2. 186; Demogues, op. cit., Rev. crit., 1901, p. 351 et suiv. 

(2) Civ. 12 mai 1902; id. 5 janv. 1887; Dijon, 30 juin 1893; Rouen, 
24 mars 1884 précités. 
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sants pour le service de la fondation, le donateur pourrait certai- 
nement soutenir qu’il n’accomplit pas ponctuellement ses obliga- 
tions, et encourt done la révocation de la libéralité. 

Le donateur reprendra-t-il alors les biens donnés eux-mêmes? 
Logiquement il faudrait le décider, puisqu'ils n’ont pas été vala- 
blement remplacés; en lous cas, il aurait au moins droit à des 
dommages et intérêts pour leur excédent de valeur sur les biens 
existants. La jurisprudence ne s’est pas même prononcée sur cette 
seconde question, qui mériterait d’être examinée à fond. 

On a essayé quelquefois de résumer ces effets de la subrogation 
réelle, en notre matière, en disant que la dotation d’une fondation 
représente seulement un certain chiffre de revenus, que ses biens 
sont uniquement pris pour leur valeur (1). Ce n’est pas toujours 
exact; il y a souvent affectation de l'usage même d’un bien 
(immeuble servant à la tenue d’une école, d’un hospice, etc.); 
dans ce cas, le donataire ne pourrait remplacer ce bien que par 
un autre de même nature, ou, tout au moins, dont l’usage serait 
équivalent, et non point par un bien quelconque, susceptible 
seulement de produire les mêmes revenus. 

De toute façon, une certaine masse de biens demeure tou- 
jours consacrée au but déterminé par le donateur, et constitue la 
dotation permanente de son œuvre sous la direction du donataire. 
Ne peut-on pas dire, en face de ces importants résultats de la 
jurisprudence, que la notion de personnalité morale des fon- 
dations s’achemine de plus en plus vers celle de patrimoine 
d'affectation ? | 
Dans l'hypothèse étudiée au précédent paragraphe, où, la 
charge étant imposée à une personne physique, aucune interven- 
tion de la puissance publique ne sera nécessaire à son fonction- 
nement, quelle différence notable sépare notre droit des fondations 
de la législation allemande de cette matière si souvent mise en 
opposition avec lui et présentée comme modèle (2)? 


(1) Notes précitées de MM. Planiol et Saleïlles. 
(2) C. allemand, art. 80 et suiv.; Saleilles, Théorie générale de l'obligation, 
2° édition, n° 144, p. 150 et suiv. : 
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$ 6. Un père administrateur légal peut-il à la fois stipuler et accepter le 
bénéfice d’une assurance sur la vie pour son enfant mineur? (Civ. 
95 avril 1903, S. 1903. 1. 329.) 


Depuis que la jurisprudence, voulant encourager l'épargne 
réalisée sous forme d’assurance-vie, reconnait au tiers bénéf- 
ciaire undroit direct indépendant de la succession du stipulant, 
et soustrait au droit de gage des créanciers de l'assuré, l’assu- 
rance- vie pénètre de plus en plus dans nos mœurs. 

On pouvait aisément prévoir que les créanciers ne se tien- 
draient pas aussilôt pour complètement battus, et que, vaincus 
sur la question de principe, ils essaieraient de tourner la 
difficulté. 

Aujourd’hui, voulant profiter du droit de révocation apparte- 
nant au stipulant tant que le bénéficiaire n’a pas accepté, ils’ 
tirent argument de toutes circonstances pour établir que l'assuré, 
revenant sur ses décisions premières, a révoqué en temps utile sa 
stipulation. Force est donc, pour la protection du bénéficiaire, de 
faciliter son acceptation. Or il est un cas spécialement épineux; 
car le bénéficiaire, malgré l’intérêt de sa situation, parait être 
toujours exposé aux attaques des créanciers : s 

Lorsqu'une assurance est souscrite par un père au profit de 
son fils mineur, la stipulation ne demeurere-t-elle pas essentiel- 
lement révocable? En pareil cas, une acceptation valable ne sera- 
t-elle pas très exceptionnelle ? 

Evidemment, on pourrait songer à faire accepler, soit par un 
administrateur ad hoc, soit par le subrogé-tuteur, soit même par 
un ascendant autre que le père (art. 935). Aucune de ces solu- 
tions n’est bien pratique : la nomination d’un administrateur ad 
hoc est longue et coûteuse; l'acceptation par le subrogé-tuleur 
devrait êlre autorisée par le conseil de famille (art. 463) ; le père 
peut se trouver l’unique ascendant vivant, etc. Toutes, d’ailleurs, 
sont incompatibles avec le secret que peut vouloir garder 
l'assuré. [ 

Pour avoir une solution vraiment commode, il faudrait que le 
père pûl accepter lui-même au nom de l’enfant, dont il gère tous 
les inlérêls. Mais est-il possible de le faire intervenir, dans une 
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même opération juridique, en deux qualités différentes et oppo- 
sées : 1° en son propre nom, comme stipulant, pour faire naître 
le droit de son fils contre l’assureur ; 2° au nom de son fils pour 
accepter ce droit et s’enlever à lui-même sa faculté de révo- 
cation ? 

.On conteste vivement à tout représentant d'autrui (mandataire, 
commissionnaire, etc.), le droit de contracter avec lui-même, en 
servant de contrepartie au représenté, en agissant à la fois en son 
nom et pour ce dernier (1). 

Reconnait-on ce droit à sdninistateur légal ou au tuteur? 
Aussitôt disparaît toute difficulté dans le cas visé plus haut. Mais 
l’idée contraire est, dès longtemps, plus généralement admise (2). 
Constitue-t-elle à l'acceptation du père un. insurmontable obstacle 
dans l’assurance sur la vie? 

Il est naturel de le croire, si, dans la stipulation pour autrui, 
on voit une simple pollicitation se transformant en contrat par 
l'acceptation du tiers; le père contracterait alors avec lui-même, 
se faisant une offre qu’il accepterait au nom de son fils (3). En 
fevanche, s'impose la solution contraire, si, conformément à 
l'interprétation dominante, on y voit la source d’un droit direct 
et immédiat au profit du bénéficiaire. Jusqu’à présent, la juris- 
prudence et la doctrine étaient hésitantes (4). 

La Cour de cassation, après avoir une première fois évilé de se 


(1) Contre le droit du représentant, voy. Paris 29 janv. 1897, S. 98. 2 
121 (2 arrêts) et la note de M. Wahl; C. commerce espagnol, art. 267; 
C. civil argentin, art. 1952; pour la jurisprudence italienne, voy. les arrêts 
cités en note sous l’art. 886, C. commerce italien annoté, édition Barbéra; 
par le droit helvétique, Virgile Rossel, Manuel de droit fédéral des obliga- 
tions, n° 576, p. 507. En sens inverse, Trib. sup. Colmar, 27 mars 1896, S. 
98. 4. 9. Certaines législations permettent exceptionnellement au commis- 
sionnaire dans certaines conditions déterminées de servir de contre-partie 
à son commettant (C. comm. allemand, art. 400 ; C. féd. oblig., art. 444; C. 
comm. italien, art. 386). | 

(2) Aubry et Rau, VIE, $ 652, p. 59; Demolombe, Donat. et test., III, n° 497. 

(3) Bordeaux, 12 août 1889, Ann. dr. comm., 90. 37; contra, Lefort, Tr. 
de l’ass.-vie, 1, 990, note 1. 

(4) Sic, Lyon, 4 avril 1892, Pand. fr. 93. 2. 97; Depuich, Tr. de l’ass. sur 
la vie, n° 51; contra, co 11 novembre 1898, S. 1902. 2. 41; Lefort, 
Tr. de l’ass.-vie, 11, p. 107. 
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prononcer (1), vient de proclamer valable l'acceptation par le 
père. Pour l’admettre, elle ne se prononce pas ‘sur la question 
générale du mandataire contre-partie de son mandat, mais s’ins- 
pire uniquement de sa jurisprudence antérieure sur les assu- 
rances-vie au profit d’un tiers. j 

La stipulation pour autrui faisant naître pour le bénéficiaire 
un droit direct et immédiat, sans attendre sa déclaration de 
volonté d’en profiter, cette déclaration ne constitue non pas une 
partie intégrante d’un contrat n’ayant de force que réunie à 
d’autres, comme l’acceptation ne valant que par son concours 
avec la pollicitation ; c’est un acte unilatéral parfait en lui-même, 
et doué d’une existence propre. Dès lors, cette déclaration peut 
être faite par le stipulant, sans qu’on puisse lui reprocher de 
contracter avec lui-même; le père pourra parfaitement accepter 
l'assurance contractée par lui au profit de son fils. 

On peut encore parvenir à la même conclusion par un raison- 
nement différent, indiqué d’un mot par la Cour de cassation; le 
contrat d’assurance a fait entrer un droit dans le patrimoine de 
l'enfant, d’une façon non pas définitive mais provisoire, tant que 
l'assuré n’aura pas révoqué la slipulation. Renonce-t-il à sa 
faculté de révocation, il consolide définitivement le droit du 
bénéficiaire. L’acceptation par le père au nom de l'enfant qu’il 
représente n’est autre chose qu’une renonciation implicite à cette 
faculté. 

Cette analyse de l’acceptation du père nous montre à quelles 
conditions elle produira son effet. Comme toute renonciation, 
elle devra nécessairement être formelle et certaine (2). Impos- 
sible de la présumer dans le doute. Il y aura là évidemment une 
simple question de mesure, car la solution dépendra surtout des 
faits de chaque espèce; mais il est clair qu’on ne doit pas tenir 
l'acceptation pour inhérente à toute assurance-vie contractée 
par un père pour son fils même mineur. 

Plusieurs décisions judiciaires avaient tenté cependant de 
l’admettre. Certaines se fondaient uniquement sur la double 


(1) Req. 22 oct. 1888, S. 89. 1. 289. 
(2) Un jugement avait même exigé qu’elle fut expresse, ce qui est évi- 
demment exagéré (Trib. Orléans 28 déc. 1886, S. 89. 1. 290). 
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qualité du père (1); d’autres déelaraient tout autre genre d’accep- 
tation impossible (2); d'autres invoquaient par analogie les dispo - 
sitions légales, pourtant exceptionnelles, dispensant parfois de 
l'acceptation de l’enfant (3). 

La Cour de Caen avait entrevu la solution actuelle, et induit 
l'acceptation d’une particularité de fait (la teneur des staluts et 
des polices de la compagnie) (4). 

Le système préconisé par le nouvel arrêt de la Cour suprême 
tient un juste milieu entre les deux principales théories anté- 
rieures, l’une soutenant l'impossibilité pour le père d'accepter 
valablement, l’autre, au contraire sous-entendant nécessairement 


celte acceptation. 
E.-H. PERREAU. 


CONSIDÉRATIONS SUR L'EXÉCUTION FORCÉE DES JUGEMENTS 
ÉTRANGERS EN FRANCE, 
(Suite) (5) 


Par M. Armuud Lainé, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


CHAPITRE IT. 


L'ORDONNANCE DE 4699. 


L'étude qui vient d’être faite du droit admis au seizième et 
dans la première moitié du dix-septième siècle servira beaucoup 
à déterminer, autant du moins qu'il est possible, le sens qu’il 
convient d’assigner à l’art. 121 de l'ordonnance de 1629. Car 
il semble bien que celte disposition consacra purement et sim- 
plement les usages existants à cette époque. Mais il importe, 
auparavant, de rechercher quel fut sur ce point l'autorité de 
l'ordonnance. 


(1) Lyon, 14 avril 1892 précité. 
(2) Orléans, 26 mars 1887, S. 1889. 1. 290. 


(3) Trib. Anvers, 23 mars 1866 et Bruxelles, 2 août 1866; Bonneville de 
Marsangy, 2. 320. 


(4) Caen, 11 janvier 1863, B. M. 2. 261. 
(5) V. année 1902, p. 612; année 1903, pp. 86, 230, 491, 533. 
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Le président Hénault, passant en revue les événements remar- 
quables du régne de Louis XIII, indique, en l’an 1629, « le 
Code Marillac, nommé communément le Code Michaut, publié 
en forme d’édit ». Et voici l'appréciation générale qu’il en 
donne : « C'était un recueil de nos plus fameuses ordonnances, 
auxquelles on avail joint celles qui avaient été faites sur les 
demandes des derniers Etats-Généraux, où l’on statue sur les 
demandes de l’assemblée des notables aux Thuïlleries. Le roi, 
malgré les oppositions du Parlement, le fit publier dans un lit 
de justice; car il n’est pas dit qu’il y fut vérifié. Aussi cet édit 
n’a point été observé dans la suite, et les avocats ne le citent pas 
comme une loi (1). » 

Le même jugement, en termes plus explicites, en a été porté, 
tout récemment, par mon savant collègue, M. Esmein : « La 
grande ordonnance de 1629 fut rédigée par les soins du chan- 
celier Michel de Marillac, d’après les cahiers des Etats-Généraux 
de 1614 et les avis des assemblées de notables qui les suivirent. 
C'était une œuvre considérable (461 articles), la plus étendue 
qu’eût encore produite la législation royale. Elle contenait nombre 
de réformes utiles et intelligentes. Mais précisément ce caractère 
réformateur souleva les résistances des parlements : ils l’enregis- 
trèrent de mauvaise grâce et avec de nombreuses modifications 
ou mème l’écartèrent. On la ridiculisa en l’appelant le Code 
Michau (péjoratif de Michel) et elle fui peu ou point 
observée (2). » 

« Elle fut peu ou point observée. » Faut-il faire exception 
pour l’art. 121? Dupin aïné, dans l'affaire Stacpoole, en 1824, 
l’a prétendu, croyant qu’il y avait intérêt pour le succès de sa 


(1) Hénault, Nouvel abrégé chronologique de l’histoire de France, t. II, 
p. 657 (édition de 1774). L'auteur, après cette indication générale, signale 
quelques dispositions de l’ordonnance particuliérement importantes à ses 
yeux; de l’art. 121, il ne dit rien, 

(2) Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français, p. 711 
(3° éditivn). 


90 CONSIDÉRATIONS SUR L'EXÉCUTION FORCÉE 


cause (1). « Cette ordonnance, dit-il, connue aussi sous le nom de 
Code Michaut, n’a pas été, j'en conviens, enregistrée dans tous 
les parlemens. La cause en est connue : elle renfermait d’utiles 
articles, mais qui blessaient l’amour-propre, le sot orgueil, les 
vaines prétentions : elle obligeait, par exemple, tous les nobles à 
signer leurs noms propres et obviait ainsi à l’impudence de 
ceux qui, tous les jours, s’ennoblissaient de leur propre chef, en 
prenant, de leur autorité privée, le nom de leurs maisons, de 
leurs terres et de leurs champs, se fiant ensuite au temps du 
soin de canoniser ces ridicules usurpations. Mais l’ordonnance de 
1629 n’en a pas moins mérité l’admiration des jurisconsultes. 
Pothier, lorsqu'il la cite, l’appelle toujours la belle ordonnance ; 
et, de fait, malgré le refus ou les modifications apportées à son 
enregistrement, plusieurs des dispositions de cette ordonnance 
ont été reçues sans difficulté dans notre ancien droit. Tel est 
l'art. 121. » 

Il ÿ a peut-être beaucoup de vrai dans cette spirituelle et 
mordante boutade. Seulement, il est fâcheux pour la thèse de 
Dupin que Pothier, tout admirateur qu’il fût de l’ordonnance, 
ait formellement dit, comme on le verra, à propos précisément de 
l’art. 121, qu’elle « demeura sans exécution ». 

Non seulement l’ordonnance de 1629 avait déplu, parce qu’en 
réformant des abus elle froissait des intérêts, mais Michel de 
Marillac l’avait à peine fait rendre que, le 12 novembre 1630, 
compromis dans la Journée des Dupes, il fut exilé à Châteaudun. 
Sa disgrâce accrut le discrédit qui, dès l’origine, avait frappé son 
œuvre. Ce fut à tel point que, d’après M. Valette, s’autorisant 
peut-être des dires ci-dessus rapportés du président Hénault, 
pendant plus d’un siècle, à Paris, on n’osa pas la citer (2). Les 
auteurs eux-mêmes, au Moins Ceux que nous avons vus exposer, 
relativement aux jugements étrangers, le droit du dix-septième 
siècle, ne la nomment pas (3). 


(1) Dupin, dans Annales du barreau français, t. X, 2° partie, p. 370. 

(2) Valette, Mélanges, etc., 1, p. 340. 

(3) Despeisses, il est vrai (Œuvres, t. I, p. 641, n° 3), après avoir parlé 
de lexécution des sentences arbitrales, ajoute : « Même les sentences 
données par des juges des royaumes et souverainetés étrangères, pour 
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Au dix-huitième siècle, l’ostracisme qui si longtemps avait 
pesé sur le Code Michau n’est plus aussi général ni surtout aussi 
absolu. Un assez grand nombre d'auteurs parlent de l’art. 191, 
soit à propos de l'exécution des jugements ou des contrats étran- 
gers, soit en traitant la question de savoir si les contrats ou les 
jugements étrangers peuvent emporter hypothèque sur des biens 
situés en France. Mais, sur la valeur de cette disposition législa- 
tive, les avis sont très divers. 

Plusieurs, en ce qui concerne les jugements étrangers, pensent 
que, si l’art. 121 n’est une loi que dans les quelques parlements 
qui l’ont enregistré sans le modifier, la doctrine en est du moins 
généralement suivie. Parmi eux, le plus considérable et le plus 
explicite est le chancelier d’Aguesseau. Voici ce que dans un 
mémoire, composé vraisemblablement vers 1749 (1), il en dit : 
« La manière dont cette ordonnance fut portée au Parlement 
‘de Paris, et encore plus la disgrice du garde des sceaux de 
Marillac, qui en avait élé l’auteur, l’ont fait regarder par ce 
Parlement comme n'ayant pas acquis une entière autorité; 
mais, si elle n’y est pas exécutée dans les nouvelles dispo- 
sitions qu’elle contient, on y en suit cependant l'esprit dans tout 
ce qui est conforme au droit commun. Il y a quatre Parlemens 
du royaume qui n’ont pas eu la même délicatesse que celui de 
Paris à l’égard de cette ordonnance et qui l’ont enregistrée, mais 
avec un grand nombre de modifications (2). De ces quatre Parle- 
mens, trois n’en ont fait aucune sur l’art. 121; le seul Parle- 


quelque cause que ce soit, ne peuvent être exécutées en ce royaume; et, 

nonobstant icelles, les sujets du roi contre lesquels elles auront été rendues 
pourront de nouveau débattre leurs droits, comme entiers, par devant les 
officiers du roi, suivant Part. 121 des ordonnances de Louis XIII. » 
Mais Despeisses, mort en 1658 à Montpellier, ressortissait, si l’on peut 
ainsi dire, au Parlement de Toulouse, où l’ordonnance avait été enre- 
gistrée. 

(1) D’Aguesseaun, Hémoire sur l'exécution des PIOReNS entre souverains, 
Œuvres, t. XHI, p. 635. 

(2) Quels furent ces parlements ? D’après M. Valette (Mélanges. t. }, 
p. 339, note 1), ce furent les parlements de Toulouse, de Grenoble, de Bor- 
deaux, de Normandie; ce renseignement, d’ailleurs, est pus dans Guyot, 
Répert:; vo Hypothèque. 
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ment de Dijon (1) a mis une réserve sur cet arlicle, et elle 
ne tombe que sur les contrats passés dans les pays étrangers, 
parce que ce Parlement a cru que l’hypothèque pouvait s’acquérir 
par la simple volonté des parties, indépendamment de l'autorité 
du prince, en quoi il s’est trompé. Mais la modification n’a aucun 
rapport aux jugemens rendus dans les pays étrangers. Et la règle 
établie à cet égard par l'ordonnance de 1629 subsiste en son 
entier dans ce Parlement, comme dans tous les autres tribunaux 
du royaume (2). » 

Ainsi d'Aguesseau plaçait l’art. 121 de l’ordonnance de 1629 
parmi les dispositions de cet édit qui, sans avoir force de loi hors 
des parlements qui l’avaient enregistré, n’en étaient pas moins 
partout observées, comme exprimant des règles de droit commun. 

D’autres auteurs, par la suite, ont été, relativement à l’auto- 
rité de l’art. 121, mais en ne parlant expressément que des juge- 
ments rendus contre les Français, du même sentiment que 
d’Aguesseau. Parmi eux, Denizart et Emérigon sont particulière- 
ment à remarquer. 

Denizart (3), après avoir dit que « les pareatis doivent s’exé- 
cuter sans connaissance de cause » et donné l’explication de cette 
formule, ajoute : « C’est pour cela que l’on n’accorde point de 
pareatis, au grand sceau, pour l'exécution en France contre des 
sujets regnicoles, des jugemens rendus et des contrais passés en 
pays étrangers, ces jugemens et contrats n'ayant aucune hypo- 
thèque ni exécution en France, et les parties pouvant débattre 
leurs droits comme entiers devant les officiers du roi, nonobs- 
tant lesdits jugemens, suivant l’art. 121 de l’ordonnance 
de 1629. » Et plus loin, pour corroborer cette assertion, Denizart 
se prévaut de l'autorité de d’Aguesseau. « Les maximes que je 
viens d'établir, dit-il, ont été parfaitement éclaircies par M. le 
chancelier d’Aguesseau, lorsqu'il fut sollicité d'accorder à l’élec- 


(1) Comme on vient de le voir, Guyot n'indique pas ce parlement. 

(2) Nouveau désaccord, cette fois avec Bouhier, qui, dans ses Observu- 
tions sur la coutume du duché de Bourgogne (t. 11, p. 379), déclare, au 
contraire, que l’art. 121 tout entier fut écarté par le parlement de Dijon, 

(3) Denizart, Collection de décisions nouvelles, V9 Pareatis, nos 24 et 25 
(t. IV de l'édition de 1771). 
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teur de Bavière un pareatis, pour l'exécution en France d’un 
jugement rendu en la Chambre des finances de Munich, le 
24 mars 1749, contre le prince de Grimberghen, qui avait 
l'avantage d’être regnicole. Le pareatis fut constamment refusé, 
comme inutile et comme contraire aux principes consacrés par 
l'ordonnance de 1629, que ce grand magistrat a toujours 
regardée comme loi du royaume. » 

De même Emérigon (1), pour qui les tribunaux étrangers sont 
à l’égard des Français sans compétence, en conclut que « les 
jugements rendus par des juges étrangers ne sont en France 
d'aucun poids contre les Français; il faut que la cause y soit de 
nouveau discutée. Ordonnance de 4629, art. 121 ». 

Plus catégorique et plus absolu, mais aussi bien téméraire, 
Merlin, dans un discours prononcé devant la Cour de cassation, 
le 18 pluviôse, an XII (2), a soutenu que l’art. 121 de l’ordon- 
nance faisait vraiment loi, parce que, a-t-il dit, < cet article n’est 
que l’expression de l’une des maximes les plus anciennes, les 
plus constamment observées et les plus irrévocables de notre 
droit public ». Et, à l’appui de cette manière de voir, il s’est 
prévalu d’un arrêt du Conseil privé qui, le 17 mars 1748, au 
dire de d’Héricourt, se serait fondé sur l’art. 121 de }PIORANE 
pour casser un arrêt du parlement de Paris. 

Mais d’autres auteurs, au contraire, n’ont mentionné cette 
disposition que pour faire savoir qu’elle n’avait pas force de loi 
dans leur province, l'ordonnance n’y ayant pas été enregistrée. 
Tels Bouhier, pour le duché de Bourgogne (3), et Julien pour la 
Provence (4). 

D’autres, allant plus loin, affirment nettement que Part. 121 
de l’ordonnance n’a eu < aucune exécution ». Ce sont notam- 
ment Boullenois et Pothier. 


(1) Emérigon, Des assurances et des contrats à la grosse, chap. 1v, sec- 
ton 8, Des étrangers du royaume (édition de 1783). 

(2) Merlin, Quéstions de droit, v° Jugement, S 14 (t. IX, p. 121 de l'édition 
de Bruxelles, 1829). 

(3) Boubhier, Observations sur la coutume du duché de Bourgogne, t. Il, 
p. 379. 

(4) Julien, Commentaire sur les statuts de Provence, t. 11, p. 430. 
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Boullenois (1), soutenant que l’hypothèque est du droit des 
gens et doit avoir lieu partout, vient à dire : « On propose contre 
ce parti l’ordonnance de 1629, art. 121, qui porte que les obliga- 
tions reçues ès souverainelés étrangères n'auront aucune hypo- 
thèque et tiendront lieu de simples promesses. Mais, sans parler 
du sort de l’auteur de cette ordonnance, qui a fait tomber l'or- 
donnance même, que les uns prétendent néanmoins avoir été 
enregistrée au Parlement de Paris et les autres ne l’avoir pas été, 
il est certain qu’elle n’a pas eu d’exéculion ; et, d’ailleurs, elle 
contient des dispositions contre lesquelles les jurisconsultes ont 
toujours réclamé depuis et que les arrêts n’ont point suivies. » 
Et, plus loin, à propos des jugements étrangers, après avoir 
exposé son propre système, il termine en disant : « L’ordonnance 
de 1629 porte, à la vérité, que...; mais nous avons marqué 
ci-dessus ce qu’on devait penser de celte ordonnance. » 

On peut objecter que Boullenoïis avait intérêt à nier la force 
législative d’une disposition qui contrariait ses propres vues. Mais 
voici que Pothier déclare n’y pouvoir trouver un appui pour les 
siennes, bien qu’elles y soient conformes (2). « C’est une ques- 
tion, dit-il, entre les auteurs et sur laquelle il y a variété d’arrêts, 
si les actes reçus par les notaires des pays étrangers peuvent pro- 
duire hypothèque sur les biens du royaume. » Puis, après avoir 
discuté la question et s’être prononcé pour la négative, il ajoute : 
« Ce sentiment a été embrassé par l’ordonnance de 1629, art. 121; 
mais cette ordonnance étant, comme l’on scait, demeurée sans 
exécution, la question demeure indécise. » 

Enfin, comme on le verra plus tard, Bourjon, en 1747, dans un 
ouvrage intitulé : « Le droit commun de la France et la coutume 
de Paris réduits en principes », traite longuement de l'exécution 
des contrats ou des jugements étrangers et de la question de 
savoir s'ils peuvent emporter hypothèque, c’est-à-dire de l’objet 
même que règle l’art. 121 de l’ordonnance de 1629, sans dire un 
mot de ce lexte, parconséquent, en le tenant, comme l'avaient fait 


(1) Boullenoiïis, Traité de la personnalité et de la réalité des lois (publié 
en 1766), 1, p. 633. 

(2) Pothier, Introduction à la Coutume d'Orléans, tit. XX, chap. 1, sect. 1, 
n° 9, | 
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les précédents commentateurs de la coutume de Paris, pour nul 
et non avenu. 

Le résultat de cette enquête est de nous laisser incertains de 
l'autorité qu'obtint l’art. 121 dans le ressort des huit Parlements, 
y compris celui de Paris, qui n’avaient pas enregistré l’ordon- 
nance. Deux conclusions, toutefois, s’en dégagent. Cette disposi- 
tion n'eut pas et ne pouvait pas avoir dans le ressort de ces Par- 
lemenis le caractère de loi proprement dite. Mais, aux yeux de 
plusieurs juriscopsulles du dix-huitième siècle, pour d’Aguesseau 
notamment, elle fut l'expression d’une certaine doctrine. Doctrine 
générale? Ils le crurent. C’élait une erreur. 11 semble même que 
Denizart eut tort de croire qu'il était avec d’Aguesseau en par- 
faite communauté de pensée. En l’absence d’une loi, chacun fut 
libre de se faire un système, ce qui permit au droit d'évoluer 
vers le progrès. Que telle soit la vérité, je le montrerai dans la 
troisième phase de la présente étude historique. 

C’est donc avec celte portée très restreinte de loi pour quelques 
parties du royaume et, pour les autres, de formule d’une doctrine 
entre plusieurs, que l’art. 121 de l’ordonnance de 1629 aura le 
sens qu’il s’agit maintenant de lui reconnaitre. 


I. | 


Comme je L’ai dit au début de cet exposé historique, l’interpré- 
tation de l’art. 121 généralement, sinon unanimement, adoptée 
consiste à y voir entre les jugements rendus contre les Français 
et les jugements rendus contre les étrangers une distinction 
profonde. Les premiers demeurent sans force aucune et ne peu- 
vent même pas être validés; d’où il suit que les Français, sur 
la poursuite en France d’une condamnation prononcée contre 
eux, sont admis à exiger de nouveaux débats, ou bien, s'ils ont 
succombé dans leur demande à l’étranger, peuvent la renouveler 
devant la justice française. Aux seconds la force exécutoire, à la 
vérité, fait défaut, mais non l'autorité de la chose jugée, et la 
force exécutoire leur sera donnée, sans connaissance de cause, au 
moyen d'un simple pareatis. 
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On va voir comment cette interprétation s’est formée el com- 
bien elle est vicieuse. 


Merlin fut, à ma conhaissance, le premier qui tenta d'expliquer 
l'art. 191 de l’ordonnance de 1629. Mais il le fit devant la Cour 
de cassation, en qualité de procureur général, sous forme de con- 
clusions données à l’appui de telle ou telle cause, dans des dis- 
cours dont l’un est par lui-même qualifié de plaidoyer, dans les- 
quels il s’arma de son éloquence, de sa science de juriste et de sa 
vase érudition pour soutenir la thèse à ses yeux la meilleure, non 
pour chercher impartialement la vérité historique. Ce fut à trois 
reprises, dans des circonstances diverses, qu’il aborda la difficulté 
et que, successivement, pièce à pièce, il construisit son système. 

Une première fois, le 18 pluviôse an XII, à l’audience de la 
section civile (1), il s'agissait de la question suivante : un Fran- 
çais avait intenté une action devant un tribunal étranger compé- 
tent, mais, sur les conclusions reconventionnelles de son adver- 
saire, avait été non seulement débouté de sa demande, mais 
condamné ; il renouvelait son action devant la justice française ; 
- pouvait-il se voir opposer valablement l’exception de la chose 
jugée? Oui, avaient répondu le tribunal du Havre et le tribunal 
d’appel de Rouen. Non, va soutenir le procureur général Merlin. 
Partant de l’idée qu’en l’an XII la question doit être résolue 
d’après l’art. 121 de l'ordonnance de 1629, il s'attache à démon- 
trer que, dans tous les cas, c’est-à-dire alors même que les 
Français contre lesquels des jugements étrangers ont été rendus 
les ont provoqués en se porlant demandeurs, ces jugements 
« sont sans force en France et, par conséquent, ne peuvent 
donner lieu à l'exception de chose jugée ». Après avoir argumenté 
des traités diplomatiques donnant effet exceptionnellement aux 
jugements de certains pays, puis cité plusieurs arrêts anciens 
prononcés au profit de Français, Merlin, en ces termes, insiste 
sur la lettre et sur l'esprit du texte : « Dire, avec les tribunaux 
du Havre et de Rouen, que l’art. 121 de l’ordonnance de 1629 ne 


(1) Merlin, Questions de droit, ve Jugement, S 14 (t. IX, p. 121 et 5, 
édition de Bruxelles, 1829). 
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fait que dépouiller les jugements rendus en pays étranger de toute 
force exécutoire en France et que, du reste, ces jugements pro- 
duisent en France l’exception de la chose jugée, comme s'ils 
étaient émanés d’une juridiction royale, n’est-ce pas tout à la fois 
limiter arbitrairement la signification indéfinie du terme exécu- 
tion et méconnaître le véritable esprit, c’est trop peu dire, le texte 
formel de l’article dont il s’agit! L'art. 121 dit, en général, que 
les jugements rendus en pays étranger n'auront aucune exécution 
en France ; et, assurément, ces mols aucune exécution excluent 
toutes les manières possibles de donner en France un effet quel- 
conque à de pareils jugements. » La Cour fut de cet avis et rendit 
un arrêt conçu en termes généraux, sans faire de distinction 
d’aucune sorte. 

La seconde fois, le 7 janvier 1806, la section des requêtes 
avait à statuer sur upe tout autre question, celle de savoir si 
l'art. 121 de l’ordonnance comprenait les jugements étrangers 
rendus contre des étrangers et au profit, soit d’autres étrangers, 
soit de Français. Merlin fut d'avis qu'il ne leur était pas appli- 
cable (1). Mais comment allait-il le démontrer quand, précédem- 
ment, à l'égard, il est vrai, d’un jugement défavorable à un 
Français, mais en termes absolus, reproduits par l’arrêt de la 
Cour, il avait affirmé que, d’après la lettre et l’esprit de cette 
disposition, « les jugements émanés des tribunaux étrangers sont 
sans force en France », que le texte, en disant qu’ils n’y « auront 
aucune exécution », leur dénie l'autorité de la chose jugée 
comme la force exécutoire? C’était embarrassant; Merlin n'avait 
que la ressource de restreindre l’application du principe, tel qu’il 
l'avait lui-même hautement proclamé, aux jugements rendus 
contre les Français ; la seconde partie de l’article lui offrait en ce 
sens un argument; il s’en saisit avec habileté pour sa thèse, 
mais au détriment de la vérité. ; 

Voici, en effet, le raisonnement auquel, lecture faite de 
l’article, il recourt et qu’il développe avec insistance : « Il y a 
là, comme vous le voyez, deux dispositions : dans l’une, le légis- 
lateur pose un principe; dans l’autre, il attache à ce principe 

(1) Merlin, Répertoire, vo Jugement, S 8 (t. XVI, p. 223 et s., édition de 
Bruxelles, 1826). 
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l'effet qu'il a en wue et en lire la conséquence à laquelle 1l veut 
arriver. Les jugemens rendus ès royaumes ei souverainetës 
étrangères n'auront œucune exécution en France, voilà le prin- 
cipe. Considéré isolément, il est absolu, il est général, il com- 
prend les jugemens rendus contre des étrangers tout aussi bien 
que les jugemens rendus contre des Français. Mais le législateur 
ne s’en ent point là et 1l ajoute aussitôt : Ains. nonobstant Les 
jugemens, nos sujets contre lesquels ils ont été rendus pourront 
de nouveau débattre leurs droits, comme entiers, par devant 
nos officiers. Et c'est à cela seul qu'il borne l’inexécution à 
laquelle il vient de réduire les jagemens rendus en pays 
étranger; c’est le seul effet qu’il donne au principe qu’il vient 
d'établir; c’est la seule conséquence qu’il fait dériver de ce 
principe. Si, dans la première partie de l’article, son intention 
avait été, en établissant ce principe, de le généraliser autant que 
paraissent, au premier abord, l’annoncer Îles termes qui l’expri- 
ment ; s’il avait voulu, dans celte première parlie, que ce principe 
fût applicable aux jugemens rendus contre des étrangers, comme 
aux jugemens rendus eontre des Français, pourquoi, dans la 
seconde partie, n’en généraliserait-il pas également l'effet? Pour- 
quoi, dans la seconde partie, en limiterait-1l la conséquence aux 
jugemens rendus contre des Français? Pourquoi ne l’étendrait-il 
-pas aux jugemens rendus contre des étrangers ? À ces questions, 
il n’est point de réponse que la raison puisse avouer, si l’on veut 
laisser à la première partie de l’artiele toute sa latitude littérale ; 
.. À faut donc la restreindre, d’après la seconde; il faut done les 
interpréter, les modifier, l’une par l’autre; et nous ne devons 
pas oublier qu’en les interprétant, en les modifiant ainsi, nous 
ne faisons que suivre la marche que ,les législateurs romains nous 
ont tracée pour l’exacte intelligence des lois. Incivile est, nisi 
totà lege perspectä, und aliqu& particul& ejus proposilt, judi- 
_care vel respondere (Loi 24, D. de legibus). 
Enfin, le 22 août 1812, pour la troisième fois, devant la section 
- des requêtes encore, Merlin trouva l’occasion de s'expliquer au 
sujet de l’art. 121 de l’ordonnance (1). Il s'agissait, comme le 
(1) Merlin, Répertoire, ve Souveraineté, $ 6 (t. XXXI, p. 383 et s., édition 
de Bruxelles, 1828). | 
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48 plaviôse an XII, de jugements rendus contre des Français. 
Seulement, les Français condamnés dans l'espèce par la justice 
étrangère ne prétendaient pas renouveler une action par eux- 
rmêmes intentée et dont l'issue leur aurait été défavorable: ils 
avaient êlé condamnés comme défendeurs et voulaient faire 
écarter l'exécution que l’on poursuivait contre eux en France. La 
Cour de, Gênes leur avait donné gain de cause ; elle avait déclaré 
que l’Ordonnance de 1629, confirmée par les Codes civil et de 
procédure, leur accordait la faculté de débattre leurs droits 
corame entiers par devant ja justice française et, par conséquent, 
elle avait renvoyé les parties, pour procéder de nouveau sur le 
fond, devant ie tribunal de première instance de Gênes. L'affaire 
se présentant sous cet aspect, Merlin n’avait pas, comme en 1806, 
à s'occuper des jugements rendus vontre les étrangers; il pouvait 
se borner à rappeler ses conclasions de l’an XTT. I ne le fit pas; 
il avait sans doute à cœur d'affirmer de nouveau la distinction 
qu'il avait faite, quelques années auparavant, en y ajoutant 
quelques touches nouvelles, afin de la rendre plus précise et 
plus profonde. 

« L'art. 124 de l'ordonnance de 1629, dit-il (1), contient, per 
rapport aux jugemens rendus en pays étrangers, deux dispositions 
qui, à la première vue, paraissent tout à fait distinctes l’une de 
l’autre, mais qui, examinées de près, n’en font réellement qu’une. 
Les jugemens rendus ès royaumes el souverainetés étrangers 
n'auront aucune exécution en France. Voilà une disposition qui 
paraît générale, absolue et commune à tous les jugemens rendus 
dans des souverainetés étrangères, n'importe qu'ils l’aient été 
contre des étrangers ou qu'ils l’aient été contre des Français. 
Mais écoutons la suite de l’article : Ans, nonobstant les juge- 
mens, nos sujets contre lesquels ils auront été rendus pourront 
de nouveau débattre leurs droits, comme entiers, par devant 
nos officiers. Ainsi, du principe établi dans la première disposi- 
tion, que les jugemens rendus en pays étrangers ne doivent 
avoir en France aucune exécution, la seconde disposition ne tire 
qu'une seule conséquence, savoir que les jugemens rendus en 


Loc. cit., p. 385, 2 colonne. 
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pays étrangers n’empêchent pas les Français qu’ils ont condamnés 
de débattre leurs droits comme entiers devant les juges natio- 
naux. Donc l’inexécution à laquelle la première disposition réduit 
les jugemens rendus en pays étrangers n’a lieu qu’en faveur des- 
Français. Donc elle n’a pas lieu en faveur des sujets des puis- 


sances étrangères qui pourraient avoir élé condamnés par ces 


jugements. » | 

En 1806, Merlin s’était arrêté à ces déductions, s'était borné à 
dire que les jugements rendus contre des étrangers n'étaient pas, 
comme les jugements rendus contre des Français, frappés d’inef- 
ficacité absolue, sans indiquer le traitement qui leur était réservé. 
Cette fois, il insiste sur ce point et le précise, en ajoutant : 
« Donc ces jugemens peuvent, moyennant un visa ou un 
pareatis accordé par un juge national (1), être exécutés en 
France contre les sujets de puissances étrangères qu'ils ont con- 
damnés, soit qu’ils les aient condamnés au profit de sujets de la 
domination française, soit qu’ils les aient condamnés au profit 
d’autres sujets de puissances étrangères. » 

Enfin, Merlin se résume : « Donc, pour tout dire en deux: 
mots, les juges nationaux peuvent, par un simple visa ou 
pareatis, déclarer exécutoires en France les jugemens rendus. 
en pays étrangers contre des sujets de souverainetés étrangères ;. 


mais ils ne peuvent jamais déclarer exécutoires en France des. 


jugemens rendus en pays étrangers contre des Français. » 

Après quoi, une fois ce commentaire donné de l’art. 121 de 
l'ordonnance, Merlin, s’attachant désormais aux jugements rendus. 
contre les Français, puisque dans l'espèce il s’agit d'eux unique- 
ment, va développer l’idée qu'il vient d'exprimer en dernier lieu. 
Dans ce qu’il va dire et qui aura surtout pour objet de démontrer 
que le droit actuel continue le droit de l’ordonnance, on peut 
prendre ce passage et le joindre à son plaidoyer de l’an XII : « En. 
France, les jugements rendus en pays étrangers contre des Français 
ne pouvaient être revêtus d'aucun pareatis ; ils étaient considérés 
comme non existants ; les parties qui les avaient obtenus ne pou- 


(1) Merlin sous-entend, en outre, que ce visa ou pareatis doit être accordé 
sans connaissance de cause; il va l’exprimer, dans la phrase suivante, en 
‘ qualifiant de « simple » cette formalité. 
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vaient en faire aucun usage ; il fallait qu’elles vinssent par nou- 
velle action, comme si rien n’eût été décidé dans les juridictions 
“étrangères... » Par ce dernier trait achève de s’accentuer la dis- 
tinction des jugements rendus contre les Français et des juge- 
ments rendus contre les étrangers qui constitue le système de 
Merlin sur le sens et la portée de l’art. 121 de l'ordonnance 
de 1629. 


Cette interprétation, certes, est bien claire et se formule en 
termes bien catégoriques. Est-elle juste ? 

Je remarque d’abord que pour Merlin le mot ains, dans 
l’art. 121, doit s'entendre en deux sens différents, selon qu’il 
s'applique aux jugements ou aux contrats. Comme on vient de le 
voir, en ce qui concerne les jugements, il signifie que la seconde 
partie de l’article contient une conséquence, ou plutôt la consé- 
quence unique du principe inscrit dans la première partie. A 
l'égard des contrats, au contraire, il annonce une restriction que 
va recevoir ce principe. Dans son plaidoyer de l’an XII, en effet, 
Merlin, voulant démontrer que les jugements étrangers sont 
dépourvus de toute efficacité (1), raisonne ainsi : « Pour nous 
eonvaincre de plus en plus de. cette vérité, faisons bien attention 
à l’ensemble de l’art. 121. Il commence par déclarer que les 
jugemens rendus et les contrats passés en pays étranger, pour 
quelque cause que ce soit, n'auront aucune hypothèque ni exé- 
cution en France. Ensuite, 1l modifie cette disposition par rapport 
aux contrats; il veut que les contrats reçus en pays étrangers par 
les officiers publics des lieux aient en France l'effet d’actes 
sous-seing privé : ains tiendront les contrats lieu de simples 
promesses. Mais, par rapport aux jugemens, point de modifica- 
tion : et nonobstant lesdits jugemens, nos sujets contre lesquels 
ils auront été rendus pourront de nouveau débattre leurs droits 
comme entiers devant nos officiers. C’est bien dire que ces 
jugemens sont absolument sans effet... » Dans ce passage, donc, 
Merlin ne reconnaît même pas que le mot ains gouverne les juge- 
ments comme les contrats. Dans d’autres, ainsi qu’on l’a vu, 


. 


(1) Merlin, Questions de droit, v° Jugement, $ 14 (t. IX, p. 134). 
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il l’applique aux jugements aussi, il est vrai, mais avec un autre 
sens qu’à l'égard des contrats. Sur ce point, déjà, par conséquent, 
Merlin montre qu’il ne se défend pas assez des explications arbi- 
traires. | 

Mais passons ; admetions qu'entre la deuxième e4 la première 
partie de l’art. 12% il y ait, en ce qui concerne les jugements, 
une relation d'effet à cause. Admettons aussi et, cette fois, 
volontiers, que deux dispositions d'un texte doivent être inter- 
prétées l’une par l’autre. Est-ce une. raison. da réduire l'étendue 
d'un principe à la mesure des conséquences que la loi ex a 
expressément déduites, alors que rien ne prouve mi même ne fait 
supposer que l'en se conforme ainsi à l'esprit de la lai? Si telle 
était la règle normale d'interprétation, le législateur qui voudrait 
établir un principe général devrait bien se garder d'en indiquer 
quelque conséquence; car il détruirait ainsi lui-même le carac- 
tère de généralité que le principe, dans sa pensée, doit avoir. 

Ici, d'ailleurs, loin de se prêter à cette interprétation, le texte 
y résiste. Il serait autrement rédigé, s’il avait le sens restreint 
que lui atiribue Merlin. S'il n'avait en vue que Les jugements 
rendus contre les Français, ce serait dit, dès l’abozd. Poser un 
principe en termes très généraux, abselus même, etc'est, de l’aveu 
de Merlin, ce que fait l’article dans sa première partie, avee l’inten- 
tion, au contraire, de le réduire à n’être qu’une règle spéciale, en 
se réservant de marquer 6& caractère par l'indication d’une con- 
séquence unique, ce serait user d'une fort mauvaise méthode. 
Pourquoi l’imputer, sans motif impérieux, à l'auteur de l’erdan- 
nance ? N’est-il pas plus naturel de penser que, Le prineipe étant 
pasé en lermes très généraux et absolus, la conséquence indiquée 
ne l’est qu’à titre d'exemple? N'est-ce pas, quai qu’en dise Merlin, 
le caractère ordinaire des indicatians ou énaumératons de consé- 
quences, à ka suite de l'établissement d’un principe, d’être pure- 
ment. énonciatives ? Assurémeni, et non seulement, en observant 
ici cetie règle, an ferait aux questians posées par Meriim une 
réponse < que la raison pourrait avouer +, mais on se conforme- 
rait à une pratique des plus kgitimes. 

Il y a plus. Si l’art. 121 de l’ordonnance de 1629 ne comprend 
pas les jugements rendus contre des étrangers, la règle régissant 
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ces dermiers doit être puisée dans le drest coutumier cowlemno- 
rain. Or, à la vérité, pour les jugements rendus contre les Fran - 
çais, au sujet desquels 1 comprend très bien le texte, Merlin se 
prévaut avec raison du témoignoge de Brodeau (1); mais, à 
l'égard des jugements rendus contre les étrangers, pour affirmer 
qu'ils ont l’autorité de la chose jugée et que le parestis leur est 
accordé sans consmaissance de cause, est-ce encore à Brodeau 
qu'il fait appel? Est-ce aux autres auteurs de la première moitié 
du dix-septième siècle : à Tronçon, Brillon, Bouchel? Nolkement ; 
c'est à leurs successeurs, et même: sans faire entre eux el 
dans leurs ouvrages les dislinctiens nécessaires; ee sont, pêke- 
mêke, Boullenois, Julien, Bomface, l'avocat général Séguier, que 
Merdin consulte, en ne retenaat d’ailleurs de leurs réponses 
que ce qui convient à sa thèse (®. 

H est vrai que Boniface, Julien et l'avocat. général Séguier 
fent expressément la distinction que Merlin déduit dw silence de 
l'art. 121. Mais, outre que mi Boniface ni Julien me Fappuient. 
sur l'ordonnance de 462$, tous Les tron écrivent où parlent long- 
temps après celte ordommance : Boniface, à la fre de dix-septième 
siècle; Julien et Séguier, vers la fin du dix-haïtième. Ils expri- 
ment, non pas ke droit contemperain de: l’ardonnance, mais une: 
nouvelle doctrine, qui sera exposée dans la troisième phase de la 
présente étude historique. 

En ce qui cencerne Boallenois, l'appeler en temoignage du 
sess qu'il convient d’assigmer à art. 121 de: l'ordonnance de 
1629, c'est commetie une étrange méprise. Car, simsi qu'on l'a 
vu précédemment, œt auteur fut un de eeux qui tiweni. }'ordon- 
mance, particulièrement quant à l’objet de l’art. 121, pour kgale- 
ment mexistante. Merlin cite, néanmoins, um passage du Traité 
de la personnalité et de la: réalité des lois. « Boullenois, dit-it, 
établit que si des jugements rendus dans mne jaridktion étrangère 
l'ont été entre des étrangers, il faut s'en lenir à ce qui a été 
jugé entreeux, et ces jugements me sont plus sujets à examen. ». 
Mais Bouilenots, dont l'ouvrage ne parut qu'en 1366, émet 


(1) Merlin, Répertoire, ve Souveraineté, S 6, p. 387. 
(2) Merlin, Répertbire, ve Jugement, S 8, p. 226 et 5. 
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proposition dont se prévaut Merlin dans une théorie savante et 
compliquée, où cette proposition s’enchaîne à d’autres, suivant 
un plan propre à l’auteur, et ne signifie nullement que les juge- 
ments rendus contre des étrangers doivent être opposés aux juge- 
ments rendus contre des Français à raison de la nationalité des 
parties en cause. | 

En résumé, le système d'interprétation que Merlin construisit 
dans ses conclusions de l’an XII, de 1806 et de 1812 consiste à 
restreindre arbitrairement la portée du texte, en l’appliquant à 
une seule classe de jugements étrangers, puis, pour la règle 
régissant les autres jugements, à l’emprunter soit à des auteurs 
pour qui l’art. 121 de l’ordonnance de 1629 n'existait pas et qui, 
d’ailleurs, proposaient une doctrine bien postérieure à cet édit, 
soit à un magistrat qui, donnant des conclusions en 1777, mêlait 
l'ordonnance à cette doctrine, sans bien s’en rendre compte, 
n'ayant fait ni de l’une ni de l’autre une étude suffisante, soit à 
un jurisconsulte qui, au milieu du dix-huitième siècle, écrivait, 
sans aucun souci de l'ordonnance, une phrase dont le sens réel 
était tout autre. Interpréter ainsi l’art. 121 de l'ordonnance de 
1629, c'était en faire, avec beaucoup de talent, une étude super- 
ficielle, c'était y appliquer une critique peu rigoureuse, partant 
peu sûre. 

Aussi bien l'opinion de Merlin, relativement aux jugements 
rendus contre des étrangers, quoique approuvée et consacrée par 
la Cour de cassation, le T janvier 1807, ne tint pas devant un 
autre arrêt que la même Cour, changeant radicalement de juris- 
prudence, rendit le 19 avril 1819. « L’ordonnance de 1629, dit 
alors la Chambre civile de la Cour suprême, disposait en termes 
absolus et sans exception que les jugements étrangers n’auraient 
pas d'exécution en France; ce n’est que par le Code civil et le 
Code de procédure que les iribunaux français ont été autorisés à 
les déclarer exécutoires. » Là-dessus, Merlin d’avouer (1) qu'il 
avait « légèrement effleuré la question » et que, depuis, « une 
discussion approfondie avait amené un tout autre résuliat ». Tou- 
tefois, ce n’est pas à toutes ses vues sur l’ancien droit qu'en 


(1) Merlin, Questions de droit, v° Jugement, $ 14, p. 130. 
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parlant ainsi Merlin renonce; il affirme encore, sans maintenant, 
il est vrai, se réclamer de l’ordonnance de 1629, que « la question 
relative aux jugements rendus en pays étrangers, soit en faveur 
d’un Français contre un étranger, soit entre étrangers, n'était 
nullement controversée dans notre ancienne jurisprudence : on 
y tenait pour constant que ces jugements devaient être exécutés 
en France, sur pareatis, délivrés sans examen préalable du 
fond. » Réduite à cela, l'opinion de Merlin ne laisse pas d’être 
encore exprimée en termes trop absolus; mais, dans le dernier 
état du droit, elle est vraie. 


(A suivre.) A. LAINÉ. 


CHRONIQUE LÉGISLATIVE 


Par M. Georges LEBreT, 
Professeur à la Faculté de droit de l’Université de Caen. 


DROIT CIVIL. 


1. Le centenaire du Code civil. — II. L'art. 298 C. c. — III. Enfants naturels. 
Copies et extraits des actes de naissance. — IV. Enfants naturels, tutelle 
et protection. — V. Enfants naturels, incestueux et adultérins, légitimation. 


I. 


"Le centenaire du Code civil. 


À la séance de la Chambre des députés du 26 janvier 
dernier, M. Lefas, un de nos anciens collègues des Facultés de 
droit, député d'lle-et-Vilaine, a déposé un projet de résolution 
pour lequel il a demandé l'urgence, et qui était ainsi conçu : 
« La Chambre des députés invite le gouvernement à préparer la 
« célébration du centenaire de la promulgation du Code civil 
« français, et à demander, à cette occasion, aux membres de 
l’Institut, des Cours judiciaires et des Facultés de droit, un 
< rapport sur les perfectionnements qu'il conviendrait d'apporter 
« à cette œuvre magistrale, pour la mettre en harmonie avec le 
« développement économique de notre civilisation. » 


A 
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Le garde des sceaux, en s’associant au principe de ce projet 
de résolution, a rappelé que la Société d’études législatives lui 
avait fait part de son désir de célébrer ce centenaire, et qu'une 
commission d'étude devait être constituée pour préparer une 
cérémonie qui aurait liew vraisembiablement am mois d’oe- 
tobre 1904. 

L’urgence a été déclarée, et la résolution renvoyée à la com- 
mission de la réforme judiciaire. 

Nous applaudissons à l'initiative de M. Lefas. Il est intéressant 
que les pouvoirs publics prennent part à la cérémonie projetée 
et s'unissent aux savants, aux magistrats, aux légistes pour juger, 
dans le passé, œuvre juridique accomplie sous l’empire du Code 
civil, et pour tracer, dans Pavenir, ke plan des réformes que 
réclament à la fois le développement économique et social de 
notre civilisation et L'évolution des idées et des conceptions 
” juridiques. 


IT. 


L'article 298 du Code civil. 


Getle disposition celebre, qui semble remomier à Auguste (Lex 
Julia de adulteriis) et qui fut certainement édictée par Justi- 
nien (Novelle 134, ch. 12), défend, au cas de divorce prononcé 
pour cause d’adultère, le mariage de l’époux coupable avec son 
complice; elle figurait au Code civit de #804 et fut maintenue, 
non sans résistance, par la loi de 1884 qui rétablit le divorce en 
France. 

Son application suppose que le complice de l’époux coupable 
d’adultère est nommé ou suffisamment désigné dans le jugement 
de divorce (1); en outre, la jurisprudence incline à voir dans 
la défense de notre article un empêchement simplement prohi- 
bitif (2); et, par suite, [a rigueur de cet article se trouve déjà 
singulièrement atténuée. 

Néanmoins, son principe même est depuis Iongtemps attaqué ; 


(1) Paris, 2 août 1867, S. 87, 2, 160. 
(2) Paris, 3 mars 1897, D. 97, 2, 489. 
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et on soutient, avee raison suivamt nous, que loïm de constituer 
une sanction moräle de ladultère, ïl n’x pour effet que de per- 
pétuer, même après le divorce, le scandale que l’union légitime 
des coupables pourrait seule faire cesser; à plusieurs reprises, 
l'abrogation de l’article avait été proposée. Elle vient enfin d’être 
votée par la Chambre des députés, sans débats, sur la proposition 
de M. Barthou et le rapport de M. Cruppi (1). 

= Nous espérons que le Sénat ne tardera pas à consacrer défini- 
tivement par son vote cette excellente réforme. 


ÿ 


IIL. 


Enfants naturels; Copies et extraïts des actes de naissance. 


Dans l'état actuet de notre législation, les registres de l'Etat 
civil sont publies:; toute personne, em vertu de l’art. 45 C. c., 
peut se faire délivrer, sous le nom d’extruits des registres, des 
copies complètes des actes de naissance, mariage ou décès qui y 
sont portés. 

Cette disposition, libérale assuréarent dans son principe, n’est 
pes Sans présemier, dans la pratique, de sérieux mconvénients 
pour les enfants naturels, même lorsqu'ils sont reconnus ou légr- 
timés. Le premier venu peut se procurer, soif à k* mairre, soit 
au grefie, la preuve authentique de lirrégelarité de leur naïs- 
sance ; el même, quand la légitimation les à placés dans M situa- 
l'on juridique des enfants légitimes, ka eopie de leur aefte de 
naissance, reproduction servile de l'acte primitif et de Fa mention 
de légitrmation, dénonce Ia faute en nmvême temps qu’ellk en . 
afleste fa réparation. 

Ces inconvémients graves ont amené M. Péret à déposer à la 
Chambre des députés une proposition de loi qui, renvoyée à 
l’examen de la Commission de. réforme judiciaire et de législation 
civile, a été adoptée en première délibération (2), sur le rapport 


* (1) Ch. des députés, séance du 2 juillet 1903. 
(2) Chambre, séanee du 10 nevensbre 2505. 


408 CHRONIQUE LÉGISLATIVE. 


de M. Péret lui-même; un nouveau texte ainsi conçu a été 
“élaboré en vue de la deuxième délibération (1) : 


Article unique. — L'article 45 du Code civil est modifié 
ainsi qu'il suit : | 

« Toute personne pourra, sauf l'exception prévue à l’art. 57, 
se faire délivrer par les dépositaires des registres de l’état 
civil des copies des actes inscrits sur les registres. Ces copies 
délivrées conformes aux registres et légalisées par le président 
du tribunal de première instance ou par le juge qui le rempla- 
cera feront foi jusqu'à inscription de faux. Elles porteront en 
toutes lettres la date de leur délivrance. » | 


L'art. 57 du Code civil est complété ainsi qu'il suit : 

e Nul, à l'exception du procureur de la République, des 
ascendants ou des descendants en ligne directe, de l'enfant, de 
Son tuteur, S'il est mineur, ne pourra obtenir une copie con- 
forme d'un acte de naissance autre que le sien, si ce n’est en 
vertu d’une autorisation délivrée sans frais par le juge de paix 
du canton où l'acte a été reçu et sur la demande écrite de 
l'intéressé. 

« En cas de refus, la demande sera portée devant le prési- 
dent du tribunal civil de première instance, qui statuera par 
ordonnance de référé. 

« Les dépositaires des registres seront tenus de délivrer à 
tout requérant des extraits indiquant, sans autres renseigne- 
ments, l’année, le jour, l'heure et le lieu de naissance, le sexe 
de l'enfant, les prénoms qui lui ont été donnés, les noms, pré- 
noms, professions et domicile des père et mère tels qu'ils: 
résultent des énonciations de l'acte de naissance ou des men- 
lions contenues en marge de cet acte et reproduisant la mention 
prévue au dernier alinéa de l'art. 76 du Code civil. » 


Cette rédaction nouvelle fait deux distinctions importantes; 
d’une part, à côté des copies conformes des actes de naissance, 


(1) Chambre, séance du 4 juillet 1902, Proposition de loi, n° 207. — Séance 
du 7 novembre 1902, Rapport sommaire au nom de la Commission d’initia- 
tive, no 426. — Séance du 25 mars 1903, Rapport Péret et annexe, ne 836. 
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qui continueraient à faire foi jusqu’à inscription de faux, elle 
crée des extraits analytiques et résumés ne contenant que des 
indications sommaires; d'autre part, elle n’autorise à se faire 
délivrer les copies conformes, sauf le cas de permission du juge, 
que l’enfant lui-même, ou certains parents, et le procureur de la 
République; toutes autres personnes ne pourraient requérir et 
obtenir que les extraits sommaires. 

L'adoption de ce texte, sans supprimer complètement les 
inconvénients actuels, puisque l’irrégularité de la naissance 
continuerait à percer lorsque le nom des père et mère, ou de l’un 
d’eux ne figurerait pas au registre de l’état civil, aurait du moins 
l'avantage d’améliorer sensiblement l’état de choses actuel. C’est 
assurément un préjugé absurde que de faire peser sur l’enfant 
naturel le poids d’une faute dont il n’est nullement responsable ; 
mais, iant que ce préjugé n’aura pas disparu complètement de 
nos mœurs, le législateur devra s'attacher à en conjurer les 
conséquences injustes. 


IV. 


Enfants naturels, tutelle et protection. 


Voici une autre réforme, concernant les enfants naturels, 
d'une importance et d’une portée plus considérables, Il s’agit 
d'un projet de loi, dû à l'initiative gouvernementale, qui a 
déjà été adopté par le Sénat (1), et dont la Chambre des 
députés est actuellement saisie (2). Ce projet a pour but de 
réformer les règles du Code civil relatives à la protection et à 
la tutelle des enfants naturels. Il crée un régime spécial pour 
les enfants naturels, au lieu de les laisser soumis aux mêmes 
règles que les enfants légitimes, et modifie les art. 383, 384 
et 389 de la manière suivante : 

La puissance paternelle est exercée par celui des père et mère 
qui aura le premier reconnu l'enfant; au cas de reconnaissance 
simultanée par les père et mère, c’est le père qui est préféré, 


_ (4) Sénat, séances des 6 février et 17 juin 1902. 
(2) Chambre, séance du 8 juillet 1902. 


é 
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avec ce correcuf que le tribunal peut toujours coner la puis- 
sance paternelle à celui des parents qui n’en est pas invesii de 
plein droit. 

La jouissance légale des biens de l'enfant naturel est accordée 
à celui des père et mère qui exerce la puissance patermelle. 

L'administration des biens de l'enfant nature mineur appar- 
tient à celui de ses père et mère qui exerce la puissance pater- 
nelle; elle lui est dévolue, non pas en tant que père où mère, 
mais à litre de tuteur légal, sous le contrôle d'un subrogé tuteur 
et avec toutes les conséquences qu'entraine la qualité de iuteur. 

Enfin, daas tous les cas, la fonction de conseil de famille est 
remplie, à l’égard des enfants mineurs, par le ibunal civil du 
domicile du tuteur légal ou de la résidence de d'enfant, siégeant 
en chambre du conseil. 

Ces innovations seraient très heureuses. Elles répondent trop 
bien aux nombreuses criliques soulevées par le système du Code 
civil pour qu'il soit besoin de s’y appesantir. C’élait une conception 
à la fois fausse et presque impraticable que l’assimilation presque 
absolue de l'enfant naturel reconnu avec l’enfant légitime! Le 
vice du système éclatait complètement quand il fallait constituer 
un conseil de famille à l'enfant naturel qui, par définition, n’a 
pas de famille, et que la reconnaissance ne rattache qu’à son 
père ou à sa mère seuls (1). 


V. 


Enfants naturels iacestueux et adultérins, légitimation. 


L'art. 331 du Code avil, qui autorise la légitimation des 
enfants naturels par mariage subséquent, exclut d’une façon 
formelle du bénéfice de la disposition « ceux nés d’un commerce 


(4) Voir, sur la question de la protection et de la tutelle des enfants na- 
turels, dans le Bulletin de la Société d’études législatives : To le rapport de 
M. Ambroise Colin, 1904-1902, ne 5, p. 561 ; 2° les projets de loi et discus- 
sions, 1903, nos 92, 3, 6, p. 93 et 153; et 1904, n° 1, p. 27: 3 et les études 
de MM. Roux et Chéron sur la haute tutelle en Allemagne et en Suisse, 1904, 
n° 1, p. 45 et 58. 
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incesiueux ou adultérin »; et, pendant longtemps, celte règle, 
conforme à la tradition, a élé considérée comme étant en har- 
monie avec les principes qui gouvernent chez nous l’organisation 
de la famille. 

La légitimation, d'après l’article, ne peut avoir lieu qu’au 
profit de ceux dont les parents, au moment de leur conception, 
auraient pu contracter mariage; — el, en outre, elle ne peut 
résulter que du mariage subséquent des père et mère; la loi 
ne connaît pas la légitimation par rescrit ou per décret. 

Toutefois, la rigueur de la règle a déjà été fort alténuée par la 
jurisprudence, qui admet aujourd’hui que l’enfant né du com- 
merce incestueux de personnes entre lesquelles le mariage est 
prohibé pour cause de parenté ou d’alliance, peut êire légitimé, 
si ses parents contractent mariage avec les dispenses de l’art. 164 
C. c. (1). Or, comme il ne peut être question de mariage subsé- 
quent, entre parents et alliés ayant eu des relations incestueuses, 
que lorsque la loi le leur permet au moyen de dispenses, la 
jurisprudence en question a pour effet d'effacer en grande partie 
l'art. 331. Elle a, en somme, attaché aux dispenses un effet 
rétroactif. La prohibition ne conserve donc son effet que lorsque 
la filiation de l’enfant est adultérine ou à la fois aduliérine et 
incestueuse. Convient-il, même dans ces hypothèses, de permettre 
la légitimation par mariage subséquent, lorsque les père et mère, 
devenus libres par la dissolution des mariages où ils étaient 
engagés, contractent entre eux un nouveau mariage ? 

La question est assez neuve. Elle a été résolue en Suisse, dans 
un cas particulier, par un arrêt du tribunal fédéral du 13 no- 
vembre 1880 qui l’a admise ei déclarée valable en se fondant 
simplement sur la généralité d’une disposition de la Constitution 
fédérale, permettant, sans distinction, de légitimer, par le ma- 
riage, les enfants nés avant du commerce des futurs époux (2). 
Gette décision a fait jurisprudence, et le principe n'est plus con- 
testé. 

Chez nous, des propositions de loi ont été, à plusieurs reprises, 


(1)Cass., 22 janvier 1867,D., 67, 1, 5; Cass., 27 janvier 4874, D., 74, 1,216. 
- (2) Recueil des arréte du trib. féd., t. VI, p. 656. — Constit. féd. du 
29 mai 1874, art. 54 S 5. 
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présentées à la Chambre des députés, dans le but de permettre la 
légitimation par mariage subséquent des enfants incestueux et 
aduliérins. La dernière en date est due à MM. Dejeante, Al- 
lard, etc. (1). Son exposé des motifs reproduit les termes d’un 
rapport de M. de Folleville sur un projet analogue, et conclut 
à l'addition à l’art. 331 d’un paragraphe ainsi conçu : « Les 
< enfants, mêmes nés d’un commerce incestueux ou adultérin, 
« pourront être également légitimés par le mariage subséquent 
‘ « de leurs père et mère lorsque ceux-ci les reconnaîtront dans 
« l'acte de célébration de l’union civile. » 

Cette disposition ne fait, pour les enfants incestueux, que 
confirmer et consolider législativement la jurisprudence de la. 
Cour suprême. Mais, en ce qui concerne les enfants adultérins, 
elle soulève des difficultés assez sérieuses. Nous ne parlons pas de 
son principe même, qui, à la rigueur, peut être admis, mais nous 
pensons qu’il est des cas sur lesquels le législateur doit s’expli- 
quer, soit pour écarter la légitimation, soit pour régler les 

. conflits dont elle serait l’occasion. 

Assurément, lorsque l’adultérinité procède du père seul et que 
la mère, au moment de la conception de l'enfant, était libre, 
la règle nouvelle pourrait s’appliquer facilement. — Il en serait de 
même si l'enfant, né d’une femme engagée dans les liens du 
mariage, avait été, de la part du mari de sa mère, l’objet d’un 
désaveu admis en justice. — Mais, il peut se faire, et il arrive 
souvent, que l'enfant adultérin, né d’une femme mariée, n’a pas 
été désavoué; et alors il jouit nécessairement, soit en droit 
seulement, soit à la fois en droit et en fait, de la qualité d'enfant 
légitime en vertu de la fiction de Part. 312, C. c.! 

Eh bien, cet enfant, est-ce que, plus tard, il va pouvoir être 
légitimé par le mariage subséquent de sa mère et de son vrai 
père? Ou, au contraire, son titre légal d’enfant légitime du 
premier mariage de sa mère empêchera-t-il l’effet de la légiti- 
mation ? Faudra-t-il distinguer entre l’enfant qui’a eu cette qua- 


(1) Chambre, séance du 9 juillet 1902, no 264. Rapport sommaire, séance 
du 7 novembre 1902, ne 429. Cf., pour les propositions antérieures, 6e lé- 
gislat., proposition no 2544, rapport nos 2880 et 3006; 7e législat., proposi- 
tion no 128, rapport no 419. 
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lité d'enfant légitime, non seulement en droit, mais en fait; qui 
en à eu la possession d'état; qui a joui des avantages de la 
filiation légale, mais fausse, que lui imposait l’art. 319 C. c.; 
et celui dont la mère a déserté le foyer conjugal pour aller fonder 
ailleurs une famille irrégulière que son mari n’a jamais connue, 
pour aller procréer des enfants qui ignorent le père que leur 
assigne l’art. 319, qui ne lui ont jamais rien demandé et ne 
prétendent à rien de sa pari, qui ne connaissent que l’homme 
qui est leur père selon la naiure et qui voudrait le.devenir selon 
da loi? | 

Autant de questions que le législateur devra prévoir, soit pour 
les écarter, soit pour les résoudre ! 


DROIT ADMINISTRATIF 


Les ports de raccordement entre les voies de fer et les voies d’eau. 


Si, dans un pays industriel, il est intéressant de développer 
<oncurremment les transports par la voie de fer et par la voie 
d’eau, d’abord parce qu’ils se complètent et s’entr’aident mutuel- 
lement, ensuite parce que le bas prix de la voie d’eau exerce 
sur les tarifs de chemins de fer une influence modératrice, il est 
incontestable aussi qu'on peut attendre d'excellents effets de toute 
mesure ayant pour but d'établir entre les deux voies de nom- 
breux points de jonction el de facililer les transports mixtes par 
bateau et wagon. On obtient ordinairement ce résultat en raccor- 
dant avec les voies ferrées, par des embranchements spéciaux, 
les principaux ports, soit maritimes, soit établis sur les fleuves 
et les canaux. Une coopération intelligente des deux modes de 
transport a produit, à l'étranger, et principalement en Allemagne, 
des effets irès remarquables. 

Cet exemple a déterminé le gouvernement à soumettre à la 
Chambre’ des députés un projet de loi sur les ports de raccor- 
dement entre les voies de fer et les voies d’eau (1). Le procédé 


(1) Chambre des députés, séance du 26 octobre 1903, n° 1275. 
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de la loi est très simple; il consiste à étendre à des obligations 
nouvelles une disposition da cahier des charges qui, 1ors de la 
concession, a réglé les rapports contractuels de l'Etat et des 
compagnies concessionnaires des chemins de fer. Voici au surplus 
le texte même du projet : « Est étendu aux propriétaires ou 
« concessionnaires de magasins généraux, ainsi qu'aux ConcCes- 
« sionnaires d’un outillage public et aux propriétaires d’un 
« outillage privé dûment autorisé sur les ports maritimes et 
« de navigation intérieure, le droit d'embranchement reconnu 
« aux propriétaires de mines ou d'usines, dans les conditions 
« stipulées par l'art. 62 du cahier des charges de concessions 
« de chemins de fer d'intérêt général annexé à la loi du 
« 4 décembre 187 5..., etc. ». 

L’utilité d’une disposition de cette nature, au point de vue 
économique est indiscutable; aussi bien, n'est-ce pas sous cet 
aspect que nous avons à l’examiner ici; la question qui nous 
préoccupe est de savoir si le législateur peut, par un acte d’auto- 
rité se présentant sous la forme d’une loi, modifier un article du 
eahier des charges des compagnies de chemin de fer, et imposer 
aux concessionnaires des obligations nouvelles. 

En fait, il est certain que le projet de loi aurait ce résultat; 
en effet, le cahier des charges des chemins de fer a nettement et 
limitativement déterminé les obligations qu’il leur impose dans 
leurs rapports avec les autres voies de communication, obliga- 
lions qui se résument dans les trois points suivants : 1° obliga- 
tion (art. 60) pour les concessionnaires de subir sans indemnité, 
la concurrence résultant de l'exécution de routes, canaux, voies 
ferrées, etc. — 20 obligation (art. 61) de ne pas s'opposer aux 
nouvelles concessions de chemins de fer d’embranchement ou de 
prolongement et même de laisser circuler sur leurs voies, aux 
tarifs stipulés, le matériel des concessionnaires des embranche- 
ments et prolongements. — 3° et enfin, obligation (art. 62) 
d'accorder, sous des conditions déterminées, aux propriétaires 
de mines et d'usines, des embranchements spéciaux, et de faire 
circuler sur ces embranchements particuliers le matériel de leur 
ligne pour apporter aux mines ou usines ou pour en remporter le 
frêt provenant de leurs lignes ou devant y circuler. — Donc, on 
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étend aux voies de navigation fluviale et marjtime (qui avaient la 
faculté de créer et d’exploiter après concession des embranche- 
ments dans les termes de l’art. 61), le droit d’exiger du chemin 
de fer l'établissement d’embranchements particuliers dans les 
conditions de l’art. 62 et avec les avantages v ailachés, notam- 
ment celui de la cireulation du matériel du chemin de fer sur 
l’'embranchement particulier, et, par celte extension, on aggrave 
les charges et obligations résultant du cahier des charges et de 
l'acte de concession lui-même. 

Qu'importe que l'opération soit, comme on le prétend, avan- 
lageuse pour les chemins de fer, — ou, qu’au contraire, elle leur 
nuise en facilitant la eoncurrenee que leur fait la voie d’eau; ces 
considérations seraient à invoquer ou à réfuter dans une discus- 
sion, dans des pourparlers engagés en vue d’un accord avec les 
concessionnaires des chemins de fer; elles sont sans valeur quand 
il s’agit de rechercher si le projet de loi soumis à la Chambre 
serait ou non une véritable violation du droit. 

L’exposé des motifs du ministre des travaux publics essaie, il 
est vrai, de répondre à cette préaccupalion quand il dit : « Il 
« semble difficile d'admettre qu’en concédant pour quatre-vingt- 
« dix-neuf ans un monopole d'intérêt général, l'État se soit 
« interdit d'intervenir, pendant une aussi longue période de 
«temps, pour imposer aux compagnies concessionnaires des 
« améliorations qu'elles ne veulent pas réaliser de leur plein gré 
« et qui n’ont d'autre but que d’aceroitre la prospérité du pays 
-_« par une meilleure utilisation de l'outillage économique dont il 

« a été doté. 

… L'intervention du législateur parait d'autant plus justifiée 
« qu'ils’agit, non de modifier dans l'intérêt privé de l’État les 
« conditions des contrats passés par lui avec les grandes compa-. 
« gnies, mais d'imposer à ces compagnies, dans l'intérêt général 
< en vue duquel le monopole des transports leur a été concédé, 
< une obligation dont l'utilité n’avait pu être prévue à l’époque 
« déjà ancienne où les premières concessions de chemins de fer 
« ont été octroyées. » 

Ces considérations, si elles démontrent l'utilité des raccor- 
dements poursuivis, si elles rendent même désirable un accord 
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à ce sujet avec les compagnies, n’établissent nullement que l'Etat 
ait le droit de modifier à lui seul, par la force de la loi, au nom 
d’une singulière distinction entre l'intérêt public et l'intérêt 
privé de l'Etat, un cahier de charges qui constitue entre lui et 
les concessionnaires un contrat synallagmatique. 

En protestant contre le projet de loi qui les menace, les 
grandes compagnies françaises de chemins de fer ont présenté 
des observations (1) où elles demandent si le législateur peut 
ainsi modifier le contrat passé entre l'Etat et les concessionnaires ? 
Elles invoquent, d’ailleurs, sur cette délicate question de droit, 
une solution législative qui constitue un précédent très grave. 

Lors de la discussion du budget de 1898, la Chambre intro- 
duisit dans la loi de finances une disposition qui devint l’art. 87 
et qui décide qu’à l'avenir, dans les concessions de chemins de 
fer, le gouvernement devrait imposer aux concessionnaires l’ex- 
tension de l’art. 62 du cahier des charges en faveur des magasins 
généraux et des ports maritimes et voies navigables (2). En 
exigeant, pour ses concessions nouvelles, et seulement dans 
l'avenir, l’insertion d’une semblable clause, le législateur de 1898 
n'a-t-il pas reconnu qu’il n'avait pas le droit de l’introduire, 
sans le consentement des concessionnaires, dans les contrats 
antérieurs avec les compagnies ? 

Nous en sommes persuadé. L'Etat, puissance politique, a le 
droit et la mission de faire des lois obligaloires pour tous les 
citoyens ; mais 1l ne saurait modifier par une loi, qui n'est qu’un 
acte unilatéral, les engagements pris par l'Etat ou les obligations 
contractées par des tiers envers l’Elat, dans un contrat synal- 
lagmatique. Les actes législatifs et les actes contractuels ont des 
natures et des effets dislincts qu’il faut bien se garder de 
confondre. , 

Or, il est impossible de se méprendre sur le caractère et les 
effets des concessions des chemins de fer et sur le rôle des conces- 
sionnaires. Les concessionnaires sont, suivant les cas, des entre- 


(1) Elles ont été insérées dans le Journal des Débats du 7 décembre 1903. 
(2) Voir le rapport général du budget présenté au Sénat par M. Morel. 
Cf. Aucoc, Cunférences sur le Droit admin., 2e édit., t, II, n° 1595 ; Pandectes 
fr., N° Chemin de fer, n°5 1891, 1892. 
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preneurs de travaux publics ou des entrepreneurs de transport (1). 
Quant au contrat de concession et au cahier de charges, qui le 
complète, ils font la loi de l’administration comme celle du 
concessionnaire. Ce dernier peut donc réclamer l'exécution de 
toutes les clauses qu’il renferme (2). 

Sans doute, le cahier de charges, on l’a fait observer avec 
raison, peut apparaitre sous divers aspects, soit comme un ins- 
trument législalif, soit comme un acte administratif, soit comme 
un contrat civil, bien qu'on puisse dire qu’en tant qu’acte légis- 
latif il constitue moins une loi proprement dite qu’un acte de 
haute administration que le législateur s’est réservé et dont la 
forme législative n’altère pas le caractère administratif et con- 
tractuel. Mais c’est l'élément contractuel qui l’emporie quand on 
le considère au point de vue des droits respectifs du concédant et 
du concessionnaire; entre eux, on a pu dire qu’il n’est qu’un 
contrat régi par les règles du droit civil, qu'il est la source 
d'obligations privées, que le concessionnaire ne peut être tenu de 
supporter aucune charge en dehors de celles qui y sont prévues, 
qu’il est la charte des obligations réciproques du concessionnaire 
et de l’administration (3). 

S’il en est ainsi, ce serait un véritable excès que d'imposer aux 
compagnies de chemins de fer, sous la forme d’une loi obligatoire 
pour elles, une modification quelconque, et, a fortiori, une 
aggravation des charges qu’elles ont consenti à assumer contrac- 
tuellement, parce qu’elles formaient la contre-partie des avan- 
tages qui leur étaient concédés. L'Etat doit éviter d'entrer dans : 
celte voie, car il alarmerait la sécurité de tous ceux qui traitent 
avec lui, confiants dans la solidité de leurs engagemenis réci- 
proques, que ce soient les adjudicataires de ses travaux, les four- 


(1) Aucoc, nos 1310, 1311; Ducrocq, Cours de Droit administratif, t. II, 
n° 945. | 

(2) Aucoe, t. III, no 1332; Christophle et Manger; t. 11, n° 1711; Cotelle, 
t. I, p. 219. 

(3) Carpentier et Maury, Traïté pratique des chemins de fer (1894), 
nos 206, 210, 214, 229, 237, 249; Cass. Belg., 28 juin 1883, S., 83, 4, 33; 
Cass., 2 mai 73. S., 73, 1, 342; Paris, 18 février 1856. S , 57, 2, 421 ; Picard, 
Chemins de fer, t. II, p. 108. 
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nisseurs des serviees publics ou les rentiers souscripteurs de ses 
emprunts. 

C'est dans un accord avec les compagnies, en usant des nom- 
breux moyens de persuasion el, au besoin, de contrainie dont il 
dispose à leur égard, — mais c’est seulement dans un accord, que 
l'Etat doit chercher et trouver la réalisation des avantages sérieux 
que poursuivait son projet de loi. 

Grorces LEBRET. 
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Le nouveau livre de M. E. Glasson sera certainement accueilli 
avec grande faveur par le monde savant. On y trouve résumée la 
doctrine historique de l’auteur, dont l'exposé détaillé et la iusti- 
fication ont leur place dans son grand ouvrage sur l’histoire du 
droit et des institutions de la France. Même, sur bien des points, 
au lieu d’être une conclusion, le précis sera plutôt une préface, 
” puisque la grande histoire de M. Glasson est loin d'être achevée, 
et que le dernier volume publié, le tome VITE, ne contient que le 
début de la période monarchique. Les lecteurs de la Revue sont 
déjà renseignés sur celle dernière œuvre, la plus considérable | 
que nous possédions en France et qu’il est impossible de ne pas 
rappeler ici. Une vie tout entière consacrée au labeur historique | 
a fait de M. Glasson un des iniliateurs et un des chefs les plus 
vénérés de la vraie renaissance qui s’est produite chez nous, dans 
ces trente dernières années, dans l'étude des mœurs du passé. 
.Chacun comprend de suite tout l'intérêt que présente, à raison 
même de la haute personnalité de l’auteur, un volume comme 
celui que je signale, où se trouve condensée et dégagée de tout 
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ce qu’elle pouvait avoix d’accidentel ou d’épars, la conception que 
M. Glasson s’est faite de taut notre développement social, la 
. doctrine qu’il a fondée, et même la méthode qu’il adopte pour 
son enseignement. 

Si personne ne peut s’en désintéresser, les civilistes sont au 
premier rang de eeux qui tireront profit du livre. L'histoire leur 
est de plus en plus indispensable, aujourd’hui que notre science 
juridique a tendance à remonter aux origines de notre droit 
comme pour s’y retremper aux sources de la conscience nationale 
et que la prévision des changements prochains et inévitables 
rend plus nécessaire l'expérience que donne la connaissance du 
passé. Et j'ose dire, en outre, que parmi les livres historiques, 
celui de M. Glasson est un de ceux qui leur fourniront, avec 
le plus d'exactitude de détails, avee le plus de précision juri- 
dique et le plus d’abondance toute la réglementation menue dont 
leur souci du mécanisme, de ses transformations et de ses adap- 
tations a besoin. C’est un des aspects importants de l'ouvrage 
qu'il ne faut pas passer sous silence. 

Je ne veux pourtant pas y insister, parce que ce n’est pas 
surtout de ce point de vue que M. Glasson désire qu’on considère 
et qu'on juge son œuvre. Il a fait un livre destiné aux étudiants 
de première année, en vue de l'examen d'histoire du droit que 
nos programmes imposent. Îl le dit dans sa préface, et c’est à ce 
dessein que l'ouvrage doit sa forme et sa composition. Je veux 
ici en donner une brève analyse et signaler le problème mi-péda- 
gogique et mi-scientifique que le livre soulève. 


L'ouvrage est divisé en cinq parties d’inégale étendue et 
d'importance croissante. [. Gaule celtique; IL. Epoque romaine; 
IT. Epoque franque; IV. Epoque féodale; V. Epoque monar- 
chique. La dernière est de beaucoup la plus développée, puis- 
qu’elle comprend presque la moitié du volume. Elle est aussi 
celle que l’auteur paraît avoir composée avec le plus d'intérêt. 
C’est par elle, bien plus que par les quatre autres, qu'il faut 
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juger l'ouvrage. Elle comprend toute la longue période qui va du 
milieu du quinzième siècle à la Révolution. Et je puis bien dire, 
dès maintenant, qu’au point de vue des institutions juridiques, 
le choix de celle date me paraît très heureux. La division de 
l’histoire en périodes ne laisse pas que de comporter toujours 
une part d’arbitraire. Pourtant, on sent bien qu’en France, à ce 
moment, la royauté devient quelque chose de différent et de 
plus large qu'elle n’était jusque-là. La guerre de Cent ans a 
vraiment mis fin au régime politique féodal ; elle a déconsidéré la 
noblesse, dont l’inexpérience et l'incapacité militaire ont été 
appréciées par tous depuis Poitiers, et rendu impossible à jamais 
un gouvernement arislocratique du genre de celui qui s’est déve- 
loppé en Angleterre. Le réveil des ambitions nobiliaires, qui se 
produit par la suite dans toutes les périodes troublées, après 
Louis XI, pendant les guerres de religion, sous la minorité de 
Louis XIIT et celle de Louis XIV, n'aura jamais pour résultat que 
de consolider, de rendre plus inébranlable et aussi plus absolue 
l'autorité du roi. C'est depuis le quinzième siècle que s'organise 
vraiment ce puissant mécanisme de la royauté qui a tout brisé 
chez nous, ses alliés comme ses adversaires, et nous a laissés si 
désemparés après sa chute. On remarquera enfin que M. Glasson 
ne fait aucune place à la Révolution. Il renvoie, pour son étude, à 
un de ses ouvrages antérieurs, les Eléments du droit français. 
Malgré cette raison, certains regretteront peut-être que l’auteur 
n’ait pas cru devoir donner ici, fûül-ce sous une forme abrégée et 
fragmentaire, la conclusion de toute cette histoire el comme Île 
point d’arrivée de tout ce développement social. 

Chacune des parties contient une suite de chapitres semblables 
consacrés aux sources du droit, à l’organisation administrative et 
financière, au droit privé, à l’organisation judiciaire et à l'Eglise. 
Certains sont plus spécialement dignes d’être signalés, comme 
ceux sur le gouvernement et l'administration des provinces ei des 
villes et sur la justice à l’époque monarchique, alors que d’autres 
comme ceux de l’époque féodale paraissent moins heureux et 
moins complets. 

Mais ce qu'il importe surtout de relever, c’est d’abord le carac- 
tère euvertement pédagogique de l’œuvre, puisqu'on n’y retrouve, 
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de païli-pris, pas une seule note, pas une seule référence, même 
aux parlies correspondantes de la grande histoire de M. Glasson 
où la bibliographie est si abondante, — et, plus encore peut-être, 
la méthode qui a guidé l’auteur. M. Glasson donne un tableau 
minutieux de ce qu'il décrit, mais il se borne là; il dépeint en 
curieux plus qu’il n’expliqué; il tient évidemment à ce que l’im- 
pression que ressent le lecteur se dégage toute seule de la multi- 
tude des détails juxtaposés, et non pas de leur organisation. On 
sent qu’il se défie de toute systémalisation, à cause de ce qu’elle 
a toujours d’outré et de faux; que sa finesse veut faire bien saisir 
sur le fail combien chaque époque est un mélange varié et con- 
tradictoire de survivances et de germes et qu’il se plaît à les 
placer côte à côte, sans en amplifier ni en réduire aucun. L’avan- 
tage d'une pareille méthode est de permettre une exactitude 
scrupuleuse et un souci constant de mise au point et de mesure. 
Je ne voudrais pas affirmer pourtant qu’elle soit sans inconvé- 
pients. De s’interdire ainsi loute digression dans le domaine des 
causes des événements, d'éviter d’accentuer parfois le lien des 
événements entre eux, pour en mieux faire saisir la direction, 
de se borner au fait tout nu sans même rien dire des opinions, 
des théories, voire même des divagations des hommes à leur 
sujet, cela donne à l’histoire quelque sécheresse, une apparence 
plus factice et moins profondément vécue. Faut-il ajouter qu’au 
point de vue du progrès scientifique même, la systématisation 
n'est pas une fantaisie sans intérêt, puisqu'elle joue en histoire 
le rôle de l'hypothèse dans les sciences naturelles et qu’elle 
rend les mêmes services en faisant comprendre, dans leur sens 
vérilable, bien des fails dont nous n’aurions sans cela qu’une 
connaissance formelle? Il serait difficile de prétendre que la 
recherche des causes de la chute de l’Empire romain a élé sans 
influence sur la reconstitution du Bas-Empire et de l’organisation 
foncière domaniale qui y a joué un si grand rôle. Et de même il 
est bien vraisemblable que la recherche des causes de la Révo- 
lution française a été pour beaucoup dans la connaissance que 
nous avons aujourd'hui de l’ancien régime. M. Glasson récuserait 
sans doute cette dernière remarque, en alléguant qu'il s’agit d’un 
précis, d’un ouvrage d'enseignement où sont consignés les résul- 
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tats acquis, sans qu’on prétende y préparer la science de detnain. 
Et il aurait sans doute raison, à moins qu'il soit permis d’espérer 
éveiller déjà sous l'étudiant d’aujourd’hui le savant de demain. 


IL. 


On a pu voir déjà, par l’'énuméralion que j'ai donnée des 
divers chapitres, que le précis de M. Glasson contient à la fois 
l'histoire du droit publie et celle du droit privé. La remarque vaut 
qu’on s’y arrête, car il y a encore dissentiment chez nous entre 
les historiens sur l’objet de l’enseignement de première année. 

Les uns y voient une sorte d'introduction historique à chacune 
des diverses matières où l’étudiant devra pénétrer plus tard : on 
voudrait le préparer ainsi à mieux saisir, dans leur formation et 
dans leur développement actuel, les divers mécanismes juridiques, 
dont il étudiera ensuite une à une toutes les pièces. Pour réaliser 
cette conception, il faut que chaque branche du droit : publie, 
privé, civil, commercial, pénal, etc., ait sa place dans l’enseigne- 
ment historique. Le champ est immense; pour le parcourir, il 
faut d’ailleurs se borner sur chaque matière à des indications 
brèves, précises et fragmentaires, dont l'étudiant saisira plus tard 
toute l'importance dans l’histoire du développement technique de 
l'institution. Il va de soi que ce qui est ainsi accordé à l’étude 
individuelle des diverses branches du droit réduit assez considé- 
rablement la part à faire au développement social ou économique, 
dont le droit n’est que la résultante. On serait tenté de dire que 
le danger est que les arbres n’empêchent de voir la forêt. 

Les autres abandonnent ouvertement ce point de vue et laissent 
à chaque enseignement distinct le soin de faire lui-même son 
histoire particulière. Ils voient plutôt dans le cours d'histoire du 
droit l’instrument destiné à fournir aux étudiants quelques vues 
d'ensemble sur le développement de la civilisation française et 
sur les institutions qui ont le plus contribuë à son progrès, en 
faisant toucher le rôle prépondérant du droit dans ce développe- 
ment et le lien qui unit toujours le droit au milieu social d’où il 
est issu : c’est l’histoire par le droit, autant et plus que l’histoire 
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du droit. Ceite conception allège beaucoup l’enseignement et 
‘permet de faire la place plus grande soit à l'étude des grands 
mouvements sociaux et politiques qui ont agité notre histoire et à 
leurs causes, soit même à quelques recherches plus profondes, 
d'une érudition plus fine et plus actuelle sur telle question 
considérable traitée à la manière d'un simple exemple, d’une 
illustration des notions générales. On parvient ainsi à donner 
cette double impression du changement incessant des choses et 
aussi de la solidarité qui nous unit au passé même lointain, et en 
outre on peut commencer, dans les exemples, à initier l’étudiant 
aux procédés de l’hisioire. Mais tout cela se paie par le sacrifice 
d’un nombre considérable de notions de détail dont l'étudiant 
devra se mamnir successivement plus tard. ; 

M. Glasson, dans sa préface, paraît se rallier à cetie seconde 
méthode, puisqu'il indique qu’il a sacrifié certaines matières à 
cause de leur peu d'intérêt pour l’histoire générale. Mais à lire 
son livre si complet el d’une si grande abondance de détails, 
on se prend à penser qu’il conserve pourtant quelque penchant 
pour la première. Et c’est surtout dans la partie relative au droit 
privé qu’on est poussé à le croire. Les champions les plus avancés 
de la seconde méthode excluent même presque entièrement le 
droit privé de l’enseignement historique de 11° année. [ls ne 
lui font une petite place que dans l’étude du régime féodal qui ne 
se comprendrait pas si l’on ne pénétrait dans l’organisation de la 
propriété foncière et dans l’état des personnes à cette époque. Il 
y a deux raisons de cette exclusion : la première c'est que les 
changements du droit privé sont moins rapides et moins sensibles 
que ceux du droit public, moins soumis aux influences éphémères 
et comme pathologiques qui peuvent s’exercer sur la vie d’un 
peuple. Et dès lors il est moins facile par lui de saisir, à cause de 
la trop grande amplitude de ses oscillations, le lien qui unit 
le droit à l’ensemble du mouvement social. Les institutions poli- 
tiques, au contraire, en reflètent toutes les nuances et se modèlent 
instantanément sur lui. Il est naturel, dès lors, que pour faire 
bien sentir l’anion intime de lous les éléments de la vie sociale, on 
choisisse de préférence ses exemples dans le droit public. La 
seconde raison, c’est que le mécanisme du droit privé est bien 
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plus délicat, bien plus nuancé que celui du droit public; l'intérêt 
individuel l’a plus affiné. Et il est, dit-on, presque impossible de 
faire pénétrer dans ses secrets de jeunes esprits qui ne connaissent 
encore rien de sa technique. M. Glasson n’a pourtant pas hésité à 
faire au droit privé une place presque aussi considérable qu’au 
droit public. À ce point de vue, son livre se distingue de la 
plupart de ceux que nous possédons aujourd’hui et rendra des 
services marqués à un public plus nombreux. Je crois même avec 
lui qu’il est préférable de ne pas laisser le droit privé complète- 
ment en dehors de l’enseignement historique élémentaire. A le 
faire, on risquerait peut-être de supprimer ce qui dans notre his- 
toire juridique fait le mieux ressortir les qualités natives de notre 
race, cette mesure, mélange de respect et d'indépendance, cette 
essentielle sociabilité toujours prête aux transactions du bon sens 
el aussi cette bonté, cette pitié dont est imprégné notre droit des 
obiigations, lout cela pour appeler l'attention par notre droit 
public surtout sur cette fâächeuse endurance qui confine à l’inertie 
et favorise l’oppression, tant qu’elle n’est pas coupée par de 
terribles éclats, ou sur ce culte exagéré de la gloire militaire et 
de la logique formelle qui leur sacrifie la liberté et l'individu tout 
entier. Je suis donc tout prêt à approuver pleinement l'entreprise 
de M. Glasson. Mais c’est pour la méthode qu’il a employée à son 
exécution que j'aurais quelques réserves à faire. Si l’on veut, en 
effet, conserver à l’enseignement sa portée éducative et être 
compris par un auditoire peu initié aux subtilités du droit privé, 
il faudrait peut-être se borner à dégager de son histoire quelques 
traits essentiels qui donnent la clé de son développement, sans 
entrer dans le détail de sa réglementation, y montrer par exemple 
la marche de tout le droit des personnes vers l’égalisation des 
conditions ; de notre droit foncier vers l’expropriation du seigneur 
au profit du tenancier et vers l’affranchissemant de la terre de 
toute tutelle familiale; de notre droit de famille vers un indivi- 
dualisme dégagé de contrôle ei soustrait à toute autorité que 
la nature n'impose pas; du droit des obligations vers l’abolition 
du formalisme, le respect de la bonne foi et l'atténuation des 
sanctions, etc. On pourrait faire voir ces mouvements arrêlés, con- 
trariés dans leur marche par de grands courants opposés, comme 


RÉFORMES RÉALISÉES PAR LA LOI DU 22 mars 19092, grec. 125 


l'invasion du droit romain au treizième siècle, le retour de l'esprit 
nobiliaire au seizième siècle; la croissance des privilèges et de 
l'arbitraire sous la monarchie absolue; puis la conscience ñatio- 
nale se retrouvant, contourna nt patiemment les obstacles, chemi- 
nant laborieusement dans son même sens naturel et retrouvant 
enfin sa même penie. 

Ce n’est pas sous cet aspect général que M. Glasson a conçu 
l’hisloire du droit privé. J'ai déjà dit qu’il procède par touches 
succéssives, par détails accumulés, d’où ne se dégage pas toujours 
facilement une impression d'ensemble. Et par ce procédé, 
M. Glasson se rattacherait plutôt, pour les matières qu'il a 
traitées, à la première conception de l’enseignement de l’histoire 
du droit, celle que j’indiquais au commencement de ce para- 
graphe. Sa longue expérience, sa profonde érudition et la grande 
finesse de son jugement me metlent en garde contre moi-même 
et m’inclinent à penser que c’est moi qui ai lort contre lui. Mais 
il m'en voudrait certainement de ne pas exprimer ici tout fran- 
chement le sentiment où je suis. Cela ne diminue en rien 
l'importance qu'il sent bien que j'attache à son livre. 


En. MEYNIAL. 


Réformes réalisées par la loi du 22 mars 1902 
en matière d'accidents du travail, 
Par M. Jules CAsouar, professeur à la Faculté de droit de Caen. 


Compte-rendu par M. Georges RirerT, docteur en droit. 


Au milieu du grand nombre de trailés que la loi du 9 avril 
1898 faisait naître, la Revue critique avait tenu à signaler, pour 
Je placer au premier rang, l'ouvrage de M. Cabouat (Voy. Revue 
critique 190%, p. 270. Compte-rendu de M. Léon Adam). Les 
imperfections, quelque peu inévitables de la loi nouvelle, 
n'avaient point échappé alors à la critique serrée du savant pro- 
fesseur; et voici que le législateur, essayant de corriger certains 
défauts d’une œuvre qui ne fut certes pourtant pas hâtive, 
l'oblige à se remettre à l’ouvrage. 


426 BIBLIOGRAPHIE L 


. Ce nouveau traité, simple commentaire d’une loi nouvelle, ne 
saurait être séparé du précédent. Ce n’est pas une refonte de 
l'œuvre que M. Cabouat a entreprise. Mais il a voulu simplement 
marquer, et avec quelle netteté et quelle vigueur, les réformes 
législatives accomplies. Il ne craint pas de suivre la loi du 
92 mars 1902 article par article, d’accentuer le relief du texte 
par la disposition typographique, de s’astreindre au commentaire 
analytique et minutieux de chaque prescription. 

Mais voici que, sous le commentaire à la fois savant et précis, 
le texte s’anime et se vivifie. Ce n’est plus seulement l'explication 
commode pour les praticiens de règles nouvelles, que la pratique 
n’a point encore éprouvées; mais c’est aussi l’histoire du déve- 
loppement doctrinal et jurisprudentiel qui les a amenées, l'analyse 
fidèle des travaux préparatoires, la connaissance approfondie des 
besoins de la pratique, et c’est toujours la vue nette et clair- 
voyante des nécessités sociales qui guident le législateur et le 
souci constant de ne pas séparer le commentaire législatif de 
l'application pratique de la loi. 

Nous ne pouvons reprendre en détail l’analyse d’un ouvrage 
qui, de par sa nature même, touche à une infinité de questions. 
Nous tenons cependant à signaler les pages atlachantes que 
l’auteur a écrites sur les indemnités mises à la chaïge des tiers, 
le principe de cette responsabilité comparée à celle de droit 
commun et les règles nouvelles sur la prescription de l’action 
donnée à l’ouvrier. 

Ce livre répond à une utilité immédiate. Peut-être, plus tard, 
apparaîtra-t-il à l’auteur que cet ouvrage devrait être fondu avec 
son aîné pour présenter le tableau d'ensemble de notre législation 
sur les accidents du travail, sans obliger le lecteur à se reporter 
de l’un à l’autre. Peut-être est-il bon auparavant de laisser la 
jurisprudence se préciser davantage et le Parlement agiter les 
questions qui lui sont actuellement soumises, notamment sur 
l'extension possible de la loi, qui a soulevé de si vives controverses 
en jurisprudence. 

Nous formons le vœu que M. Cabouat reprenne alors ses traités 
et que, délivré du commentaire superflu de cerlains textes 
abrogés ou devenus sans grande importance, il nous donne sur 
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les accidents du travail le livre définitif, dans la mesure tout au 
moins où les choses du droit peuvent l’être. Nul mieux que lui 
ne serait qualifié pour le faire. 

Grorces RIPERT. 


Nouvelle méthode politique française, 
Par M. Séverin px LA CHAPELLE. 


Compte rendu par M. Henri Paupnoums, Docteur en droit, 
Juge au tribunal civil de Lille. 


Cette nouvelle brochure de M. Séverin de la Chapelle est digne 
à tous égards des écrits antérieurs du même publiciste. C’est 
l'œuvre d’un esprit à la fois très patriote, très élevé et très au 
-courant des vices de notre mécanisme politique. Après lavoir 
lue, on pourra douter que l’ardeur des luttes présentes nous 
dispose à écouter ces conseils avec l'attention qu’ils méritent; 
mais on rendra certainement hommage au sentiment qui les a 
diciés. 

Depuis quelque temps, la question de Ja révision de la constitu- 
fion est posée devant l’opinion et devant le Parlement. Mais l’une 
des raisons qui retardent le mouvement révisionniste, c'est la 
crâinte de voir se réunir une assemblée omnipotente comme le 
farent les constituantes de 89, 93, 48 et 71. Il y aurait là un 
danger pour nos institutions; et l’on comprend qu'il effraye cer- 
tains politiques au point de leur faire accepter, peut-être comme 
un pis-aller, les lacunes de nos lois constitulionnelles de 1875. 
Mais, objecte M. de la Chapelle, pourquoi ne pas convoquer 
une constituante dont les pouvoirs limités au travail spécial de la 
révision et à une période très courle pendant laquelle ce travail 
devrait être terminé, n'entraveraient pas le fonctionnement 
simullané des chambres qui continueraient à pourvoir aux 
affaires courantes et même se réuniraient en congrès en cas de 
vacance de la présidence de la République? Ce dédoublement 
une fois admis, — et la proposilion mérite certainement 
l'examen, — l’auteur expose en détail, — au point de préciser 
ses idées sous forme de projet de loi, — les moyens de les mettre 
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en pratique. La constituante élue au scrutin de liste par départe- 
ments, d’après une règle qui assurerait la représentation propor- 
tionnelle des minorités, se composerait au maximum de 
400 membres. Elle devrait achever la révision dans un délai de 
trois mois. Son œuvre serait ensuite soumise à la ratification, non 
d’un plébiscite, mais des conseils généraux, que la loi Tréveneuc 
du 15 février 1872 considère comme des assemblées de suprême 
secours politique. Seulement, cette ratification de la constitution 
serait demandée, non pas aux conseils actuellement élus, mais à 
des conseils spécialement convoqués pour remplir cetle mission 
spéciale, et dont les membres seraient élus au scrulin de liste, 
dans des circonscriptions spéciales, formées par la réunion de 
plusieurs cantons d’un même arrondissement, et d’après un mode 
de votation destiné à assurer, par la représentation des minorités, 
l’image exacte de l'opinion du pays. 


” Tel est, dans ses grandes lignes, le système développé par 


M. Séverin de la Chapelle. I] le complète même en proposant 
pour la constituante un projet de règlement substituant le vote 
par bureaux au vote individuel, actuellement en usage dans 
toutes nos assemblées politiques. | 

Certaines constitulions étrangères prévoient ainsi la révision au 
moyen d’une assemblée spéciale dont les pouvoirs sont stricte- 
ment limités à l’œuvre de la révision et doivent expirer dans un 
délai préfixe et restreint. Elles vont même plus loin, en limitant 
à des poinis spéciaux les pouvoirs de la constituante. Elles évilent 
ainsi que la révision reconnue nécessaire d’une loi qui, pour être 
conslitutionnelle, n’est pas moins perfectible, comme toute œuvre 
humaine, ne soit l’occasion de ce que l’on appelle un saut dans 
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EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE CIVILE 


SYNDICATS PROFESSIONNELS 


(Décisions publiées en 1903) 


Par M. Camille PErreau, agrégé à la Faculté de droit de Paris. 


I. 


Les syndicats professionnels peuvent-ils agir en justice pour la défense des 
intérêts professionnels de leurs membres ? (Cholet, 12 février 1897; Dalloz, 
1903. 2. 25. — Grenoble, 6 mai 1902, sur appel de Bourgoin, 21 juin 1901; 
Dalloz, 1903. 2. 31 — et notes. de M. Planiol, sous arrêts.) 


L'art. 6 de la loi du 21 mars 1884 a reconnu aux syndicats 
professionnels le droit d’ester en justice. C’était la conséquence 
naturelle de la personnalité civile qui leur était conférée. Les 
syndicats peuvent être propriétaires ; il faut qu'ils aient les moyens 
de sauvegarder leur patrimoine. Ils pourront donc agir en justice 
dans ce but, soit contre leurs membres, pour obtenir par exemple. 
le paiement de colisalions, soit contre les tiers, pour empêcher 
toute atteinte à la propriété syndicale. La jurisprudence n'a 
jamais hésité à admettre la recevabilité d’aclions tendant à la 
défense des intérêts matériels el directs du syndicat, envisagé en 
tant que personñe civile (1). 

En sera-t-il de même au cas où, le patrimoine syndical étant 
hors de cause, l’intérêt en jeu parait être directement celui des 
syndiqués eux-mêmes? Si, par exemple, un fait dommageable est 
commis au préjudice de quelques-uns des membres du syndicat, 
à qui appartiendra le droit d’agir en réparation ? Les eaux prove- 
nant d’une usine ont contaminé les étangs de propriétaires pois- 
sonniers réunis en syndicat; la marque ou le nom d’un fabricant 
syndiqué a été contrefait : dans ces hypothèses et dans toutes 
autres analogues, ceux des membres du syndicat dont l'intérêt a 


(1) V. notamment : Pic, Traité de législation industrielle, 2° éd. p. 281; 
Bry, Cours de législation industrielle, p. 261; César-Bru, Les syndicats pr'o- 
fessionnels et leur personnalité civile, pp. 47 et suiv.; Raynaud, Le contrat 
colleclif detravail, p. 231; et les décisions judiciaires citées par ces auteurs, 
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été lésé peuvent assurément poursuivre en réparation l’auteur du 
fait préjudiciable. Mais faut-il reconnaître également au syndicat 
le droit d’agir, dans ces circonstances, au nom et pour la défense 
des intérêts collectifs dont il a la charge ? 

La question se pose, d’ailleurs, non seulement pour l'exercice 
d'actions délictuelles, mais à propos de la violation possible des 
conditions d’un eontrat. La loi du 21 mars 1884, en donnant 
pour objet à l’activité des syndicats professionnels l’étude et la 
défense des intérêts économiques, les a naturellement amenés à 
s’immiscer dans la conclusion des contrats qui intéressent profes- 
sionnellement leurs membres. C’est ce qui a lieu notamment en 
matière de contrat de travail : tantôt le syndicat sert d’intermé- 
diaire entre le patron et les ouvriers syndiqués, pour la négo- 
ciation des elauses du contrat; tantôt il intervient directement 
comme partie contractante, au nom des ouvriers qu’il représente. 
Cette pratique du contrat collectif, tout à fait exceplionnelle 
avant 1884, tend à se généraliser, et la jurisprudence française, 
après quelques hésitations, semble bien admeltre aujourd’hui sa 
validité juridique (1). 

Au cas où l’une des clauses du contrat collectif conclu par les 
soins du syndicat viendrait à être méconnue par l’autre partie, à 
qui appartiendrait le droit d’agir pour en assurer le respect? Aux 
syndiqués seuls, dans l'intérêt desquels à été conclu le contrat, 
aux ouvriers — par exemple — dont le salaire n’a pas été réglé 
conformément aux tarifs convenus, ou au syndicat qui a été, lui- 
même, partie au contrat. 

Faut-il, en un mot, reconnaître aux syndicats É droit d’agir 
en justice pour la défense des intérêts professionnels lésés dans 
la personne de leurs membres, el alors que la personnalité civile 
de l’association n’est pas directement en jeu? 

Si l’on examine la série des arrêts qui, depuis vingt ans, ont 
posé les principes en eette matière, on voit se dessiner un mouve- 
ment de jurisprudence dont l’aboutissant sera sans doute la 
reconnaissance au profit des syndicats du droit de représenter en 


(t) V. notamment : Charolles, 18 février 1890, Revue des Sociétés, 18%, 
p. 318; Tribunat de commerce de la Seine, 4 février 1892 ; Revue du droit 
industriel, 1893, p. 72; Cholet, 12 février 1897; Sirey, 1903. 2. 25. 
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justice leurs adhérents, en tant du moins qu’il s’agit d’intérête 
professionnels. Les deux déeisions dont l’étude fait plus spécia« 
lement l’objet de notre examen doctrinal semblent marquer une 
nouvelle phase de cette évolution (1). 

La question s’est posée dès Les premières années qui ont suivi 
la promulgation de la loi du 21 mars 1884. Dans une consulta- 
tion produite en 1887, devant la Cour d’Aix (2), le principal 
inspirateur de la loi, M. Waldeek-Rousseau, soutenait que le 
droit d’ester en justice apparlient aux syndicats seulement pour 
les actions tendant directement à la sauvegarde de l'intérêt syn- 
dical, à l'exclusion de celles dont l’exercice a pour objet la 
défense des intérêts individuels des syndiqués ; et cette doctrine 
fut admise par la Cour d’Aix (3). Elle était fondée, non seulement 
sur Le respect de l’adage eélèbre que « nul en France ne plaide 
par procureur », mais sur la portée présumée de la person- 
nalité civile reconnue aux syndicats par Le législateur de 1884, et 
sur l’exemple d’autres collectivités, sociétés commerciales, com- 
munes, qui ne peuvent esler en justice pour la défense des intérêts 
individuels de leurs membres (4). 

De bonne heure cependant, les tribunaux ont été amenés par, 
les nécessités pratiques à des solutions moins rigoureuses. Le droit 
d’ester en justiee fut reconnu aux syndicats tout d’abord à l’occa- 
sion des actions délictuelles appartenant à leurs membres, mais 
à la condition toutefois que l'exercice de ces actions par le syndicat 
eût pour objet la défense d’un intérêt « commun et collectif » (5). 


(4) Sur Pévolution de la jurisprudence relativement au droit pour les 
syndicats d’ester en justice, cons. : Brémond, Revue critique, examen doe- 
trinal, 1899, pp. 138 et suiv.; Planiol, notes sous arrêts de Pau, 28 juillet 
1902, Grenoble, 6 mai 1902, Cholet, 12 février 1897, Dalloz, 1903. 2. pp. 25, 
217 et 31; cons. aussi Pic, Traité de législation industrielle, pp. 280 et suiv.; 
Hauriou, note sous Conseil d'Etat, 29 juin 1900, Sirey, 1903. 3. 1. 

(2) Recueil périodique de procédure civile, Rousseau et Laïsney, 1887, 
. p. 49 et suiv.; Planiol, notes sous Dalloz, 95. 2. 553, et 98. 2. 129. 

(3) Revue des Sociétés, 1887, p. 254. 

(4) V. Brémond, Revue critique, examen doctrinal, 1899; Amiens, 13 mars 
1895, Dalloz, 95. 2. 553 et la note. 


(5) Amiens, 13 mars 1895, Dalloz, 95. 2. 553 ; Pau, 28 juillet 1902, Dalloz 
1903. 2. 27. 


139 EXAMEN DOCTRINAL. 


En conséquence, l’action syndicale n’était recevable que si 
tous les membres du syndicat pouvaient être considérés comme 
intéressés à l’affaire. Par application de la même idée, certaines 
décisions judiciaires ont refusé d’admettre l’action intentée par 
un syndicat agricole à l’occasion de ravages causés aux récoltes par 
des lapins, le préjudice ayant ête subi par quelques-uns seule- 
ment des syndiqués (1). 

En ce qui concerne l'exercice par le syndicat des actions con- 
tractuelles nées en la personne des syndiqués, les principes ont 
été posés par un arrêt de la Cour de Dijon, en date du 93 juillet 1890 
confirmé par arrêt de la Cour de cassation, du 8 février 1893 (2). 
Il s'agissait, dans l’espèce, de la violalion par un patron, au 
préjudice d’un certain nombre d’ouvrières, des clauses d’un 
contrat collectif de travail. La Cour de Dijon, réformant un juge- 
ment du tribunal de Charolles, décide que l’action du syndicat 
contre le patron n’est pas recevable : « Considérant .…. que si, 
par son art. 6, la loi du 21 mars 1884 reconnait aux syndicats 
professionnels le droit d’ester en justice, c’est à la double condi- 
lion : 1° que les syndicats aient tout d’abord élé constitués en 
. vue d’un intérêt général de la profession; 2° que les actions 
exercées par les syndicals aient pour objet elles-mêmes la défense 
des intérêts inhérents à leur personnalité juridique et non la 
défense des droits individuels de leurs adhérents ;... Considérant 
que celles-là seulement parmi les ouvrières syndiquées vis-à-vis 
desquelles les engagemenis pris par les patrons n’ont pas été 
remplis, ont le droit de se plaindre et de réclamer des dommages- 
intérêts qui, bien évidemment, ne sauraient entrer dans la caisse 
du syndicat; .… qu’il s’agit donc bien au procès d’une demande 
tendant à la défense des droits individuels d’un certain nombre 
de membres du syndicat et que, par suite, le syndicat n’est pas 
recevable... » (3). | 


(1) Evreux, 21 octobre 1887, Dalloz, 88. 3. 136; Arras, 13 juin 1888, 
Dalloz, 90. 3. 55; Brémond, Revue critique, examen doctrinal, 1899. 

(2) Dalloz, 1893. 1. 241. 

(3) V. dans le même sens, Rouen, 8 novembre 1899, Sirey, 1900. 2. 98, et 
1 janvier 1903, Sirey, 1963. 2. 268; Cambrai, 1er août 1901, Dalloz, 1903. 
2. 186. 
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Des motifs analogues sont reproduits dans l'arrêt de cassation 
du 8 février 1893. 

Voilà donc le principe posé : Pour que le syndicat puisse 
exercer l’aclion contractuelle, il faut que celte action ait pour 
objet « la défense des intérêts inhérents à la personnalité juri- 
dique du syndicat »; il faut, suivant les termes employés par la 
Cour de cassation, que le syndicat ait « souffert des manque- 
ments reprochés aux patrons ». 

Il semble que cette jurisprudence devait aboutir à refuser la 
plupart du temps, — pour ne pas dire toujours, — aux syndi- 
cats le droit de représenter en justice les syndiqués à l’occasion 
de leurs contrats professionnels. 

Nous trouvons cependant, à la date du #4 février 18992, un 
intéressant jugement du tribunal de commerce de la Seine qui, 
tout en acceptant le principe formulé plus haut, admet dans une 
certaine mesure la recevabilité de l’action syndicale (1). 

Un conflit avait éclaté à l’occasion de la violation, par la com- 
pagnie des omnibus, d’une clause d’un contrat collectif relative 
à la durée du travail de ses employés. Le syndicat, qui avait 
négocié le contrat, attaquait la compagnie pour l’obliger à res- 
pecter, dans l'avenir, les accords intervenus. Il réclamait, en 
outre, 50,000 francs de dommages-intérêts. Le tribunal déclare 
la demande du syndicat irrecevable, en ce qui concerne les 
dommages-intérêls, parce qu’en violant les conditions du contrat, 
la compagnie a causé préjudice, non au syndicat lui-même, mais 
à un certain nombre de ses membres. 

Sans doule, le syndicat peut ester en justice, mais seulement 
pour la défense des intérêts communs et collectifs en vue desquels 
il a été créé. Or, il s’agit ici « non d'intérêts communs à l’uni- 
_ versalité des membres du syndicat, mais bien des droits indivi- 
duels pour la poursuite desquels la Chambre syndicale n’a pas 
qualité pour ester en justice ». Au contraire, la demande du 
syndicat reçoit satisfaction en tant qu'elle a pour but d'obtenir 
l'exécution future du contrat : « Attendu, porte le jugement, que 


(1) Vi Planiol, note sous jugement de Cholet, Dalloz, 1903, 2. 25 ; Ray- 
naud, Le contrat collectif de travail. p. 239 et suiv.; Pic, Traité de législa- 
tion industrielle, p. 284. 
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la Chambre syndicale fait plaider que par suite du refus de la 
compagnie d’observer les conventions du 26 mai, elle a éprouvé 
un préjudice moral; Attendu, en ce qui touche le préjudice 
moral, que le rappel de la compagnie des omnibus au respect de 
ses engagements et la condamnation de celle-ci aux dépens sont 
la seule réparation à laquelle la Chambre syndicale puisse pré- 
tendre. » Le syndicat peut donc, à l’occasion de la violation d’un 
contrat, exercer l’action collective, en alléguant le préjudice 
moral par lui subi. Qui ne voit qu’une semblable interprétation 
des faits peut conduire à la reconnaissance, au profit des syndi- 
cats, du droit le plus large d’ester en justice? 

La décision que nous venons de rapporter restait isolée jus- 
qu'ici (1), en face des arrêts beaucoup moins favorables de la 
Cour de Dijon et de la Cour suprême. Deux jugements récem- 
ment publiés, l’un du tribunal de Cholet, en date du 12 fé- 
vrier 1897 (2), l’autre du tribunal de Bourgoin, confirmé en 
appel par la Cour de Grenoble, le 6 mai 1902 (3), ont, avec plus 
de hardiesse, repris a thèse inaugurée en 4892 par le tribunal 
de commerce de la Seine. 

Dans l’espèce soumise au tribunal de Cholet, il s'agissait 
encore d’un contrat collectif. À la suite d’un accord intervenu 
entre les fabricants de toiles et mouchoirs de la région de Cholet, 
et les syndicats ouvriers du même rayon, un tarif des prix de 
façon avait été fixé pour une certaine durée. Avant l'expiration 
du temps convenu, l’un des fabricants signataires ayant contre- 
venu aux clauses du contrat, les syndicats ouvriers, au nombre 
de sept, l’assignèrent par le même exploit, réclamant l’exécution 
des engagemenis pris, sous une astreinte fixée par chaque jour 
de retard. | 

Le jugement fait droit aux prétentions syndicales. Tout d’abord, 
il reconnaît la validité juridique du contrat collectif; et il en 
déduit te droit pour les syndicats d’agir en justice en vue d’assurer 


{1), Tout au plus peut-on citer, dans le même sens, un jugeraent du con- 
seil de prud’hommes de la Seine, en date du 13 avril 1895. (Revue proies 
du droit industriel, 1895, p. 205.) 

(2) Dalloz, 1903. 2. 25. 

(3) Dalloz, 1903. 2. 31. 
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l'observation des clauses de ce contrat : Attendu que le législa- 
teur a attribué aux syndicats le pouvoir < non pas assurément 
de s’ingérer dans les affaires purement personnelles de tels ou 
tels de leurs membres pris individuellement, mais le droit de 
contracter et, par conséquent, puisqu'on ne saurait concevoir 
une obligation sans sanction, le droit d’ester en justice pour y 
soutenir Les intérêts de la généralité des syndiqués. » Mais tout 
en faisant de l’aclion collective attribuée aux syndicats la consé- 
quence normale de son droit d’être partie au contrat, le tribunal 
n'entend pas s’écarier des principes consacrés par la jurisprudence 
antérieure. Il y a leiu, décide-t-il, « de rechercher quel est le véri- 
table intérêt qui se trouve en jeu dans la cause, si c’est un intérêt 
exclusivement individuel ou, au contraire, un intérêt collectif »; 
et le jugement trouve dans les circonstances de la cause la preuve 
qu'il s’agit ici d’un intérêt collectif. 

On est tenté d'objecter que, seuls, les ouvriers non par 
le fabricant poursuivi sont directement intéressés à l'affaire, — à 
l'exclusion des autres syndiqués; seuls, des intérêts individuels 
seraiemt dont en jeu. Le tribunal admet cependant l’action syn- 
dicale, parce que si son exercice doit profiter directement aux 
ouvriers du patron contrevenant, ce n’est pas là du moins son 
véritable objet. « La question est plus haute, et 1l s’agit de 
savoir si toute l’économie du tarif pourra être impunément com- 
promise par le fait d’un seul, au risque de tout remettre en ques 
tion. » Les chambres syndicales sont directement intéressées 4 
ce que a violation du contrat par un fabricant ne puisse être 
invoquée, par les autres fabricants comme un précédent, pour 
leur permettre de se dégager. En plaidant contre le contrevenant, 
«elles plaident pour elles-mêmes, non pour autrui, pour l'intérêt 
professionnel qu’elles ont a mission de défendre, et à raison 
duquel elles ont stipulé ». 

Le raisonnement semble probant, et nous serions disposé à 
l'admettre ; mais ne conduit-il pas logiquement à décider que le 
Syndicat pourra toujours exercer l’action collective lorsqu'une 
atteinte aura été portée à une quelconque des conditions du 
contrat conclu par ses soins, quelle qu’ait pu être, d’ailleurs, la 
portée du préjudice résultent de ce fait? La violation du contrat, 
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même si elle se produit au détriment de quelques-uns seulement 
des syndiqués, ne constituera-t-elle pas, en‘effet, une atteinte à 
l'intérêt professionnel que le syndicat a la mission de défendre et 
à raison duquel il a contracté? La chose paraît évidente. 

Le syndicat subit, d'autre part, un préjudice moral toutes les 
fois que les intérêts professionnels de quelques-uns de ses mem- 
bres sont impunément lésés ; son autorité morale, son recrutement 
même peut, de ce fait, se irouver compromis. À ce point de vue 
encore, le préjudice causé aux syndiqués n’est pas seulement un 
préjudice individuel ; c’est en même temps un préjudice collectif 
pouvant justifier l’exercice, par, le syndicat, de l’action collective. 

Cette conclusion hardie, le jugemeut du tribunal de Cholet ne 
la formule pas; elle se dégagera mieux de la décision rendue par 
le tribunal de Bourgoin, et confirmée par la Cour de Grenoble. 
H ne s'agissait plus, ici, d'empêcher la violation d’un contrat 
collectif. L’action était intentée par un syndicat contre un de ses 
membres pour violation des accords intervenus entre syndiqués. 
Le syndicat des médecins de Bourgoin avait convenu de ne donner 
des soins, pour le compte des compagnies d'assurances contre les 
accidents, qu'à un prix minimum fixé par un tarif accepté de 
tous les syndiqués. Un de ceux-ci ayant, malgré cet accord, con- 
tinué de soigner la clientèle des compagnies moyennant un prix 
inférieur au prix convenu, fut l’objet, de la part du syndicat, 
d’une action en dommages-intérêts. 

Le Tribunal et la Cour déclarent cette action recevable, et 
fixent le chiffre des dommages-intérêts dus par le médecin con- 
trevenant. Ÿ avait-il, dans l'espèce, un intérêt collectif qui pût 
justifier l’action du syndicat (1)? Sans doute la violation par l’un 
des médecins des engagemenls pris causait aux autres médecins 
un préjudice matériel en les privant, ainsi que le constate le ju- 
gement, « non seulement de la majoration que comportait leur 
tarif, mais encore de la clientèle qu’ils auraient pu conserver, » 
si l’accord avait été respecté. Mais les intérêts ainsi lésés sont des 
intérêts individuels. En quoi l’intérêt syndical était-il engagé ? Le 
tribunal déclare que le syndicat a subi un préjudice certain, car 


(1) V. Planiol, note sous arrêt, Dalloz, 1903. 2, 31. 
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les compagnies, trouvant grâce au médecin contrevenant « la pos- 
sibilité de faire soigner leurs blessés à des conditions plus avan- 
tageuses que celles du syndicat, ont naturellement refusé de 
traiter avec celui-ci ». En d’autres termes, si les syndiqués ont 
éprouvé un préjudice matériel, le syndicat a subi un préjudice 
moral résultant de son échec, de l’amoindrissement de son au- 
torité ; et cela suffit pour justifier l'attribution à son profit de 
l’action collective. | 

Mais, s’il en est ainsi, peu doit importer que tous les syndiqués 
soient personnellement intéressés à l’action ou que l'intérêt direct 
existe pour quelques-uns seulement d'entre eux. Dans l’un et l’autre 
cas, le syndicat subit, en effet, le contre-coup de l’acte préjudi- 
ciable ; dans l’un et l’autre cas, il a un intérêt moral à agir et peut 
prétendre qu’en plaidant pour ses membres il plaide pour lui-même. 

Le législateur semble, de son côté, très disposé à favoriser 
l'attribution aux syndicats de l’action collective. Déjà, par une 
loi du 30 novembre 1892, 1l avait conféré aux associations de 
médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes Le droit de pour- 
suivre directement devant les tribunaux l'exercice illégal de leur 
profession, encourageant ainsi la jurisprudence à reconnaître aux 
autres syndicats l’exercice des actions délictuelles nées d’un pré- 
judice causé à leurs membres. Tout récemment, la Commission 
parlementaire du travail insérait dans Îe texte du projet rédigé 
par elle en vue de modifier les dispositious de la loi du 
21 mars 1884, un article conférant aux syndicats le droit d’agir 
en justice pour obtenir réparation du préjudice résultant du 
« refus d'embauchage » ou du « renvoi » de leurs adhérents (1). 
Il est vrai que les auteurs du projet originaire auquel a été 
empruntée cette disposition, MM. Waldeck-Rousseau et Millerand, 
prétendaient la rattacher à la jurisprudence antérieurement suivie : 
« Elle ne va pas, disaient-ils dans l’exposé des motifs, à l’en- 
contre du principe aujourd’hui consacré qui ne permet pas aux 
syndicats d'intervenir dans les conflits particuliers qui intéressent 
un de leurs membres; car, dans le cas prévu, le syndicat lui- 


(1) V. le Rapport fait au nom de la Commission du travail, par M. Louis 
Barthou, pp. 95 et suiv.; annexe au procès-verbal de la séance de la Chambre 
du 28 décembre 1903. 
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même est lésé si, pour n'être point congédiés ou pour être 
engagés, ses membres doivent renoncer à en faire partie. » 

Ainsi, par une interprétation extensive des principes actuel- 
lement admis, la jurisprudence et la législation semblent peu à 
peu s'orienter vers la reconnaissance, au profit des syndicats, 
du droit d’ester en justice lorsque les intérêts professionnels 
de leurs adhérents sont en jeu. Le jour où celte solution triom- 
phera, — si toutefois elle triomphe, — ïil en résultera néces- 
sairement une transformation profonde dans les rapports du 
capital et du iravail. Ce sera le développement rapide du 
contrat collectif; ce sera le syndicat obligatoire ou, ce qui revient 
au même, l'obligation pour les non-syndiqués d’accepter les -con- 
ditions de travail négociées par le syndical; ce sera peut-être 
aussi, avec l’extension de la capaciié syndicale, le droit pour les 
employeurs d’agir directement, à l’occasion du contrat de travail, 
contre le syndicat, ce qui rendra effective la responsabilité des 
ouvriers syndiqués (1). Tout cela, sans doute, est bien loin 
encore; tout cela, cependant, nous semble contenu en germe 
dans les décisions judiciaires que nous venons d'analyser. 


IE. 


Un syndicat professionnel peut-il, sans s’exposer à des dommages-intérêts, 
user du procédé de la « mise à l’index »? (Limoges, 10 juin 1902, et Tri- 
bunal de Douai, 7 maï 4902, Sirey, 1903. 2. 233, et Dalloz, 2. 329; notes 
de MM. Planiol et Wahl, sous arrêts. — son 1 février 1900, Sirey, 
1903. 2. 225, et note de M. Wahl.) 


Depuis que la loi du 21 mars 1884 a, dans son art. 1er, 
abrogé l’art. 416 du Code pénal, les faits de « proscription ou 
interdiction portant atteinte au libre exercice de l'industrie et du 
travail » ne peuvent plus faire l’objet de poursuites devant les 
tribunaux répressifs. Mais ces faits ne sont-ils :pas susceptibles, 
du moins,ide justifier l'exercice d'une action -en réparation contre 
leurs auteurs, par application de l’art. 1382 du Code civil? 

La négative avait été soutenue par quelques arrêts, dans les 


(1) V. dans'le rapport de M. Barthou, p. 96, 'les observations présentées 
par M. Jaurès devant la Commission du travail; V. également la note de 
M. Planiol, sous jugement de Cholet, Dalloz, 1903. 2. 26. 
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premières années qui suivirent la loi de 1884 (1). « Attendu, 
porte un de ces arrêts, que l’art. 416 ayant été abrogé par la 
loi du 21 mars 1884, les faits qui s’y trouvent visés sont insuf- 
fisanis à eux seuls pour constituer désormais soit un délit pénal, 
soit un délit civil. » Mais la Cour de cassation n’admit pas cette 
théorie (2), et la jurisprudence semble aujourd’hui fixée en ce 
sens que, si la mesure d'interdiction, de mise à l'index, pro- 
noncée par un syndicat est licite, en tant qu’elle a pour objet la 
défense des intérêts professionnels dont le syndicat a la garde, 
elle cesse de l’être et peut exposer le syndicat à des dommages- 
intérêts lorsqu’à raison du but poursuivi, elle apparaît comme 
une atteinte au droit d’autrui (3). 

En fait, les espèces sur lesquelles les tribunaux ont eu à 
statuer peuvent être groupées en trois catégories : tantôt la mise 
à l’index visait un ouvrier ou un contre-maître, dont le syndicat 
voulait obtenir le renvoi; tantôt c'était, à l’occasion d’une grève, 
un patron dont l’établissement était mis en interdit par les 
ouvriers ; tantôt enfin, la mise à l'index atteignait dans sa clien- 
tèle un commerçant et avait pour but de l’amener à subir, quant 
à l’exercice de sa profession, les conditions du syndicat. 

Dans ces divers cas, la jurisprudence a souvent admis le droit 
à des dommages-intérêts ; et elle fonde sa solution sur une théorie 
juridique qui, bien que récente encore dans son application aux 
rapports contractuels, jouit d’un grand crédit, la théorie de 
l « abus du droit » (4). « Considérant, porte l’arrêt de la Cour 
de Riom, cité plus haut, qu’il ‘n’est point exact de prétendre 


(1) Grenobte, 28 octobre 1890, Dalloz, 91. 2. 241; Bourgoin, Tribunal 
civil, sous Grenoble; Rennes, 21 juillet 1894, sous Cassation, 9 juin 1896, 
Dalloz, 96. 1. 582. 

(2) Cassation, 22 juin 1892, Sirey, 93. 1. 40, et note de M. Jay sous arrêt; 
9 juin 1896, Dalloz, 96. 1. 582. 

(3) V. les notes de MM. Wähl et Planiol, sous arrêts de Limoges et de 
Douai, et les décisions judiciaires par eux rapportées; V. également Pic, 
Traité de législation industrielle, 2 édition, n°5 318 et suiv. 

(4) V. sur la « Théorie de l'abus du droit », Paul Boncour, Le fédéralisme 
économique ét ‘les autorités par lui citées; Dalloz, Suppl. au Répertoire, 
+. XV, vo Responsabilité, no 60; Bosc, Essai sur les éléments constitutifs du 
délit civil, thèse Montpellier, 1902. 
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que l'exercice d’un droit ne peut jamais donner lieu à des dom- 
mages-intérêts, même quand il cause un préjudice à autrui, 
en vertu de cet adage : qui jure suo utitur neminem lædit; que 
l'exercice d’un droit peut devenir abusif; qu'il faut distinguer 
l'exercice normal d’un droit de l’abus auquel il peut conduire (1) ». 

En d’autres termes, aucun droit n’est absolu; et l'exercice 
d’un droit peut cesser d’être licite, lorsqu'il se produit en dehors 
et au-delà de certaines limites. En pareil cas, le droit est dépassé, 
il y a abus du droit. 

On pourrait observer, il est vrai, et on a observé, non sans 
quelque apparence de raison, qu’il est contradictoire de parler 
d’ « abus », à propos de l’exercice d’un droit. La Cour de Tou- 
louse le constatait en 1896, dans un arrêt fortement motivé : 
« Attendu qu’on ne peut abuser d’un droit que si on en dépasse 
les limites: que, dans ce cas, on en a non pas abusé ou fait un 
mauvais et répréhensible usage, mais qu’on s’est mis en dehors 
de lui ou qu’on en est sorti. ; qu’il ne saurait exisier un abus 
du droit, car ce qu’on appelle ainsi c’est, en réalité, l'absence 
d’un droit, un acte en dehors des limites normales du droit 
allégué ou reconnu (2). » 

L'acte qui constitue L’ « abus du droit », c’est, en un mot, 
un acte commis sans droit; lorsqu'il est préjudiciable à autrui, 
il rentre dans la notion de la faute prévue par l'art. 1382 du 
Code civil et peut donner naissance à une action en réparalion 
au profit de la personne lésée. 

La jurisprudence a fait l'application de cette idée à notre 
matière. La mise à l'index prononcée par un syndicat profession- 
nel n’est, en elle-même, qu’un des moyens dont peut user le 
syndicat pour défendre les intérêts économiques qui lui sont 
confiés par l’art. 3 de la loi du 21 mars 1884. À ce titre, une 


(1) Riom, 7 février 1900, Sirey, 1903. 2. 225. 

(2) Toulouse, 20 juillet 1896, Sirey, 98. 1. 17; V. également : Esmein, note 
sous Cass., 29 juin 1897, Sirey, 98. 1. 17; Planiol, Traité de droit civil, 
2° édition, t. 11, nos 871 et suiv.; Saleilles, Théorie générale de l'obligation 
d’après le projet de Code civil allemand, 2 édition, p. 370 et suiv.; Char- 
mont, De l’abus du droit, Revue trimestrielle de droit civil, 1902, p. 113; 
Gény, Risques et responsabilité, Revue trimestrielle de droit rivil, 1903. 
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semblable mesure est parfaitement licite et constitue l'usage 
d’un droit; elle pourra devenir l’abus d’un droit et motiver une 
action en dommages-intérêls à raison des circonstances, si elle a 
pour but, par exemple, d'obtenir injustement le renvoi d’un 
ouvrier (1), ou si elle constitue une simple mesure de vengeance, 
un acte de malveillance à l’égard d’un patron (9). 

Mais à quel critérium'exactement les tribunaux pourront-ils 
recourir pour déterminer si la mise à l’index est ou non abusive, 
si elle constitue l’exercice d’un droit, ou une faute délictuelle 
commise par le syndical? C’est ce que nous allons rechercher à 
l’occasion des arrêts qui font l’objet de notre examen. 

Dans l'affaire soumise à la Cour de Riom (3), le conflit s'élevait 
entre un syndicat de marchands au détail et une maison de gros 
soupçonnée d’avoir vendu directement à la clientèle bourgeoise, 
sans user de l’intermédiaire rétribué du commerce de détail. Le syn- 
dicat, se considérant comme lésé dans ses intérêts professionnels, 
avait mis à l'index la maison de gros et notifié par une circulaire sa 
décision à d’autres syndicats. La Cour voit dans cette publicité un 
acte illicite donnant lieu à l'application de l’art. 1382 du Code 
civil : « Considérant... que le droit qui appartient aux syndicats 
de se concerter n’est pas absolu, mais limité par le devoir de ne 
pas nuire à autrui; qu’une publicité concertée pour enlever à 
une maison sa clientèle commerciale ne rentre pas dans l'exercice 
normal du droit qu’ont les syndicats de défendre leurs intérêts, 
que cetle mise à l'index, faite dans le but de nuire, est évidemment 
une faute, qui a causé préjudice à cette maison. » 

Même décision et motifs analogues dans l’espèce soumise au 
tribunal de Douai (4). Il s’agissait ici d’un syndicat ouvrier qui 
avait rendu publique par voie d'affiches une mise à l'index pro- 
noncée contre certains patrons. « Attendu, décide le tribunal, 
que le droit accordé aux ouvriers par la loi du 21 mars 1884 a 
été strictement délimité; qu’elle leur a permis de se coaliser, de 


(1) Cass., 9 juin 1896, Dalloz, 96. 1. 582; Lyon, 2 mars 1894, Dalloz, 94. 2. 305. 

(2) Trib. civ. de la Seine, 10 août 1899, et Cour de Paris, 5 février 1901, 
Dalloz, 1901. 2. 427; Nancy, 11 mai 1892, Sirey, 93. 2. 20. 

(3) Riom, 7 février 1900, Sirey, 1903. 2. 2925. 

(4) Douai, 7 mai 1902, Dalloz, 1903. 2. 329. 
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se concerter pour la défense et pour l'étude de leurs intérêts pro- 
fessionnels; que tel est l'unique objet assigné à l’activité des 
syndicats; qu’il ne saurait leur être permis, dès lors, de blämer, 
de réprimander et censurer par voie d'affiche, comme ont cru 
pouvoir le faire les défendeurs, certains patrons désignés par leurs 
noms à la malignité ou aux commentaires plus ou moins déso- 
bligeants du public; que les défendeurs ont donné à leur décision 
une publicité extraprofessionnelle inutile, par conséquent abusive 
et vexatoire et que ce fait constitue, au lieu de l’exercice d’un 
droit, une faute donnant lieu à l'application de l’art. 1382 du 
Code civil. » 

Les motifs sur lesquels sont fondées les décisions que nous 
venons de rapporter peuvent donc se résumer ainsi : en publiant 
par voie d'affiches ou de circulaires la mise à l’index qu'il avait 
prononcée, Le syndicat a dépassé ses droits, car il n’a pas agi dans 
l'intérêt professionnel dont il avait la garde, mais en vue de nuire 
aux personnes qui étaient l’objet de cette publicité. Nous ne nous 
arrêtons pas à cet autre motif indiqué dans l'arrêt de Riom : que 
le droit du syndicat serait limité par le devoir de ne pas nuire à 
autrui. Un fail préjudiciable ne saurait être, en effet, le principe 
d’une réparation s’il ne se rattache à aucune faute commise, mais 
s’il est, au contraire, la conséquence de l’usage d’un droit (1). 

Ce serait donc les intentions du syndicat qu’il faudrait scruter 
pour discerner, dans chaque espèce, si la mise à l'index est 
illicite où non. C’est la théorie consacrée par le Code civil alle- 
mand, en matière d'abus du droit (2). C’est également le système 
admis en notre matière par la jurisprudence française. : 

Or, il apparait immédiatement que ce critérium est des plus 
incertains. Dans la plupart des cas, sinon dans tous, la mise à 
l'index présentera quelque connexité avec l’intérêt professionnel 
dont le syndicat a la charge. 

Dans l'hypothèse même où cetle mesure aurait pour but 
d'obtenir le renvoi d’un ouvrier ou d’un contre-maître, le syn- 
dicat peut soutenir qu’il a voulu assurer la sauvegarde des intérêts 


(1) Contra, Gény, op. cit., Revue trimestrielle de droit civil, 1908. 
(2) Saleilles, Théorie générale de l'obligation d'après le projet de Code 
civil allemand, 2e éd., 1901, p. 370 et suiv. 
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professionnels compromis par les agissements ou les manœuvres 
de l'individu visé ; il en serait ainsi, à plus forte raison, si la mise 
à l'index était prononcée contre un patron à l’occasion d’une 
grève. Elle aurait pour but, tout au moins en apparence, d’amener 
le patron à céder et à accepter les conditions de travail fixées par 
le syndicat. Un raisonnement identique pourrait être reproduit 
dans le eas où le syndicat, par voies d’affiches ou de circulaires, 
aurait publié la mise en interdit. Cette publicité, lorsqu'elle est 
dirigée contre un patron à l’occasion d’une grève, n’a-t-elle pas 
pour objet d’assurer le succès des prétentions syndicales en met- 
tant le patron dans l'impossibilité d’embaucher d’autres ouvriers, 
même non syndiqués? Elle est donc inspirée par l'intérêt profes- 
sionnel. Et, dans l’espèce soumise à la Cour de Riom, le syndicat 
de commerçants au détail ne cherchaït-il pas, en notifiant à 
d’autres syndicats la mesure qu’il venait de prendre, à empêcher 
la généralisation d’une pratique préjudiciable aux intérêts profes- 
sionnels de ses adhérents? 

On voit toute la portée de l’objection. Comment savoir, dans la 
plupart des eas, si la mise à l'index et la publicité dont elle est : 
l'objet s'expliquent par l'intérêt professionnel dont le syndicat a 
la garde, ou si ces mesures sont inspirées seulement par l’inten- 
tion de nuire? 

Aussi ne faut-il pas s'étonner si, dans un certain nombre de 
cas plus ou moins rapprochés de ceux que nous venons de 
signaler, les tribunaux ont refusé de voir dans la mise à l'index, 
mème rendue publique, une faute délictuelle commise par le 
syndicat (1). Nous en avons un exemple nouveau dans la décision 
de la Cour de Limoges (2). Il s’agissait encore d’une mise à 
l'index, prononcée par un syndicat ouvrier contre un patron 
imprimeur qui avait refusé son adhésion à un tarif de salaires, et 
publiée par voie d’affiches. Le patron mis à l'index n’ayant pu 
embaucher d’autres ouvriers, v avait-il lieu de lui accorder des 
dommages-intérêts? La Cour ne l’a pas pensé. Elle constate, il est 


(4) Trib. civ, de Lyon, 13 mai 1885, Gaz. du Palais, 1885, 2° semestre, 
Supplément, p. 133; Id., Lyon, 22 janvier 1892, Annales de droit commercial, 
1892, p. 99; Grenoble, 28 octobre 1890, Dalloz, 91. 2. 240. 

(2) Limoges, 10 juin 1902, Sirey, 1903. 2. 233. 
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vrai, que l'affichage de la mise en interdit n’a été qu’une réponse 
à d’autres affiches apposées par les soins du patron, et que, 
d’ailleurs, cet affichage n’a causé à l'appelant aucun préjudice 
appréciable, parce qu’il ne s’adressait en réalité qu'aux syndiqués ; 
mais l'arrêt ajoute que la mise à l’index de l'établissement de 
l'appelant n’a pas été abusive, et il déclare adopter les motifs des 
premiers juges. Or, dans le jugement frappé d'appel, le tribunal 
de Limoges avait été très net sur le caraclière licite des actes 
reprochés au syndicat : « Attendu, en définitive, que les agisse- 
ments dudit syndicat ne peuvent être attribués à des sentiments 
d’animosité contre le demandeur; qu’en s’efforçant de lui faire 
accepter dans son intégralité le tarif syndical, il n’a agi que dans 
le but d'améliorer les conditions de ses adhérents, c’est-à-dire 
dans un intérêt purement professionnel; que les moyens qu’il a 
employés pour faire triompher ses revendications étaient permis 
par la loi; qu’il n'a commis, en un mot, aucun abus, aucune 
faute susceptible d’engager sa responsabilité. » 

Il est cependant un certain nombre de cas dans lesquels, même 
‘avec la possibilité d'expliquer la mise à l’index par l'intérêt pro- 
fessionnel des syndiqués, le caractère illicite de cette mesure 
nous paraît évident. Comment admettre, par exemple, qu'un 
syndicat de médecins puisse, par une mise à l'index dirigée 
contre un confrère avec menaces de grève, compromettre le fonc- 
tionnement du service médical dans un hôpital (1)? Comment 
admettre encore, à notre avis du moins (2), que la mise en 
interdit puisse être licite lorsqu'elle a pour objet de priver un 
ouvrier de son travail et de l’obliger à quitter le pays, ou d’en- 
lever à un fabricant une partie de sa clientèle? 

Dans certaines de ces hypothèses, la jurisprudence a cherché, 
par divers moyens, à consacrer le principe de la responsabilité 
civile du syndicat. Parfois, notamment lorsque la mise à l'index 
avait pour but de contraindre un patron à renvoyer un ouvrier, 
elle a pu considérer cette mesure comme portant atteinte au droit 
reconnu par l’art. 7 de la loi du 21 mars 1884 à tous les membres 


(1) Grenoble, 6 mai 1902, Dalloz, 1903, 2. 31. 
(2) V., en sens inverse, la note de M. Wahl, in fine, sous arrêt de Riom, 
Sirey, 1903. 2. 225. 
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d’un syndicat d'en sortir à tout instant (1); d’autres fois, elle a 
vu dans les diffamations, menaces ou manœuvres frauduleuses 
concomitantes de la mise à l'index, le fait illicite générateur de 
dommages-intérêts (2). Le-plus souvent la jurisprudence allègue, 
pour justifier la réparation civile mise à la charge du syndicat, 
l'atleinte portée par lui à la liberté du travail, qui est d'ordre 
public (3). Il est incontestable, en effet, que si la loi de 1884 a 
abrogé l’art. 416 du Code pénal, elle a néanmoins laissé subsister 
le principe de la liberté du travail, dont la violation constitue 
encore, sinon un délit pénal, du moins un délit civil, sanctionné 
par la disposition de l’art. 1382. Mais, ne pourrait-on pas soutenir 
que toute mise à l'index, quel que soit son objet, porte plus ou 
moins atteinte à la liberté du travail de celui qu’elle vise; et ne 
serait-on pas amené, ainsi, à la considérer comme illicite dans 
tous les cas, ce qui restreindrait singulièrement la portée des 
droits reconnus aux syndicats par la loi de 1884? 

Il semble donc que, jusqu’à présent, aucune théorie d’en- 
semble ne se dégage bien nettement des décisions judiciaires. 
Une intervention législative serait peut-être désirable, qui vien- 
drait, en cette matière, fixer avec précision les limites du licite et 
de l’illicite, et déterminer les cas dans lesquels les syndicats 
peuvent, sans s’exposer à un recours, user de la mise à l’index. 
C'est précisément ce que s’est proposé de faire la Commission 
parlementaire du travail, dans le projet de loi dont nous avons 
parlé précédemment. 

L'art. 10 de ce projet (4) décide que la mise en interdit 
échappera à toute action en réparation du préjudice causé : 


(1) Chambéry, 14 mars 1893, Dalloz, 93. 2. 192; Cass., 22 juin 1892, 
Dalloz, 92. 1. 449, et Conclusions de M. le procureur général Ronjat ; Paris, 
9 février 1901, Dalloz, 1901. 2. 427. 

(2) Trib. civ. de la Seine, 9 août 1900, Annuaire des syndicats, 1901, p. 550. 

(3) Trib. civ. de la Seine, 4 juillet 1895, Dalloz, 95. 2. 312; Toulouse, 
20 juillet 1896, sous Cass., 29 juin 1897, Sirey, 98. 1. 17; Lyon, 15 mai 1895, 
Dalloz, 95. 2. 310; Douai, 13 juillet 1900, Sirey, 1903. 2. 293. 

(4) Article 10 : « L'entrave volontairement apportée à l'exercice des droits 
reconnus par la présente loi, par voie de refus d’embauchage ou de renvoi, 
la mise en interdit prononcée par le syndicat dans un but autre que d’as- 
surer les conditions du travail fixées par lui ct la jouissance des droits 
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4° lorsqu'elle aura pour objet d'assurer les conditions du travail, 
durée, salaires, fixées par le syndicat, c’est-à-dire lorsqu'elle 
s’inspirera d’unintérêt purement professionnel; 2° lorsqu'elle aura 
pour bat d'assurer la jouissance des droits reconnus aux citoyens 
par la loi, liberté de conscience, liberté du vote, indépendance 
des mandats électifs. La Commission a «estimé que ces droits, 
bien qu’ils ne soient pas de l’ordre exclusivement professionnel, 
méritent d’être sanctionnés comme les intérêts professionnels 
eux-Trêmes. 

En dehors de ces deux cas, la mise en interdit constituera un 
délit civi. Il en sera ainsi notamment lorsqu'elle aura pour objet 
de porter atteinte au droit d’un ouvrier de ne pas se syndiquer, 
c’est-à-dire lorsqu’en la prononçant, le syndicat aura voulu punir 
le refus, par un ouvrier, de se syndiquer, ou le fait d’être volon- 
tairement sorti du syndicat (1). 

En serait-il de même si, par la mise à l'index, un syndicat 
industriel ou commercial prétendait imposer à un établissement 
non syndiqué l'obligation de se conformer à certaines règles de 
fabrication ou de vente? Ne devrait-on pas voir dans le préjudice 
résultant de a perte de ia clientèle, le principe d’une action en 
dommages-intérêts ? On peut soutenir la négative, et prétendre que 
cette hypothèse rentre dans les cas où la mise en interdit sera licite, 
comme ayant pour objet d'assurer les conditions du travail. Mais 
une semblable solution n’aboutirait-elle pas à consacrer injuste- 
ment la violation du principe de liberté industrielle? Il est à 
souhaiter que, sur ce point notamment, le législateur, soucieux 
de protéger l'intérêt légitime du patron comme celui de l’ouvrier, 
complète, en les précisant dans leurs termes, les dispositions 


du projet. 
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reconnus aux citoyens par la loi, constituent un délit civil et donnent lieu 
à l’action en réparation du préjudice causé... » 
(1) V. le rapport de M. Barthou, p. 98 et suiv, 
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: CONSIDÉRATIONS SUR L'EXÉCUTION FORCÉE DES JUGEMENTS 
ÉTRANGERS EN FRANCE, 


(Suite) (4) 


Par M. Armand Lainé, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


Condamnée par la Cour suprême, l'interprétation qu'avait 
donnée Merlin de l’ordonnance de 1629 ne devait plus revivre, 
dans les termes du moins où il l’avait formulée. Mais, cinq ans 
après l’arrêt de 1819, l’avocat Dupin ainé en proposa une autre, 
qui, bien qu’aboutissant au même résultat et plus arbitraire 
encore, devait avoir une meilleure fortune. Dans cette affaire 
Stacpoole, où déjà nous l’avons vu adapter si singulièrement à sa 
cause une affirmation de Brodeau que lui opposait son adver- 
_saire (2), Dupin s’était attaché tout d’abord à rétablir la distinc- 
tion que la Cour de cassation avait abandonnée, quelques années 
auparavant, mais à laquelle d'ailleurs, dans un arrêt du 
18 mai 1820, la Cour de Paris était revenue. Seulement, averti 
par l'échec de son prédécesseur, il se garda bien de reproduire 
son système. Au lieu de reconnaître que le principe inscrit dans 
la première disposition de l’art. 121 de l'ordonnance était absolu 
au sens où l'avait entendu Merlin, au lieu de restreindre, en con- 
séquence, comme avait dû le faire Merlin, la portée de l’article 
aux jugements rendus contre les Français et d’en exclure les 
jugements rendus contre les étrangers, pour les soustraire au 
sort que ce texte faisait aux jugements dont il parlait, Dupin 
s’ingénia, au contraire, à les y faire rentrer; ce fut dans cette dis- 
position même qu'il prétendit puiser la distinction des jugements 
fondée sur la nationalité des parties. A cette fin, il reconnut bien, 
lui aussi, qu’un principe absolu y était posé, mais ce fut un 
principe tout autre que celui qu'y avait vu Merlin et nullement 
incompatible avec la distinction qui, suivant lui, s’y trouvait éga- 
lement contenue. 


(1) V. année 1902, p. 612; année 1903, pp. 86, 230, 491, 533; année 
1904, p. 88. ; 


(2) V. ci-dessus, n° de novembre 1903, p. 539. 
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« Cette ordonnance de 1629, dit-il (1), offre un principe 
absolu : aucun jugement étranger n’aura d’exécution en France; 
ce qui toutefois ne veut pas'dire que tous les jugements étran- 
gers seront nuls indistinctement. Autrement le reste de l’ar- 
ticle serait entièrement inutile. Mais cela veut dire seulement 
qu'aucun jugement élranger n’aura d’autorité en France par lui- 
même. Ainsi il faudra toujours et dans tous les cas recourir au 
juge français. Mais que fera ce juge? Ici l'ordonnance présente 
une distinclion. S'il s’agit d’un Français jugé à l'étranger, le 
jugement tombe, le Français peut débattre ses droits comme 
entiers; on procède novo judicio, après révision complète du 
fond. Si le jugement est rendu entre étrangers, c'est autre 
chose. A la vérité, l'ordonnance ne décide pas littéralement 
ce qu’on doit faire en ce cas; mais il est évident que l’on ne 
pourra pas appliquer à l'étranger le privilège accordé seule- 
ment au regnicole. Il y a une raison spéciale pour justifier 
le privilège accordé au Français. Il n’est pas supposé avoir 
renoncé à la protection de son souverain légitime par sa $oumis- 
sion, peut-être forcée, à un tribunal étranger ; pour lui, la terre 
de France est un lieu de refuge ; il est censé n’avoir été jugé que 
par contumace, quand il ne l’a pas élé par les tribunaux de son 
pays. Alors double intérêt pour le juge français : celui de la sou- 
verainelé, celui de la personnalité. Au contraire, s'il s’agit d’un 
étranger condamné par des juges étrangers, il n’y a pas à 
examiner de question dans son intérêt personnel ; 1l.ne reste que 
celui de la souveraineté. Il suffit donc de lui rendre hommage, en 
se présentant aux juges français pour leur demander un simple 
parealis. » 

Telle est la nouvelle thèse et l’on pourrait s’en tenir à ce pas- 
sage de la plaidoirie de Dupin, pour la discuter sans retard. 
Mais ici se place un développement qui par sa justesse a peut- 
être assuré le succès de la théorie tout entière et qu’il convient 
dès maintenant de connaîlre. Dupin rencontre une objection au 
rôle irès modeste que dans son système auraient à remplir les 


(1) Dupin, dans Annales du barreau français, Barreau moderne, t. V, 
2e partie, p. 371. 
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juges français à l’égard des jugements rendus contre des étran- 
gers : « Mais, dit-on, vous ferez en ce cas du juge français un 
automate obligé de sanctionner indistinctement et en aveugle 
tous les jugements étrangers, même les plus absurdes. » Cette 
objection lui a sans doute été faite par son adversaire. Voici ce 
qu'il y répond : « Non; le juge doit examiner, mais uniquement 
dans les rapports généraux du droit des gens, du droit public du 
royaume et de la police de l'Etat. Ainsi, il refusera de laisser 
exécuter un jugement qui autoriserail un maître colon à revendi- 
quer son esclave sur le sol français : cela choquerait nos lois de 
liberté. Il repoussera le Turc qui viendrait, avec un jugement de 
cadi, revendiquer à Paris des femmes échappées de son sérail : 
nos mœurs, notre religion, nos lois, condamnent la polygamie. 
I] refusera l'exécution des arrêts en matière criminelle, nous ne 
sommes pas les exécuteurs des hautes-œuvres de l'étranger. 
Enfin, il n'autorisera pas l’exécution d’un jugement étranger qui 
aurait disposé d’un immeuble situé en France, en statuant sur sa 
propriété et son mode de transmission : le territoire est sacré, et, 
füt-1l possédé par un étranger, il est régi par la loi française. 
Mais, hors ces cas d'exception, le juge doit accorder le pareatis 
sans examen, sans discussion du fond. Nos tribunaux, en pareil 
cas, procèdent comme la Cour de cassation, qui ne s'inquiète pas 
s’il y a eu au fond un mal jugé, maïs seulement s’il y a violation 
de la loi. En effet, qu'importe à la France un mal jugé pécu- 
niaire, qui peut léser la bourse de l'étranger, mais qui n’a 
aucun contact avec le droit public et la souveraineté ? Et comment 
d’ailleurs le juge français pourra-t-il apprécier ce mal jugé, lui 
qui ne connaît que la langue et les lois de la France (1)? » 


(1) En note, Dupin croit devoir insister sur l’idée que le juge français 
ignore les lois étrangères, et pour nous il y a là. une révélation de Ja 
manière dont d’éminents jurisconsultes comprenaient, en 1824, le droit 
international privé. « Les tribunaux, dit-il, ne sont institués que pour 
rendre la justice selon les lois de leur pays. » Et, comme en Espagne le 
« promoteur fiscal » venait de développer cette sorte d’axiome à propos du 
testament fait par un Espagnol en France, Dupin rapporte, en les approu- 
vant, les conclusions de ce magistrat. En 1861, d’ailleurs, le premier 
président de la Cour de Paris, M. Devienne, tiendra à peu près le même 
langage. 
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Conclusion. « Ainsi, voilà mom interprétation de l’ordonnance 
de 1629 : 1v Règle générale et sans exception, aucun jugement 
étranger ne peut être exécuté en France qu’avec la permission 
des juges français ; 2 cette permission doit être refusée s’il s’agit 
d’un Français condamné à Pétranger, ou d’un immeuble situé en 
France, dont un jugement étranger aurait réglé la transmission; 
dans ces deux cas, il y a lieu à revoir le fond du procès, et le: 
juge français prononce novo judicio; 3° mais s’il ne s’agit que 
d’un étranger, condamné à l'étranger, pour biens et droits assis 
en pays étrangers, l’exequatur doit être accordé sans difficulté, à. 
moins que le prononcé de la sentence n’offense notre droit public 
ou nos mœurs. En un mot, le juge, dans ce dernier eas, n’ap- 
précie la sentence étrangère que dans ses effets parmi nous, et 
non dans son principe à l'étranger. Cette interprétation satisfait 
aux intérêts de la souveraineté ; elle assure aux Français la pro- 
tection qui leur est garantie par ta loi de leur pays; enfin elle 
prévient, dans l'intérêt du droit des gens, l’espèce de piraterie 
contimentale que Georges Stacpoole voudrait naturaliser parmi 
nous. > 


Ï y a dans ce plaidoyer des considérations très justes, sur 
lesquelles j’aurai à revenir. J'aurai, de même, à examiner si la 
distinction faite entre les jugements rendus contre les Français et 
les jugements rendus contre les étrangers, distinction déjà née, 
certainement, à la fin du dix-septième siècle, en faveur au dix- 
huitième, préconisée par Merlin, Dupin et bien d’autres, sou- 
tenue encore aujourd'hui par certains auteurs et de temps à 
autre appliquée par nos juges, est conforme soit à notre droit 
positif, soit au droit rationnel. Mais, pour le moment, il s’agit de 
savoir si cette distinction remonte à l’ordonnance de 1629 et, 
Dupin l'ayant, après Merlin, prétendu, s’il l’a mieux démontré 
que: ne l'avait fait Merlin. 

Merlin s'était fondé sur l’idée que le prineïpe établi dans ke 
première partie de l’art. 121 de l’ordonnance est bien vraïment 
absolu, c’est-à-dire oppose vraiment aux jugements étrangers 
une fin de non recevoir équivalant à les frapper d’inefficacité 
radicale, mais qu’il a seulement en vue les jugements rendus 
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contre les. Français, la conséquence n’en étant déduite, dans La 
seconde partie de l’article, qu’à l'égard de: ces jugements. C'était 
une inierprétation contestable et, selon moi, inexacte, mais. qu’un 
jurisconsulte pouvait avouer. Celle de Dupin, considérée au fond 
et dans sa réalité, n'est pas avouable; car elle se ramène à dire 
une chose imposstbla, savoir que le principe « les jugements 
étrangprs n'ont aucune exécution dans le royaume » s’applique à 
tous les jugements étrangers, mais en un double sens : frappant 
d’inefficacité radicale. les jugements: rendus contre les Français, 
et subordonnant à un simple pareatis les. jugements rendus contre. 
les. étrangers, Mais une telle conception. ne saurait s'exprimer 
franchement, tant elle est choquante. Aussi Dupin la dissimule- 
t-il sous une théorie très ingénieuse et même, si l’on se place aw 
point de. vue. étreit. de l’égoïsme national, acceptable en. soi, mais 
qui, rapprochée de l’art. 121 et considérée comme une explica- 
tion de ce texte, est souverainement arbitraire. Elle repose en. 
effet tout entière sur l’étonnante licence que, dès le: début, le 
commentateur a prise envers Le texte. 

L'ordonnance porte : « Les jugements étrangers n'auront 
aucune exéeulion en notre royaume. » [l lui fait dire : « Les 
jugements, étrangers n'auront pas, à la vérité, par eux-mêmes 
force exéeutoire en France, mais elle pourra leur être conférée 
par les tribunaux français. » Ce sont deux propositions sinon tout 
à fait contraires, du moins très différentes et dont l’une, la der- 
nière, avait déjà soulevé, comme on l’a vu, une énergique 
protestation de Merlin. Cela fait, le commentateur est libre d’éta- 
blir à son gré son système. Partant du pouvoir imaginaire que de 
son chef il attribue aux juges français, il répartit leur tâche entre 
les jugemenis rendus contre les Français et les jugements rendus 
cantre: les étrangers : aux premiers, dans l'intérêt des Français, 
ils refuseront la force exécutoire; aux seconds, les étrangers ne 
méritant pas la même faveur, ils accorderont l'exequatur, el même 
ils l’accorderont sans nouvel examen de l'affaire. 

Eh bien, interpréter avec cette liberté l'ordonnance de 1629, 
n'est-ce pas la dénaturer? C'est du inoins l’interpréter, en lui 
faisant franchir deux sièeles,, à La lumière du droit moderne. 
Mieux encore, l’art. 121 de l'ordonnance de 1629, tel que Dupin 
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l'explique, se transforme en un amalgame de cette disposition 
avec l’art. 2193 du Code civil. Et c’est un curieux mélange : le 
dernier alinéa de l’art. 2123 du Code civil y prend la place de la 
première partie de l’art. 121 de l'ordonnance, dont la seconde 
partie est, à la suite, maintenue. Le prestigieux avocat, croyant 
avoir besoin, dans l'intérêt de sa cause, à la fois du très ancien 
droit et du droit moderne, réunit le passé au présent, les confond, 
les combine en une théorie qui n’est ni le passé ni le présent : 
ni le passé, puisque l’art. 121 de l'ordonnance ne conférait nulle- 
ment aux juges français la mission de rendre exécutoires les 
jugements étrangers; ni le présent, puisque l’art. 2123 du Code 
civil ne dit rien qui soit spécial aux jugements rendus contre les 
Français. 

Je remarque, en outre, que dans la théorie de Dupin le mot 
airs de l’art. 121 disparait. Ce mot annonce-t-il une conséquence 
qu’engendrera le principe, ou bien une restriction qui en limi- 
tera la portée ? Qu'importe! Il ne peut d'aucune manière s’adapter 
à l'interprétation que Dupin donne de l’article ; il est inutile, 
gênant même ; on le supprime. 

Mais il ne suffit pas d'affirmer, malgré le texte le plus catégo- 
rique, malgré l’évidence même, que le principe édicté dans la 
première partie de l’art. 191 n’est absolu qu’en un certain sens, 
qu’il subordonne simplement l'exécution des jugemenlis étrangers 
au pareatis des autorités françaises et que, par a contrario de ce 
qui est dit, ensuite, des jugements rendus contre les Français, 
ce pareatis était accordé, dès l’année 1629, en vertu même de 
l'ordonnance, aux jugements rendus contre les étrangers ; il faut 
le démontrer. « Cependant, dit Dupin, il n’est pas de question 
qui ne puisse être controversée. » J’ajoute que c’est surtout, en 
droit, le sort des affirmations contraires aux termes des lois ou 
suppléant à leur silence. | 

Comment donc Dupin va-t-il faire pour administrer la preuve 
qui lui incombe? Il fera comme a fait Merlin : il fera parier sur 
l'ordonnance de 1629 des auteurs qui écrivirent longtemps après 
elle et qui, pour la plupart, parlèrent d’autre chose. Mais il aura 
tout d’abord à lever un obstacle que n’avait pas rencontré Merlin : 
le témoignage formel de Brodeau, contemporain, lui, de l’ordon- 
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nance, déclarant qu’à cette époque les jugements étrangers, sans 
distinction, n’avaient point d'exécution en France et que la con- 
séquence en était, sans distinction encore, la nécessité pour leurs 
bénéficiaires, non pas d’obtenir seulement un pareatis, mais de se 
pourvoir devant les officiers royaux par nouvelle action. Merlin, du 
moins pour les jugements rendus contre les Français, loin d’être 
contredit par Brodeau, avait pu s’appuyer sur lui; quant à Dupin, 
Faffirmation de Brodeau, c’est l’absolue négation de sa thèse. 
Dupin se voil, en outre, opposer par $on adversaire un autre 
auteur et des plus considérables, le chancelier d’Aguesseau, qui 
s'était précisément expliqué sur l’art. 121 de l'ordonnance de 
1629 en un sens tout à fait incompatible avec sa maniére de voir. 
Brodeau et d'Aguesseau, ce sont là, semble-t-il, aux côtés de son 
adversaire, des contradicteurs bien embarrassants. Comment 
Dupin les écartera-t-il ? Aux yeux du critique uniquement sou- 
cieux de la vérité dans une recherche d'histoire et pouvant com- 
parer à loisir avec les textes les allégations ou les commentaires, 
Dupin ne les écartera pas. Mais avec quel esprit, quelle ingénio- 
sité, quelle souplesse, avec quel dédain des scrupules scientifiques 
aussi, il faut bien le dire, il essaiera de donner aux juges l’im- 
pression contraire ! 

C'est en termes ironiques et d’un ton méprisant qu'il aborde 
ce point de sa plaidoirie (1). « On m’a, dit-il, opposé des noms 
graves : Brodeau, Chopin, Dumoulin, d’Héricourt, d'Aguesseau, 
en un mot, toutes les autorités imprimées jadis dans une espèce 
de mémoire intitulé : Note pour Parker contre Holker (2). Ces 
citations paraissent avoir inspiré beaucoup de confiance à l'avocat 
de Georges Stacpoole, car il les a reçues sans examen et allé= 
guées sur la foi d'autrui. Pour moi, j'ai dû les vérifier, heureus 
sement, j'ai trouvé qu’elles sont ou inexactes ou sans applica- 
tion à notre espèce. » 

Dupin, nous le savons déjà (3), va d’abord « droit à Brodeau », 
qu'il a, en effet, lu et relu. Lui faisant dire des jugements ce 
qu’il avait dit des contrats, en omettant d’ailleurs un membre 


(1) Annales du barreau français, Barreau moderne, t. V, 2 partie, p. 375. 
(2) Allusion à l'affaire dans laquelle était intervenu l'arrét de 1819. 
(3) V. ci-dessus, n° de novembre 1903, p. 539. 
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_de phrase essentiel, et lui prêtant, em conséquence, une dis- 
. tinction entre les jugements purement imaginaire; attribuant à 
um arrêt la sentence contenue. dans un autre et dissimulant 
ainsi, par erreur, je veux le ereire, une décision d’un intérêt 
capita}; assimilant le fait, de. la part d’une autorité française, 
d'exécuter un jugement étranger sur les biens situés en Frange: 
au fait, de la. part de: juges étrangers, de rentre ce. jugement sur 
ces biens; bref, mêlant et confondant toutes choses, il accom- 
mode st bien le « savant homme » que d’adversaire. il s’em fait 
un auxiliaire. | 

Quant à Chopin, sur lequel Bzodeau s'était appuyé, votez le 
cas qu’en fait Dupin : « Les arrêts que cite Chopin sont de 1534 
et de 1585 ; Ini-même est mort en 1606 ; et voilà ce qu’on: vous 
présente comme une inéerprétation de l'ordonnance de 16291 » 
Argument d’avoeat, dont un historien pourrait à bon droit sou 
rire : on sait que l’ordonnance de 1629, tout en réagissant contre 
des abus, avait en vue, relativement au drait civil, de consacrer 
des règles coutumières : rien donc n’est plus légitime que de 
Vinterpréter d’après les documents immédiatement antérieurs. 
- Passant ensuite à Dumoulim et à d’Héricourt, Dupin déelare 
que le premier n’a pas élé cité exactement et que le second ne 
parle pas des. jugemenis. Soit! Ces deux points offrent peu 
d'intérêt. | 

Mais voici que l'orateur arrive à d’Aguesseau, qui aurait 
laissé trois mémoires sur l’exécution en France des jugements 
rendus et des actes passés em pays étranger et dont l’opimion, 
d’après son adversaire, lui serait défavorable. Dupin affecte d'y 
attacher peu d'importance. « L’un de ces mémoires, dit-il, dont 
Fespèce n’est pas bien caractérisée, est, à ce qu’an peut conjec- 
turer, relatif à la réciprocité, qui ne peut résulter que des 
traités. » Les juges devant lesquels parlait Dupin durent en 
conclure que ce mémoire était. quelque chose de bien obscur et 
de fort insignifiant, que par conséquent l’habile: avocat avait eu 
vaison de répondre à son. adversaire : « D’Aguesseau, indiqué par 
son seul nom, est plus redoutable de cette manière qu’en vérifiant 
les espèces sur lesquelles il a raisonné. » IL est bien vrai, pour- 
suit Dupin, que d’Aguesseau,, au dire de Denisart,, ne voulut 


DES JUGEMENTS. ÉTRANGERS. EN. FRANCE. 15% 


jamais consentir à l'exécution. d’un arrêt de Bavière. Mais c'était 
avec raison, puisque cet arrêt avait été rendu contre un sujet 
français. et que l’ordonnance de 1629 dispose formellement qu’en. 
ce cas le Français pourra de nouveau débattre ses droits comme 
entiers. « Mais d’Aguesseau at-il dit quelque part que le pareatis 
dût être refusé, lorsqu'il s'agirait d’un jugement étranger rendu 
entre étrangers, sur des objels étrangers? Encore un coup il ne 
l'a. dit nulle part. Ce grand magistrat était trop instruit dans 
notre droit public et privé pour imposer à nos. juges. l'obligation 
de juger à neuf le. fond d’un pareil procès. Il ne pouvait ignorer 
que le sentiment des. meilleurs auteurs et la jurisprudence des 
arrêts avaient établi la distinction dont j'ai parlé. » 

Eh bien, en s'exprimant ainsi, Dupin, qui venait de travestir 
le témoignage: de Brodeau,. sentant que celui de d’Aguesseau ne 
s'y prêterait d'aucune. manière, l’élude par de: hardies échappa- 
toires. Et certes il est. habile à lui de ne pas y insister. Car le 
mémoire auquel il fait allusion, en. s’y dénobant aussitôt, loin 
d'être obscur, vague. et sans valeur, contient. au contraire sur 18 
sujet. des vues, brèves il est vrai, mais très claires. et très fermes. 
LL est intitulé : Mémoire sur l'exécution des jugements entre 
souverains. (1). C’estle document le plus important que: nous pos 
sédions relativement à l’art. 121 de l’ordonnance de 1629, de 
même que pour le droit coutumier de l’époque l'affirmation de 
Brodeau ci-dessus rapportée nous est particulièrement précieuse, 

En voicx le début. : « Toutes les règles qui ont été établies par 
rapport aux jugemens rendus dans les pays étrangers que l’on 
veut. faire exécuter dans ce royaume sont fondées sur le principe 
général et évident, par lui-même que, quelque étendue qu’ait la 
puissance d’un souverain au dedans de ses Etats, 1l n’en a aucune 
au dehors et dans les lieux qui soni soumis à une autre domina- 
üon. À plus forte: raison, les juges à qui il confie une partie de 


(1), Œuvres de d'Aguesseau, t. XIII, p. 635. À la suite de ce mémoire, 
s’en trouve un autre « sur l’exécution des contrats passés et jugements 
rendus en pays étrangers. » Mais ce titre est probablement une inadvertance 
de l'éditeur; car dans ce mémoire il est traité d’une tout autre matière. 

Quant au troisième mémoire dont parle Dupin, je ne crois pas qu’il 
existe. 
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son autorité pour rendre la justice à ses sujets n’ont pas le 
pouvoir de l'exercer hors les limites de leur juridiction; s’ils 
entreprennent de le faire, leurs jugements sont sans force, et 
c'esi de là que les auteurs des lois romaines ont conclu que l’on 
pouvait résister impunément à tout juge qui veut se faire obéir 
hors de son territoire. » 

Puis, après avoir montré que cetie « maxime » s’applique 
même aux jugements des divers tribunaux d’un pays, en ce sens 
du moins qu’un pareatis est nécessaire pour l’exécution dans un 
ressort de la sentence rendue dans un autre ressort, d’Aguesseau 
s'attache à l’art. 121 de l'ordonnance de 1629, dont il dit que 
« l’autorité des lois positives se joint ici à celle de La raison natu- 
relle ». {1 rapporte ce texte et en détermine l'autorité (1). 

Après quoi, il poursuit en ces termes : « Il est vrai, néanmoins, 
que, comme c’est l’intérêt réciproque des souverains et le droit 
qu’a chacun d’eux de conserver son indépendance dans ses États 
qui a donné lieu d'établir cette règle, elle peut cesser aussi quand 
il leur plaît, par leur consentement mutuel ou par une convention 
par laquelle ils permettent réciproquement que les jugemens 
rendus dans une des deux dominations soient exécutés dans 
l'autre. Mais, lorsqu'il n’y a point de convention pareille, la 
maxime subsiste en entier des deux côtés et sa réciprocité même 
en montre la justice. La loi est égale de part et d'autre; si les 
jugemens qui se rendent en Allemagne, par exemple, n’ont point 
de force en France, il en est de même réciproquement des juge- 
mens rendus en France, qui ne peuvent avoir leur effet en 
Allemagne, et aucune des deux Puissances n’est en droit de se 
plaindre d’une règle qui s’observe également contre l’une et contre 
l’autre. » 

Ici d'Aguesseau donne, comme exemple d’une convention de 
cette sorte, celle qui avait été conclue en 1738, entre la France 
et la Lorraine, convention suggérée par l'alliance qui unissait les 
deux souverains et néanmoins, — d’Aguesseau le fait remarquer 
avec insistance — convention nécessaire. 

D'Aguesseau se demande enfin si, à défaut de convention, un 


(1) V. ci-dessus, p. 91. 
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long usage pourrait y suppléer ét termine par quelques considéra- 
lions où, comme au début, il dit qu’il s’agit ici « d’une règle 
certaine fondée sur les premiers principes du droit public ». 

Ainsi, bien qu’il ait sous les yeux l’art. 121 de l'ordonnance, pas 
une fois d’Aguesseau ne distingue entre les jugementsrendus contre 
les Français et les autres. Comment, d’ailleurs, aurait-il admis 
cette distinction quand, en termes si neis et si catégoriques, il 
fait dériver la règle posée dans l’ordohnance de la souveraineté et 
de l'indépendance respectives des Etat:? Lorsque l’on s’attache à 
celle idée et qu'on ne la tempère pas par les devoirs qu'impose 
la solidarité internationale (4), un principe aussŸ absolu ne peut 
qu’engendrer des conséquences également absolues : en l’absence 
de trailés, fi reconnaissance aux jugements étrangers, à un 
degré quelconque, de l’autorité de la chose jugée, ni différence 
tenant à la nationalité des parties dans le sort fait aux jugements 
étrangers. | 

Il est vrai que, si l’on se rappelle ce que Denisart nous a 
dit de d’Aguesseau (2), savoir que lillustre magistrat avait 
parfaitement éclairci la maxime que l’on n’accorde point le 
pareatis, au grand sceau, pour l’exéculion des jugements étran- | 
gers rendus contre des sujets regnicoles et qu’il l’avait fait à 
propos d’un jugement de Bavière prononcé contre le prince 
de Grimberghen, lequel avait l’avantage d’être regnicole, il paraît 
probable que ce fut à l’occasion de celte affaire que d’Aguesseau 
composa son mémoire. On pourrait donc alléguer qu’il n'eut en 
vue que l'hypothèse d’un jugement rendu contre un Français. 
Mais, précisément, s’il avait attaché à la distinction contenue 
dans la seconde partie de l’art. 121 l’importance qu’on lui attribue 
de nos jours, c’est cette distinction qu'il aurait commentée, c’est 
d’après elle qu’il se serait fixé la règle de conduite à suivre dans 
la circonstance. Or, il n’en dit absolument rien; il s'exprime en 
termes tout à fait objectifs et généraux; le caractère de sa disser- 
tation, d’un bout à l’autre, est d’être un pur exposé de principes 
et de principes absolus. Aucune exception n’y est faite autre que 


(1) Se reporter ci-dessus, à la première partie de cette étude : Le droit 
rationnel (nos de décembre 1902, de février et avril 1903). 
(2) Se reporter ci-dessus, p. 92. 
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celle qui résulterait d’une convention internationale. Loin, donc, 
que ce fait affaiblisse la portée de la doctrine exposée par d'Agues- 
seau, il la corrobore. La preuve en résulte que pour d’Aguesseau 
la distinction ou la réserve contenue dans la seconde partie de 
l'art. 121 n'avait qu’une importance très secondaire. Laquelle ? Je 
le rechercherai plus tard. 

Ce qui, dès maintenant, est acquis, c’est que le mémoire de 
d’'Aguesseau sur l'art. 121 de l’ordonnance de‘1629 condamne 
l'interprétation qu’en a donnée Dupin. Quelle que soit son haht- 
leté, l'éminent avocat, démenti par d’Aguesseau, qui, bien que très 
postérieur à l'ordonnance, en parle comme Brodeau, Tronçon, 
Brillon, Bouchel avaient parlé du droit coutumier de la même 
époque, se trouve réduit, de même que l’avait été Merlin en 1806, 
‘à chercher secours auprès de certains écrivains de la fin du dix- 
septième siècle et du siècle suivant. Il en appelle à Boullenois, 
Emérigon, Boniface et Julien, aux avocats généraux Séguier et 
d’Aguesseau, à Bourjon et Henrion de Pansey. 

La plupart de ces auteurs, en effet, font la distinction dont 
Dupin croit avoir besoin pour le succès de sa cause. Mais, comme 
je l’ai déjà dit‘et comme on le verra, c’est qu’ils professent une 
nouvelle doctrine, tardivement survenue, non pas qu'ils appli- 
quent l’ordonnance de 1629. 

Quant à Boullenois et à Bourjon, Dupin, fidèie à sa méthode, 
‘puise dans leurs théories ce qui est favorable à sa thèse, en se 
gardant bien d'indiquer en quoi sa thèse et leurs théories diffe- 
rent. Or, la différence est profonde; car ces auteurs, dont le 
premier répudie expressément l’art. 491 de l’ordonnance et dont 
l’autre n’en dit pas un mot, ne font nullement la distinction que 
Dupin prétend trouver dans leurs écrits. L’habile avocat, néan-. 
moins, réussit à la placer sous la plume de Boullenois, en 
rapprochant des passages qui, dans la dissertation de cet auteur, 
sont séparés les uns des autres. L’artifice produit son effet, si 
l'on ne connaît qu'imparfaitement la théorie de Boullenois, mais 
non si, grâce à une étude attentive, on a remarqué que pour 
Boullenoïis tout dépend de la compétence ou de l’incompétence 
du tribunal de qui émane le jugement étranger. A l'égard de 
Bourjon, Dupin s’y prend autrement : il rapporte une page 
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entière de cet auteur, en affectant de croire qu’il y est unique- 
ment question des jugements rendus entre étrangers, tandis que 
Bourjon, dans ce passage, traite en réalité de tous les jugements 
et même ne manifeste nulle part la pensée qu’une distinction 
puisse être faite suivant a rationalité des parties. 

Per ces procédés, le défenseur des héritiers de John Stacpocke, 
dont la cause était d’ailleurs excellente en soi, fit peut-être 
illusion sur l’esprit de juges à qui le contrôle de ses assertions 
n'était pas facile. Mais une argumentation de cette nature ne 
tient pas devant la critique et, quant au sens de l’art. 121 de 
l'ordonnance, n'aurait pas dû influer autant qu’elle l’a fait sur 
le jugement des auteurs. 


On comprend très bien, au contraire, qu'elle ait servi de 
modèle à un autre avocat, Hennequin, qui, deux ans plus tard, 
eut à soutenir également que, d’après l’ordonnance de 1629, les 
jugements étrangers rendus entre étrangers devaient, au moyen 
d’un simple pareatis, obtenir force exécutoire. Hennequin repro- 
duisit, en 1826, le système qu'avait imaginé Dupin et même ea 
acceniua les principaux traits avec une telle clarté que, s’il n’est 
pas vrai, la fausseté en apparaît avec la dernière évidence. 

Voici, en effet, en quels termes Hennequin cemmenta l’ordon- 
nance de 4629 (1) : « L’ordonnance n’a pas dit que ces juge- 
ments et ces contrats n'auront aucun effet et seront de nulle 
valeur ; elle dit qu'ils n'auront aucune hypothèque ni exécution 
en France. Or, tout le monde comprend très bien que les juge- 
ments, que les contrats puissent avoir une existence réelle, 
quoïqu’ils soient destitués de l’hypothèque et même de l’exécu- 
tion. Ce n’est donc pas la vie du jugement en lui-même qui est 
frappée par l'ordonnance, c’est l’exécution qui lui est déniée. Au 
surplus, Île reste de l’article va mettre cette vérité dans le plus 
grand jour. Si, comme on essaiera de vous le faire penser, cette 
première partie de l’ordonnance voulait dire que les jugements 


(1) Ce passage est rapporté, d’après les Annales de l’éloquence judiciaire 
(année 1826, p. 45 et s.), par Maniez, dans une dissertation De l'exécution 
des jugements étrangers en France et en Belgique (p. 31), dont il sera 
park plas loin, 
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étrangers seront à ce point anéantis qu'ils n’existeront plus pour 
personne et que toute partie condamnée, quelle qu’elle soit, aura 
le droit de débattre de nouveau ses droits comme entiers, le légis- 
lateur doit s’arrêter là; il a tout dit; il a pourvu à tous les 
intérêts. Ni l’étranger, ni le regnicole n'auront plus à redouter la 
chose jugée, qui se trouve anéantie par l’article; il n’est pas 
besoin d’une autre disposition protectrice pour le regnicole, qui 
trouve une protection suffisante dans le principe même que 
l'ordonnance a posé. Mais, au contraire, si la loi n’a dénié ‘au 
jugement étranger que l’exécution, il faudra en conclure que, par 
une simple formalité de pareatis, on parviendra à conquérir 
cette exécution et à remplir cette formalité, exigée dans l'intérêt 
de la souveraineté nationale. C’est par celte raison, Messieurs, 
que, pour soustraire les regnicoles à cette conséquence immédiate 
du principe, le législateur s’est empressé d’ajouter : « Et nonob- 
stant les jugements rendus, nos sujets contre lesquels ils auront 
été rendus pourront de nouveau débattre leurs droits comme 
entiers devant nos officiers, » Ainsi, la thèse générale conduisait 
à ce résultat que ni l’étranger ni le Français n'auraient eu le droit 
de débattre leurs droits comme entiers et que le simple pareatis 
aurait rendu l’exécution à la cause étrangère (sic), quelle que fût 
la partie condamnée. Et voilà que, pour modifier cette consé- 
quence du principe dans l'intérêt du regnicole seulement, le 
Français est admis à débattre ses droits comme entiers. Ici, 
Messieurs, la règle est évidente ; le législateur a voulu distinguer 
entre l'étranger et le regnicole; le législateur a dit que le principe 
général était que l’étranger, comme le regnicole, pouvaient se 
trouver exposés à tout l'empire de la juridiction étrangère au 
moyen de l’obtention d’un simple pareatis ; et il a eu soin de faire 
une exceplion en faveur des sujets du roi de France, à l’égard 
desquels exclusivement la chose jugée ne sera point reconnue. 
Ainsi, vous voyez à la fois, dans cet article, et le principe général 
et l’exception générale (sic) bien caractérisés. » 

C'est, comme on le voit, la thèse qu'avait imaginée Dupin, 
mais poussée au delà du point où il s’était arrêté, poussée jus- 
qu’à devenir le contre-pied de celle de Merlin. Tandis que Merlin, 
en présence d’une formule portant que < les jugements étrangers 
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n’auront en France aucune exécution », l'avait entendue, sui- 
vant son acception littérale et naturelle, comme n’accordant 
aucun effet à ces jugements, sauf d’ailleurs à la restreindre aux 
jugements rendus contre les Français, Hennequin prétend, au 
contraire, que refuser toute hypothèque et toute exécution, ce 
n’est pas refuser tout effet el toute valeur; que les jugements 
étrangers, impuissanis à recevoir exécution, ne sont pas pour 
cela dépourvus d'existence, qu’en leur déniant l’exécution, l’or- 
donnance ne leur dénie pas la vie. 

Prise à la lettre, cette conception serait inintelligible. Il en résul- 
terait qu'aujourd'hui, dans le cas où nos tribunaux refusent aux 
jugements étrangers l’exequatur, ces jugements jouissent quand 
même en France de la vie, c'est-à-dire, apparemment, d’une cer- 
Laine efficacité. Mais laquelle? Il serait bien impossible de le dire. 

Aussi ne faut-1l pas prendre ces formules à la lettre. Comme 
on le voit par la suite, Hennequin ne les emploie que pour 
exprimer avec plus de vigueur et de relief ce que Dupin s'était 
- contenté de dire avec habileté, ceci : les jugements étrangers 
n'ont par eux-mêmes, à la vérité, ni force hypothécaire ni force 
exécutoire, mais, grâce à l'intervention des autorités françaises, 
ils peuvent acquérir l’une et l’autre. Jusqu'ici, donc, si Henne- 
quin contredit absolument Merlin, il n’y a entre Dupin et lui 
qu’une différence de langage à l'égard de la même pensée : cette 
pensée, Dupin l’avait exprimée en termes modérés et justes ; lui, 
maintenant, l’exprime en termes exagérés et faux. 

Mais où le système d'Hennequin va réellement au delà de ce 
qu'avait proposé Dupin et devient le contre-pied de celui de 
Merlin, c’est lorsqu'il transforme le principe inscrit dans l’ordon- 
nance en un principe diamétralement opposé, c’est lorsque Henne- 
quin fait dire à l’art. 121, dans sa première partie : « Générale- 
ment, il est permis aux bénéficiaires des jugements étrangers 
d'obtenir en France, au moyen d’un simple pareatis, et la force 
hypothécaire et la force exécutoire »; après quoi, pouvant tenir 
compte, lui, du mot ans, il ajoute : « Mais dans la seconde 
partie de l’article, l’ordonnance a eu soin de faire une exception 
en faveur des sujets du roi de France, à l'égard desquels exclusi- 
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On a donc abouti, dans la recherche entreprise pour trouver 
entre les jugements étrangers, dans l'ordonnance de 1629, une 
différence essentielle, on a donc abouti, d’étape en étape, à ce 
système : les jugements rendus contre les Français se distinguent 
des jugements rendus contre les étrangers en ce qu’ils sont sous- 
traits, seuls et par faveur, à l'autorité de la chose jugée, tandis 
que les autres y demeurent soumis, conformément au principe 
général posé dans l’ordonnance de 1629. Et, remarquons-le bien, 
la conclusion à laquelle est arrivé Hennequin par ce raisonne- 
ment ne diffère pas de celle que Merlin, dès le début, avait tirée 
d’un raisonnement tout contraire. Maïs, tandis que le magistrat 
de la Cour de cassation, tout en interprètant trop rigoureusement 
le texte, l’avait respecté, les avocats qui ont cherché la même 
conclusion par une autre voie s’en sont de plus en plus éloignés, 
sont de plus en plus tombés dans l'arbitraire, se sont de plus en 
plus mis en contradiction avec la vérité historique. 

Aussi, rapprochons le système d’Hennequin des données cer- 
taines que nous a fournies l’histoire et l’on en verra sortir les plus 
singulières incohérences. 

Tout d’abord, si l'interprétation qu'Hennequin donne de l'or- 
donnance est plausible, le législateur de 1629 n’a pas consacré le 
droit coutumier de l’époque; on a tort de le croire ; Hennequin, 
tout le premier, aurait dû se garder de commencer ainsi son 
commentaire : « L’ordonnance de 1629, comme le constate très 
bien le président Hénault dans les observations de son Histoire 
de France, ne fait que préciser les anciens usages du pays. » Eh 
non, elle ne les précise pas, car nous connaissons ces usages par 
Brodeau, Tronçon, Brillon, Bouchel, et ces auteurs s’accordent à 
proclamer que les jugements étrangers, sans distinction, n’avaient, 
avant 1629, aucune valeur et qu'il en est encore ainsi longtemps 
après. L’ordonnance de 1629 a donc aboli les usages, loin de les 
consacrer, si elle a décidé qu’en principe les jugements étrangers 
seront exéculoires au moyen d’un simple pareatis et que les ju- 
gements rendus contre les Français seront seuls, à titre excep- 
tionnel, soustraits à l'autorité de la chose jugée. C’est une révo- 
lution soudaine et profonde qu’elle a faite. 


Cependant, chose extraordinaire, le législateur de 1629, en. 
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vue d’abolir les usages, s’est exprimé comme Brodeau, qui dans 
le même temps en constatait l'existence. Les jugements étrangers 
« ne peuvent être exécutés », avait dit Brodeau, et, prenant soin 
de s'expliquer, 1l avait ajouté que, par conséquent, ces juge- 
ments ne peuvent pas obtenir utilement le pareatis du juge 
royal et qu’il faut « se pourvoir par nouvelle action (1) ». 
Voici que le législateur de 1629, à son tour, dit que les juge- 
ments étrangers « n'auront aucune exécution ». C’est bien le 

même langage, mais, parait-il, avec un sens tout contraire. | 

D'autre part, cette révolution si profonde n’a pas été aperçue 
des contemporains : ni Brodeau, ni Tronçon, ni Bouchel, ni 
Brillon n’en parlent. Je sais bien qu’au dix-septième siècle les 
avocats, dans les cours de justice, avaient pris le parti de se taire 
au sujet de l’ordonnance de 1629 et que les auteurs eux-mêmes 
semblent être entrés dans cette conspiration du silence. Toute- 
fois, il serait bien étonnant qu’au sujet d’une disposition renver- 
sant sens dessus dessous la règle jusqu'alors suivie relativement 
aux jugements étrangers, ils fussent demeurés indifférents au 
point de n’y même pas faire allusion. Mais, d’ailleurs, comment 
se fait-il qu’au milieu du dix-huitième siècle, lorsque les langues 
furent entièrement déliées, d’Aguesseau, parlant de l’ordonnance 
de 1629, recherchant l'esprit et déterminant la portée de cet 
édit, ne constale pas non plus cette révolution? Comment se 
fait-il qu’un siècle après Brodeau, le célèbre chancelier com- 
prenne encore l’art. 121 comme Brodeau comprenait le droit 
coutumier de son temps? 

Enfin, si c’est un phénomène singulier que celui d’une dispo- 
sition législative usant, pour abolir une règle ancienne, de la 
formule même au moyen de laquelle, jusqu'alors, on avait 
exprimé cette règle, il n’est pas moins curieux de voir, à 
l'inverse, dans un acte légrstatif, deux dispositions rédigées en 
termes contraires et néanmoins posant des règles semblables. Or, 
ce serait le cas des art. 1920 et 124 de l'ordonnance de 1629, si 
l’explication donnée par Hennequin de ce dernier texte était 
vraie : le premier porte que, si les jugements des juridictions 


(1) V. ci-dessus, n° de novembre 1903, p. 54. 


16% CHRONIQUE LÉGISLATIVE (Juin 1909 a 3anviER 1904). 


seigneuriales n’ont pas force exécutoire par eux-mêmes, ils doi- 
vent la recevoir des juridictions royales au moyen de pareatis 
délivrés sans connaissance de cause (1); dans le second, au 
contraire, il est dit que les jugements étrangers n’auront aucune 
exécution en France. Le contraste est frappant. Les deux textes, 
néanmoins, seraient, dans le système de Dupin, à peu près 
équivalents et, dans celui d'Hennequin, tout à fait identiques. 
Ce rapprochement seul, fait par un jurisconsulte attentif 
et animé de vues désintéressées, l’aurait mis en garde contre 
toute interprétation de nature à prêter aux deux textes le même 
sens et lui aurait suggéré la pensée que la fin de non recevoir 
opposée par la première disposition de l’art. 121 aux jugements 
étrangers élait, au fond comme en la forme, absolue, que, par 
conséquent, la réserve tacitement faite, ensuite, à l’égard des 
jugements rendus contre les étrangers n’impliquait pas, entre 
ces jugements et les décisions rendues contre les Français, une 
différence essentielle. Par là, ce jurisconsulte aurait été orienté 
dans une voie qui l’eût conduit à une vérité approximative, sinon 
à la vérité absolue; il eùt été du moins détourné de celle qu'ont 
suivie des avocats soucieux avant tout de gagner leur cause el 
naturellement disposés à y subordonner la science historique. 


(A suivre.) A. LAINÉ. 


CHRONIQUE LÉGISLATIVE 


Droit commereial, 
(Juin 1902 à Janvier 1504), 


Par M. Ch. Lyon-Caex, Membre de l’Institut, professeur à la Faculté de Droit 
de l'Université de Paris. | 


SOMMAIRE. — [. Lois promulguées : a. Lois des 9 juillet 1902 et 16 novembre 
1903, relatives aux actions de priorité et à la négociation des actions 
d'apport. b. Loi du 30 décembre 1903, relative à la réhabilitation com- 
merciale. 


Il. Projets et propositions rie lois, rapports : a. Projet de loi sur les sociétés 


(1) V. ci-dessus, n° de novembre 1903, p. 534. 
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par actions. b. Projet de loi sur les obligations émises par les sociétés et 
sur les parts de fondateur. c. Projet de loi sur les sociétés étrangères. 
d. Proposition de loi sur les effets de commerce dont l’échéance tombe un 
jour de fête légale. e. Proposition de loi relative à la présentation des 
effets de commerce et aux protêts pour défaut de paiement. f. Proposition 
de loi relative à la procédure du protêt de-perquisition. g. Proposition de 
loi relative aux formes de la demande en déclaration de faillite par les 
créanciers (art. 440, C. com.). h. Proposition de loi modifiant la loi sur la 
liquidation judiciaire. 4. Proposition de loi modifiant l’art. 509, C. com., 
sur le vote du concordat. 3. Proposition de loi relative aux clauses de non- 
responsabilité dans les transports par terre et par eau (art. 103, C. com.). 


L'activité législative a élé grande pour les matières du Droit 
commercial depuis le commencement de la session législative 
actuelle en juin 1902 jusqu’au début de l’année 1904. Trois lois 
ont été promulguées ; de nombreux projets et propositions de lois 
ont èlé déposés; des rapports ont été faits sur quelques-uns; 
d’autres ont été volés au moins par l’une des deux Chambres. Nous 
parlerons dans deux parties distinctes : 1° des lois mises en 
vigueur ; 2° des projets, des propositions de lois déposés ou qui 
ont été l’objet d’un rapport. 

Ces lois, ces projets ou propositions de lois, ces rapports sont 
trop nombreux pour que nous puissions les analyser dans tous 
leurs détails. Nous nous bornerons à indiquer l'objet de chacun 
d'eux, les principales dispositions que chacun renferme et à pré- 
senter quelques observations sur les innovalions qu’ils consacrent. 


I. 
LOIS PROMULGUÉES. 


Les trois lois commerciales qui ont été promulguées du mois 
de juin 1902 au 1°r janvier 1904, touchent : 1° aux sociétés par 
aclions ; 2 à la faillite et à la liquidation judiciaire. 


SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. 


Les deux lois du 9 juillet 1902 et du 16 novembre 1903 ont le 
même objet : les actions de priorité et la levée de l'interdiction 
de négocier les actions d'apport en cas de fusion de sociétés. La 
seconde de ces lois a eu simplement pour but de corriger et de 
compléter la première. 
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D’après une jurisprudence qui paraît bien établie, l'assemblée 
générale des actionnaires peut, même dans le silence de l'acte de 
société ou en vertu d’une clause générale lui donnant le pouvoir 
de faire les modifications utiles aux statuts, y apporter des modi- 
fications de toutes sortes, pourvu, toutefois, qu’elles ne touchent 
pas aux bases essentielles du pacte social. Des difficultés nom- 
breuses s’élèvent sur la détermination de ce qui constitue ees 
bases. Mais il paraît incontestable que, parmi elles, il faut placer 
le principe d'égalité entre les créanciers. Il résulte de là que les 
actionnaires ne pouvaient décider la création d’actions de priorité 
ou privilégiées, c’est-à-dire d’actions conférant à leurs titulaires des 
avantages sur les autres actions, qu’à l’unanimité. Cette unanimité 
est, on le sait, très difficile ou même presque toujours impossible 
à obtenir. Aussi la création d'actions de priorité qui, dans des 
cas divers, a certainement une grande utilité, quoique licite en 
elle-même, ne pouvait pas avoir lieu en fait. Afin de rendre ces 
actions d’une création plus facile, la loi du 9 juillet 1902 a admis, 
par des dispositions insérées dans l’art. 34, G. com., que, sauf 
les clauses contraires des statuts, la société peut créer des actions 
de priorité. Mais cette loi, dont les dispositions laissaient à désirer 
sous plusieurs rapports, a été modifiée par la loi du 16 no- 
vembre 1903. 

La loi du 16 novembre 1903 laisse subsister le principe posé 
par la loi du 9 juillet 1902 qui est le principe précisément inverse 
de celui qu’adoptait la jurisprudence. Mais voici les modifications 
apportées par cette loi à la loi précédente : 

a. La loi de 1903 définit mieux que la loi précédente les actions 
de priorité. D’après la loi de 1902, ce sont des actions investies du 
droit de participer avant les autres actions à la répartition des 
bénéfices ou au partage de l'actif social. La loi de 19038 dit que 
ce sont des aclions jouissant de certains avantages sur les 
autres actions ou conférant des droits d’antériorité, soit sur les 
bénéfices, soit sur l'actif social, soit sur les deux. 

b. La loi nouvelle étend aux commandites par actions les dis- 
positions qui ne visaient, d’après la loi de 1999, que les sociétés 
anonymes. 


c. Elle rend le quorum de l’art. 31 de la loi du 24 juillet 1867. 
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qui n’est fait que pour les assemblées d’actionnaires des sociétés 
anonymes, applicable dans les commandites par actions, du 
moins quand il s’agit de la création d’actions de priorité. 

d. Pour que le pouvoir de créer des actions de priorité fût 
refusé aux sociétés, la loi de 1902 exigeait seulement une dispo- 
sition contraire; la loi de 1903 veut une prohibition directe et 
expresse. | 

e. Une grave question transitoire était née à propos de la loi 
du 9 juillet 1902 : était-elle applicable même aux sociétés cons- 
lituées antérieurement? Cetie question avait été résolue négati- 
vement par un jugement du tribunal de commerce de la Seine 
du 10 décembre 1902 à propos d’actions de priorité dont l’émis- 
sion avait été décidée par l’assemblée des actionnaires de la Com- 
pagnie des messageries maritimes. Ce jugement ne s'était pas 
borné à se fonder sur ce motif décisif, selon nous, que les 
actionnaires des sociétés anciennes avaient un droit acquis à ce 
qu’une décision de la majorité ne rompiît pas l'égalité à leur 
désavantage, il indiquait, en outre, qu’en combinant ensemble 
les clauses des statuts, on pouvait constater qu'ils consacraient le 
principe d'égalité entre les actionnaires et excluaient ainsi 
l’émission d’actions de priorité. Cette solution conforme au prin- 
cipe de la non-rétroactivité des lois, avait l'inconvénient grave de 
réduire beaucoup l'utilité pratique de la loi du 9 juillet 1902. 
Aussi la loi de 1903 déclare-t-elle la règle nouvelle applicable aux 
sociétés fondées antérieurement. C’est surtout pour éviter qu'on 
ne veuille conclure des statuts de ces sociétés, par voie d’inter- 
prétation, que les actions de priorité sont prohibées, que la loi 
de 1903 exige, pour que l'émission de ces actions ne soit pas 
possible, une prohibition directe et expresse. 

La loi du 9 juillet 1902 s’occupait des actions d'apport, pour 
admettre une exception à la défense de les négocier pendant 
deux ans en cas de fusion. Mais cette loi était critiquable à deux 
points de vue; pour faire droit aux critiques très exactes qui lui 
étaient adressées, la loi du 16 novembre 1903 a remplacé les 
dispositions de la loi de 1902 insérées dans l’art. 3 de la loi du 
24 juillet 1867 par des dispositions nouvelles. Les changements 
faits par la loi de 1903 sont les suivants : | 
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a. La disposition qui écartait, en cas de fusion, la défense de 
négocier les actions d’apport pendant deux ans, ne s’appliquait 
que dans les sociétés anonymes. La loi nouvelle l’étend, par 
identité de raisons, aux sociétés en commandite par actions. 

b. D’après le texte de la loi du 9 juillet 1902, pour que la 
défense de négocier les actions d'apport pendant’ deux ans ne 
s’appliquât pas, il fallait que les deux sociétés fusionnant eüssent, 
l’une et l’autre, déjà deux années d'existence. D’après la loi 
de 1903, il suffit que les actions d’apport soient attribuées à une 
société par actions ayant, lors de la fusion, plus de deux ans 
d'existence. Cette modification est conforme aux motifs de la 
loi; il suffit que la société qui fait l'apport ait plus de deux ans 
d'existence lors de la fusion, pour qu’on puisse dire que le temps 
d’épreuve a déjà été subi et que, par suite, les fraudes sont très 
improbables (1). 


RÉHABILITATION DES FAILLIS ET DES LIQUIDÉS JUDICIAIRES 


Les faillis sont frappés d’incapacités diverses dont la plupart 
sont des incapacités d'ordre électoral’et le liquidé judiciaire 
encourt, en partie, les mêmes incapacités. Ils ne peuvent être 
relevés de ces incapacilés et obtenir que la tache qui a atteint leur 
honneur commercial, soit effacée que par la réhabilitation. Cette 
réhabilitation était très difficile à obtenir ; car, d’après le Code de 
commerce, 1l fallait, pour être réhabilité, que le commerçant eût 
payé toutes ses dettes en principal, intérêts et frais. Aussi le 
nombre des réhabilitations était très restreint; il avait été, pour 
toute la France, de 41, en 1896, de 28 en 1897, de 50 en 1898, 
de 29 en 1899, de 44 en 1900. La sévérité de la loi française avait 
fini par paraitre d'autant plus grande que, dans beaucoup de 
pays étrangers, la réhabilitation des faillis s'obtient plus facile- 
ment et qu'en France même, en vertu d’une loi du 5 août 1899, 
il y a une réhabilitation de droit, en matière pénale, pour les 
condamnés aux crimes ou aux délits Les plus graves, qui résulte 


(1) V., sur la loi du 16 novembre 1903, Decugis, Les actions de priorité 
et les actions d'apport négociables en cas de fusion (1904). 
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de la seule expiration d’un certain laps de temps sans nouvelle 
condamnation encourue. 

Frappé de cette sorte de contradiction, M. Bérenger a déposé 
au Sénat une proposition de loi le 15 février 1900 (1), dont 
le but général était de faciliter la réhabilitation commerciale. 
Cette proposition est devenue la loi du 30 décembre 1903. 

Cette loi ne se borne pas à placer à côté de la réhabilitation 
commerciale déjà admise par le Code de commerce une réhabili- 
tation facultative, dont les conditions sont moins rigoureuses ; elle 
atténue les incapacités du failh, elle admet la réhabilitation 
commerciale de certaines personnes qui ne pouvaient pas 
l'obtenir à raison de condamnations encourues, elle adoucit, 
sous quelques rapports, les conditions de l’ancienne réhabilitation 
commerciale, elle modifie les règles de compétence et de pro- 
cédure. 

a. Avant la loi nouvelle, les faillis étaient privés de l'électorat 
et de Péligibilité tant qu’ils n'étaient pas réhabililés. La loi 
nouvelle ne les prive de l’électorat que pendant dix ans, à partir 
de la déclaration de faillite. La réhabilitation n’est donc plus 
nécessaire après ce délai que pour faire recouvrer l’éligibilité et 
faire cesser les incapacités autres que les incapacités d’ordre 
électoral. 

b. La réhabilitation ancienne était subordonnée au paiement 
intégral des intérêts des dettes, sans que l’ex-failli fût admis à 
opposer la prescription de cinq ans de l'art. 2277, C. civ. La loi 
nouvelle (nouv. art. 604, al. 1, GC. com.), se contente d’un paie- 
ment de cinq années d'intérêts. 

c. Il n’y avait pas d’autre réhabilitation que celle que devait 
prononcer le juge quand il avait constaté le paiement intégral. Le 
nouvel art. 605, C. com., admet une réhabilitation facultative 
pour le juge qui implique un certain examen de sa part. 

Après cinq années à partir du jugement déclaratif, en cas de 
probité reconnue, sa réhabilitation peut être obtenue, soit par le 


(1) Rapport de M. Bérenger déposé au Sénat le 24 décembre 1900; dis- 
cussion au Sénat (séances des 2 juillet, 14, 21, 26 et 28 novembre 1901; 
Rapport de M. Lauraine déposé à la Chambre des députés le 25 juin 1903; 
adoption par la Chambre, après déclaration d'urgence, le 14 décembre 1901. 


470  cHRoniQuE LÉGisLaTIvE (sum 1902 4 sanvier 1904). 


failli qui, ayant obtenu un concordat, a intégralement payé les 
dividendes promis, soit par le failli qui justifie de la remise 


entière de ses deties par. ses créanciers ou de leur consentement 


unanime à sa réhabilitation. 

d. La réhabilitation est prononcée par le tribunal de commerce 
de l’arrondissement où la faillite a été prononcée (art. 606 nouveau, 
C. com.), sauf appel, el non plus par la Cour d'appel. 

e. La demande de réhabilitation n’est plus publiée dans les 
journaux et affichée à la Bourse et à la mairie. Il suffit que 
l'affiche en soit faite dans la salle d'audience et qu’avis en soit 
donné par lettre recommandée aux créanciers de la faillite. 

f. Les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées 
pour vol, escroquerie ou abus de confiance, ne pourraient pas 
être réhabilités commercialement même après avoir obtenu leur 
réhabilitation pénale. Le nouvel art. 612, C. com., admet la 
réhabilitation commerciale de ces personnes quand elles ont été 
réhabilitées conformément aux dispositions du Code d'instruction 
criminelle. Il semble résulter de là que ces personnes sont encore 
privées de la réhabilitation commerciale lorsqu'elles n’ont été 
réhabiliiées qu’en vertu de la loi du 5 août 1899 par suite du 
laps de temps écoulé depuis une condamnation non suivie d’une 
condamnation nouvelle. 

La loi sur la réhabilitation commerciale étant une loi de faveur, 
s'applique sans difficulté aux faillis dont le jugement déclaraiif est 
antérieur à la promulgation de la loi nouvelle. Ainsi, les anciens 
faillis peuvent obtenir la réhabilitation facultative ; d’ailleurs, ils 
recouvreroni leurs droits d’électeur quand dix ans se seront écoulés 
depuis le jugement de déclaration de faillite. Il va de soi aussi que 
les nouvelles dispositions sur la compétence et sur la procédure de 
réhabilitation régissent les faillites même antérieurement déclarées. 

Cette loi a reçu, dans le monde des affaires, un accueil qui est 
loin d’être excellent. Tout le monde approuve sans doute la 
restriction de l’obligation de payer les intérêts à cinq années, les 
modifications de la procédure de réhabilitation, le changement 
de compétence, la possibilité de la réhabilitation pour tous les 
faillis même banqueroutiers frauduleux quand ils ont obtenu 
leur réhabilitation pénale. Mais la réhabilitation facultative donne 
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lieu à de vives critiques. On prétend qu'avec elle, les faillis 
feront des efforts moins grands pour payer leurs dettes intégrale- 
ment. On allègue aussi qu’il est singulier de donner aux juges 
de commerce qui sont des juges élus, la possibilité d’influer sur 
la composition du corps électoral par la réhabilitation de faillis 
privés de leurs droits électoraux. 

Nous ne saurions nous associer à ces critiques. D’abord, il y 
aura toujours, pour un failli, un grand avantage à payer ses dettes 
intégralement, puisque, par là seulement, il aura la certitude d’être 
réhabilité. Puis, les faillis qui, du reste, ne sont privés de leurs 
droits électoraux que pendant dix ans en vertu de la loi nouvelle, 
ne sont pas assez nombreux pour que des réhabilitations accordées 
facilement puissent avoir sur la composition du corps électoral 
une influence bien sensible; la partialité des tribunaux de com- 
merce n’esl donc pas à redouter. | 


IL. 


PROJETS, PROPOSITIONS DE LOIS, RAPPORTS. 


SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. OBLIGATIONS. PARTS DE FONDATEUR. SOCIÉTÉS 
PAR ACTIONS ÉTRANGÈRES. 


Nous ne pouvons que mentionner pour l'instant trois projets de 
lois concernant les sociétés par actions sorties des travaux de la 
Commission extraparlementaire constituée en 1902. Aucun de ces 
projets n’a encore été l’objet d’un rapport (1) et le nombre, 
comme l'importance des questions qui y sont résolues, exige un 
examen spécial que nous nous réservons de faire dans un article 
spécial. Le premier de ces projets déposé à la Chambre des 
députés le 3 avril 1903, modifie la loi du 24 juillet 1867 ; les deux 
autres projets dont la Chambre a été saisie le 4 juillet 1905, 
s’occupent l’un des obligations émises par les sociétés et des 
parts de fondateur, l’autre des sociétés étrangères. 


(1) M. Chastenet a déposé son rapport sur le projet de loi relatif aux sociétés 
par actions, le 29 février 1904. Nous n’en avons pas encore connaissance 
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EFFETS DE COMMERCE. ÉCHÉANCE. PROTÊT. HUISSIERS. PROTÊT DE 
PERQUISJTION. 


La rigueur des règles qui régissent les effeis de commerce, les 
frais qu’occasionnent les formalités prescrites en cas de défaut de 
paiement de ces effets attirent souvent sur les dispositions qui y 
sont applicables l'attention du législateur, comme cela résulte des 
propositions de lois en assez grand nombre déposées sur les 
questions concernant les effels de commerce. 

L’une des dispositions du Code’ de commerce les plus rigou- 
reuses et les moins justifiables est celle de l’art. 134 du Code 
de commerce, d’après laquelle, s2 l'échéance d’une lettre de 
change est à un jour férié légal, elle est payable la veille. 
Cette disposition s’applique aux billets à ordre comme aux traites 
(art. 487, C com.). 


Ce n’est pas sans difficulté qu’elle fut admise, lors de la con-* 


fection du Code de commerce. Le projet ayant consacré la règle 
du paiement la veille de l'échéance, les tribunaux et les Conseils 
de commerce protestèrent, et le projet fut modifié de façon à ce 
que le paiement fût reporté au lendemain de l'échéance. Mais au 
Conseil d'État, malgré les protestations de Berlier (4), la règle 
du projet primitif fut rétablie. La seule raison alléguée fut que 
cela concordait avec l’usage du commerce. 

La vérité esi que cet usage n’élait pas général ei qu'il était en 
contradiction avec la règle qui doit faire prévaloir l'interprétation 


la plus favorable au débiteur et avec celle qui lui laisse le jour 


entier de l’échéance de la dette pour payer. Du reste, dans 
presque toutes les législations où la question a été résolue, elle 
l’a été en faveur du paiement, le lendemain de la fête légale où 
tombe l’échéance. 

C'est cette solution que consacre la proposition de loi de 
MM. Louis Martin et Maujan, volée par la Chambre des députés, 
le 19 février 1904. Elle est ainsi conçue : 

Article unique. — « L'art. 134 du Code de commerce est 
modifié ainsi qu’il suit : 


(1) Locré, Législation de la France, XNIIL p. 62. 
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« Si l’échéance d’une lettre de change est à un jour férié légal, 
« elle est payable le lendemain. 

« Il en est de même des billets à ordre et de tous autres effets 
« de commerce. » 


Une proposition de loi plus complexe touchant à la fois à la 
présentation des effets de commerce par les huissiers, au délai 
accordé pour le protêt faute de paiement, à l’avis à donner de ce 
protêl, a été déposée à la Chambre des députés le 3 juillet 
1903 (1). 

On sait qu’en fait, depuis fort longiemps, les huissiers se 
chargent de présenter les effets de commerce au paiement. Il 
n’est pas douteux que ces officiers ministériels accomplissent là 
un acte irrégulier, puisque, d’après le décret du 14 juin 1813 
(art. 39), ils doivent se renfermer dans les limites de leurs attri- 
butions. Le recours aux huissiers pour la présentation des effets 
de commerce se justifie moins qu’autrefois : les agences des éta- 
blissements de crédit qui se chargent des recouvrements se sont 
multipliées et, de plus, l'Administration des postes peut elle-même 
en être chargée (L. 17 juillet 1880). Aussi, en présence à la fois 
de ces faits nouveaux et des abus auxquels l'intervention des 
huissiers a parfois donné lieu, a-1-il été souvent question d’inter- 
dire aux huissiers de présenter les effets de commerce au paie- 
ment. Une circulaire du Garde des sceaux du 23 octobre 1879 
annonçait que la tolérance montrée aux huissiers en cette matière 
prendrait fin le jour où l’Administration des postes se chargerait 
du recouvrement des effets de commerce même prolestables. 
Comme ce fait s’est réalisé, une circulaire du Garde des sceaux, 
du 2 janvier 1882 interdit, à partir du 1° juillet 1882, aux huis- 
siers de se charger de cef recouvrement, et prescrit des mesures 
disciplinaires contre les contrevenants. Mais, sur les réclamations 
des commerçants et spécialement des banquiers, cette mesure a 
été atténuée par une.cireulaire du 20 juin 1882, d’après laquelle 
la tolérance a été maintenue au profit des huissiers pour les effeis 
de. commerce payables dans des localités autres que les chefs- 


(1) Par MM. Failliot, Baudet, Peureux, Gaston Ménier et Ernest Cauvin. 
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lieux de département ou d’arrondissement ou qui sont le siège 
d’un tribunal de commerce. Les plaintes contre les huissiers n’ont 
pas cessé. Aussi, par une nouvelle circulaire du 23 janvier 1902, 
il était interdit absolument aux huissiers de se charger du recou- 
vrement des effets de commerce, à partir du 1°" mars suivant. De- 
vant les protestations vives et nombreuses des commerçants et sur- 
tout des banquiers, une circulaire du 27 février 1902 a remis 
au 1°" août 14902 l’application de linterdiction contenue dans la . 
circulaire précédente. Mais, le Ministère ayant changé dans l’inter- 
valle (1) un nouveau Ministre de la justice (2) a, le 19 juillet 1902, 
retiré complètement les circulaires des 23 janvier et 27 février 
précédents, pour en revenir au système miligé de la circulaire 
du 20 juin 1882. Cependant la question ne cesse pas d’être agitée 
et la proposition de loi prohibe absolument aux huissiers Ja 
présentalion au paiement des effets de commerce soumis à la 
formalité du protêt. 

Cette disposition doit être condamnée. Le recouvrement des 
effets de commerce dans les petites localités serait très difficile 
sans le concours des huissiers. On n’y trouve pas d'agence des 
sociétés de crédit et 1l ne peut guère en être créé. Puis, les 
frais de recouvrement par la Poste sont encore élevés. Il est donc 
à souhaiter que, si la proposition de loi vient en discussion, la 
disposition dont il s’agit soit repoussée. 

Une seconde innovation est contenue dans la proposition de 
loi. Par une disposition qui serait insérée dans l’art. 163, C. 
com., l'officier ministériel qui aura dressé le protêt, faute de 
paiement, sera tenu de donner, le lendemain de la date de ce 
protêt et par simple lettre, avis du protêt au porteur et au tireur 
ou bénéficiaire de l'effet de commerce. 

Il y a, dans cette disposition, une partie qui paraît devoir être 
approuvée. Il est utile que le tireur ou le bénéficiaire d’un effet 
de commerce soit averti promptement du non paiement : il peut 
ainsi pourvoir promptement au remboursement de l'effet impayé 
et cesser ses relations avec le débiteur qui n’a pas payé lors de la 


(1) Le ministère Combes a remplacé, en juin 1902, le ministère Waldeck- 
Rousseau. 
(2) M. Vallé, qui a remplacé M. Monis. 
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présentation. Mais on voit moins l’utilité d’un avis don né au 
porteur. Outre que celui-ci est, en général, assez promptement 
averti du défaut de paierhent par le retour de l'effet non payé 
avec le protèt, :l importe de ne pas multiplier les avis à donner; 
ils ne peuvent être donnés que par lettre ordinaire ou recom- 
mandée, et il en résulte une augmentation de fraïs qui viennent 
s'ajouter, au préjudice du débiteur, au montant de l’effet. 

La proposition de loi admet une autre modification au Code de 
commerce plus importante que les précédentes. Elle est relative 
au délai accordé pour faire dresser le protêt faute de paiement. 
D'après l’art. 162, C. com., le protêt, faute de paiement, doit 
être dressé le lendemain de l’échéance ; seulement, si ce jour est 
un jour férié légal, le protêt est fait le jour suivant. D’après la 
proposition de loi, cet art. 162, CG. com., serait remplacé par une 
disposition ainsi conçue : « Le refus de paiement doit être cons- 
‘ « taté le troisième jour après le jour de l’échéance par un acte 
« que l’on nomme protêt, faute de paiement. Aucun jour férié 
« légal ne comptera dans le délai de trois jours ci-dessus imparti. 
« S'il y a spécification d'intérêts, ces intérêts seront comptés 
« à partir du lendemain de l’échéance. » 

Il n’est pas douteux que la loi actuelle est rigoureuse et qu’elle 
l’est plus même que la plupart des lois étrangères. Aussi ne 
faut-il pas s'étonner qu’à plusieurs reprises, depuis une trentaine 
d'années, de nombreux projets ou propositions de lois aient 
cherché à faire prolonger le délai du protêt. Jusqu'ici, tous ces 
projets et propositions de lois se sont heurtés à des objections 
qui les ont fait échouer, qui ont même le plus souvent empêché 
les Chambres de statuer sur eux, et il est probable que les mêmes 
objections empêcheront aussi la proposition actuelle d'aboutir. 

On craint, dans le monde du commerce et surtout de la 
banque, qu’une atténuation apportée aux régles relatives au délai 
du protêt faute de paiement, n’ait pour conséquence de rendre les 
débiteurs moins rigoureusement exacts, parce qu’on ne tarderait 
pas à considérer le délai donné pour la confection du protêt 
comme un délai de grâce. Puis, on se prévaut de ce qu'il y 
aurait une perte d'intérêts pour le porteur. La proposition de loi 
vise bien cette objection et cherche à l’écarier, en disposant que 
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les intérêts seront comptés à partir du lendemain dé l’échéance. 
Mais, comme cette disposition est restreinte par les termes 
mêmes du texte au cas où les intérêts sont spécifiés et que ce cas 
se présente très rarement dans la pratique, la proposition de loi 
entrainerait presque toujours une perte d'intérêts pour le porteur. 


C’est aux protêts aussi que touche une proposition de loi pré- 
sentée à la Chambre des députés le 18 mars 1903 (1), et sur 
laquelle un rapport a été déposé le 13 novembre 1903 (2). Cette 
proposition de loi est relative à la procédure du protêt de perqui- 
silion qu’elle a pour but de simplifier, afin d'éviter les frais. 

L'art. 173 (2° alin.), C. com., qui est commun aux protêts 
faute d’acceptation et aux protêts faute de paiement, dispose : 
En cas de fausse indication de domicile, le protét doit étre 
précédé d'un acte de perquisition. Dans cet acte, qui est une 
partie du protêt, l'huissier raconte les recherches auxquelles il 
s’est livré inutilement pour trouver le domicile du tiré ou du 
souscripteur. Le protêt avec acle de perquisition, étant plus long 
que le protêt simple, est plus coûteux. A l’acte de perquisition, 
on applique l’art. 69, $ 8, C. proc. civ., c’est-à-dire que l'huis- 
sier, après avoir dressé le prolêt, en remet la copie au maire ou 
à l’adjoint de la commune, puis se transporte au chef-lieu de 
l’arrondissement, pour faire viser l'original par le Procureur de la 
République, auquel il remet deux copies, dont l’une est affichée à 
la porte de l’auditojre du tribunal. Aïnsi, il y a à supporter, pour 
des effets de commerce d’un montant généralement peu élevé, 
des frais disproportionnés. La proposition de loi supprime le 
voyage de l'huissier au chef-lieu d'arrondissement ; elle charge 
seulement l'huissier d'adresser par la poste, sous pli recommandé, 
deux copies au Procureur de la République. 

Cette simplification doit être approuvée, elle ne peut compro- 
meltre les droits d'aucune partie et elle a le grand avantage 
d’éviter des frais inutiles. 

(1) Par MM. Escanyé, Pams et Bourrat. 

(2) Rapporteur, M. Albert Dormoy. — V. Journal officiel, 1904, Documents 
parlementaires, Chambre, p. 147. Les questions relatives aux réformes des 


lois sur les protèts sont aussi, depuis plusieurs années, agitées en Alle- 
magne. V. Stranz, Ein Protest gegen den Wechselprotest (1903). 
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FAILLITE. LIQUIDATION JUDICIAIRE. 


Le Code de commerce admet que les faillites sont déclarées 
soit sur dépôt de bilan soit sur la demande d’un ou de plusieurs 
créanciers, soit d'office. Depuis qu’en 1867, la contrainte par 
corps a été supprimée en matière commerciale, la plupart des fail- 
lites sont déclarées sur la demande des créanciers (1). Il est admis 
sans difficulté que le tribunal de commerce peut être saisi d’une 
demande en déclaration de faillite par les créanciers par voie soit 
d’assignation soit de requête. Quand il est procédé par voie de 
requête, la faillite peut être prononcée sans que le débiteur soit 
même averti, puisque la requête, à la différence de l’assignation, 
ne lui est pas adressée. Une proposition de loi déposée à la 
Chambre des députés par M. Andrieu a pour but de supprimer la 
possibilité de procéder par voie de requête, en indiquant dans 
l’art. 440 que les créanciers ne peuvent procéder que par voie 
d’assignation (2). 

L'auteur de la proposition allègue, pour la justifier, que, lors- 
qu’il est procédé par voie de requête, le créancier peut être mal 
intentionné, que la faillite peut être trop facilement prononcée 
pour des motifs que le tribunal n’a pas pu contrôler, faute de ren- 
seignements contradictoires. [l ajoute qu’ainsi, un commerçant, 
subissant dans la marche de ses affaires une gêne passagère et 
facile à vaincre, peut être ruiné par une déclaration imprévue de 
faillite et qu’une faillite déclarée d’une façon intempestive, peut 
nuire aux créanciers eux-mêmes. Enfin, l’auteur de la proposition 
fait remarquer que la procédure par voie de requête est inutile, 
puisque, quand il y a urgence ou quand on se trouve en présence 
de commerçants malhonnêtes, le tribunal peut, d'office, déclarer 
Ja faillite. 

Nous ne croyons pas que cette proposition de loi ait une véri- 
table utilité. Ce qui importe, c’est que le tribunal de commerce, 


(1) Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, VII, note 6 de la 
page 93. 

(2) Le mème député avait saisi la Chambre, le 3 juillet 1899, d’une pro- 
position de loi semblable qui n’a pas été discutée. 
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saisi d’une requête en déclaration de faillite, procède avec une 
grande circonspection et demande, au besoin, ses observations au 


débiteur. 


Les résultats de la loi du 4 mars 1889, qui a introduit dans 
notre législation la liquidation judiciaire, ont été souvent très 
fâcheux. Aussi a-l-on maintes fois songé à y apporter des modifi- 
cations. C’est là l’objet d’une proposition de loi déposée à la 
Chambre des députés le 29 octobre 1903 (1). Les auteurs de cette 
proposition: de loi (2) constatent, dans l’exposé des motifs, les 
faits suivants qui leur paraissent rendre indispensable une révi- 
sion de la loi du 4 mars 1889. 

Cette loi faite pour les commerçants de bonne foi, a souvent 
profité aussi à des gens de mauvaise foi auxquels elle a permis de 
duper leurs créanciers, en évitant les rigueurs de la faillite. Une 
industrie d'entrepreneurs de liquidations judiciaires s’est créée : 
des spécialistes habiles apprennent à leurs clients l’art de ne pas 
payer leurs créanciers véritables en leur substituant des créan- 
ciers fictifs dans leurs bilans. Selon les auteurs de la proposition 
de loi, le mal vient de ce que la loi du 4 mars 1889 est incom- 
plète ou renferme des dispositions insuffisantes. Ils cherchent” à 
compléter et à corriger cette loi. Les modifications variées qu’ils 
proposent, se rapportent au délai du dépôt de bilan, aux énoncia- 
tions du bilan, à l’enquête préalable à organiser avant la mise en 
liquidation judiciaire, aux fonctions des contrôleurs, à la vérification 
des créances, aux conditions de l’obtention du concordat. 

Le délai dans lequel le commerçant doit, à partir de la date 
de la cessation de ses paiements, déposer son bilan, a été 
porté de trois jours à quinze jours, soit pour la faillite, soit pour 
la liquidation judiciaire, par la loi du 4 mars 1889. La proposi- 
tion de loi réduit le délai de quinze jours à huit jours. L’exposé 
des motifs cherche à justifier ce changement, en disant que la 
meilleure preuve que le négociant puisse donner de sa loyauté 
est le dépôt immédiat de son bilan et en faisant observer que c’est 


(1) V. Journal officiel, 1904, Documents parlementaires, Chambre, p. 1332. 
(2) MM. Dormoy, Chaumet, Cazeaux-Cazalet, Chaigne, Chastenet, Vigou- 
roux. 
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dans la période trop longue de huit jours postérieure à la cessa- 
tion des paiements que les commerçants s'adressent à des entre- 
preneurs de liquidations judiciaires qui, parfois, fabriquent de 
toutes pièces le bilan. 

Les indications du bilan sont trop souvent trop brèves. La pro- 
position de loi veut qu’il mentionne les nom, profession et adresse 
des créanciers, avec indication de Ja nature, de la date d’origine 
et de la cause de chaque créance. 

Il importe que le tribunal saisi d’une requête d'admission au 
bénéfice de la liquidation judiciaire, statue en connaissance de 
cause. Certains tribunaux ont introduit une enquête préalable. La 
proposition de loi admet que le tribunal doit recourir à des 
mesures d'instruction quand le bilan et les pièces produites ne 
permettent pas de juger que la requêle doit être rejetée. Cette 
instruction est confiée par le tribunal à un ou plusieurs experts 
qui doivent déposer leur rapport dans un délai de quelques jours. 
Si, d’après ce rapport, l’actif atteint au moins 50 0/0-du passif, 
le tribunal peut, en déclarant la liquidation judiciaire ouverte, 
en suspendre les opérations pendant quinze jours pour permettre 
au débiteur de conclure un traité amiable avec ses créanciers. Ce : 
délai peut être renouvelé, mais une fois seulement. 

Les fonctions des contrôleurs dans les faillites et les liquida- 
tions judiciaires sont très restreintes. La proposition de loi les 
étend et en change quelque peu la nature: Actuellement, les 
contrôleurs ont bien à donner leur avis sur les procès à intenter 
ou à suivre, sur les actes de désistement, de renonciation ou 
d’acquiescement, mais l'avis conforme n’est pas exigé. La propo- 
sition de loi veut la conformité de cet avis. De plus, les contrô- 
leurs obtiennent le droit de se faire délivrer à tout moment copie 
des comptes de la liquidation et de présenter des requêtes au 
juge-commissaire. Ce dernier doit statuer par ordonnance motivée 
dans la huitaine après réception de la requête. 

Des règles nouvelles relatives à la vérification des créances sont 
posées par la proposition de loi. Copie de l’état de situation du 
débiteur doit être adressée aux créanciers convoqués. Le débiteur 
ou, en cas d'empêchement dûment justifié, son représentant, doit 
assister à la vérification et à l’affirmation des créances. Les recus 
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ou billets à ordre pour prêt d'argent ne font pas preuve, à moins 
qu'on puisse produire à l’appui une comptabilité régulière ou un 
acte ayant acquis date certaine. 

Le Code de commerce exigeait, pour la formation du concorda, 
la double majorité en nombre des créanciers et en sommes 
des trois quarts des créances vérifiées et affirmées. La loi du 
4 mars 1889 (art. 15 et 20) a abaïssé, pour la faillite el pour la 
liquidation judiciaire, la majorité en sommes aux deux tiers. Les 
auteurs de la proposition de loi trouvent que l'obtention d'un 
concordat est ainsi rendue {rop facile et ils veulent en revenir à 
la majorité des trois quarts en sommes. | 

Ce n’est pas tout. La loi actuelle ne s'occupe pas des conditions 
du concordat et admet les clauses les plus favorables au débiteur. 
Les auteurs de la proposition de loi estiment qu’il y a des abus à 
cel égard, que des remises exorbitantes sont consenties dans les 
concordats. Aussi proposent-ils les nouvelles règles suivantes : 

Pour que le concordat puisse être voté aux deux majorités re- 
quises, il faudra que le débiteur s’oblige à payer le quart au moins 
de ses detles et cela dans un délai de deux ans au plus. Mais le 
tribunal peut homologuer un concordat contenant des conditions 
plus défavorables pour les créanciers si la remise est consentie par 
tous les créanciers. 

Cette proposition de loi nous parait bonne en ce qu’elle impose 
l'obligation d’une instruction préalable à la déclaration de liqui- 
dalion judiciaire, exige des indications plus précises dans les 
bilans et rend plus importantes les fonctions des contrôleurs 
dont le rôle est jusqu'ici demeuré insignifiant. Mais nous ne 
croyons pas que le délai de quinze jours donné pour le dépôt du 
bilan soit exagéré ni qu'il importe de rendre l'obtention du con- 
cordat plus difficile ou d’en déterminer légalement les conditions ; 
celles-ci doivent pouvoir varier à l'infini selon les circonstances 
qu'on ne peul prévoir à l’avance. 


La Chambre des Députés a, le 19 février 1904, adopté, après 
déclaration d'urgence, une proposition de loi de M. Georges 
Berry modifiant l’art. 509 du Code de commerce (1). Cet article 


(1) Journal officiel, Documents parlementaires, Chambre, 1904, p. 141. 
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concerne le vote du concordat. Trois résultats peuvent se pro- 
duire. 1. Le concordat est voté aux deux majorités requises en 
nombre et en sommes. Alors, il est soumis à l’homologation du 
tribunal de commerce. — 2. I] n’y a eu, en faveur du concordat, 
ni la majorité en nombre ni la majorité en sommes. Le concordat 
est rejeté et aucun autre projet de concordat ne peut être soumis 
à l'assemblée des créanciers. — 3. Enfin, il se peut que le con- 
cordat obtienne seulement l’une des deux majorités, soit en 
nombre soit en sommes. L’art. 509, C. com., dispose qu’en ce cas, 
la délibération sera remise à huitaine pour tout délai et que 
les résolutions prises et les adhésions données lors de la première 
assemblée demeureront sans effet. Cette dernière disposition se 
justifie facilement; des réflexions, un examen plus sérieux des 
conditions du projet de concordat et de la situation peuvent motiver 
un changement d'opinion de la part de certains créanciers, sans 
compter que, pour avoir plus de chance d'obtenir les deux majorités 
requises dans la seconde réunion, le failli peut modifier les con- 
ditions de son projet de concordat. Mais un inconvénient se pro- 
duit si des créanciers ayant participé au premier vote négligent 
de se rendre à la seconde assemblée du concordat, et alors, on 
risque que le projet de concordat soit définitivement repoussé, faute 
de réunion des deux majorités dans la seconde assemblée. La propo- 
sition de loi a pour but d'éviter ce résultat, en comptant les 
créanciers ne participant pas à la seconde assemblée comme 
confirmant leurs voles antérieurs par leur abstention. D'après 
cette proposition, on retrancherait de l’art. 509, C. com., la dispo- 
sition finale qui déclare sans effets les résolutions prises et les 
adhésions données lors de la première assemblée et un alinéa 
ainsi conçu serait ajouté à l’art. 509, C. com. « Dans ce cas, les 
« créanciers présents ou légalement représentés ayant signé le 
« procès-verbal de la première assemblée, ne seront pas tenus 
« d'assister à la deuxième assemblée, les résolutions par eux 
« prises et les adhésions données restant définitivement acquises, 
« s'ils ne sont pas venus les modifier dans cette dernière réunion. » 
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CONTRAT DE TRANSPORT. CLAUSES DE NON-RESPONSABILITÉ . 
CHEMINS DE FER. TARIFS SPÉCIAUX. 


La question de la validité de la clause de non-responsabilité à 
raison de la perte et des avaries dans le contrat de transport par 
terre et par eau (1) n’a pas cessé d’être discutée. Elle a été soulevée 
surtout à propos des tarifs spéciaux des compagnies de chemins de 
fer dans lesquels elle se trouve. Après avoir admis la nullité de cette 
clause, la jurisprudence lui attribue, depuis 1874, des effets res- 
treints, en décidant que cette clause a pour unique effet de renverser 
la charge de la preuve, en obligeant les expéditeurs ou les destina- 
taires à prouver la faute du transporteur, tandis que, d’après le 
droit commun, c’est à celui-ci qu’il incombe de prouver le cas for- 
tuit qu'il allègue (art. 1784, C. civ.; art. 103, C. com.). Cette 
jurisprudence, très critiquable au point de vue théorique, a soulevé 
les plus vives réclamations de la part des commerçants. Ils font 
remarquer qu'avec elle, la responsabilité des compagnies de che- 
mins de fer disparaît à raison de la très grande difficulté ou de l’im- 
possibilité, pour les intéressés, de faire la preuve d’une faute. Aussi 
l'administration des travaux publics est-elle parvenue à obtenir 
des six grandes compagnies de chemins de fer l'abandon dans les 
tarifs spéciaux de la clause de non-responsabilité de la perte et des 
avaries conçue en termes généraux. À partir du 1er janvier 1901, 
les six grandes compagnies de chemins de fer et l'administration 
des chemins de fer de l’État ont renoncé à cette clause. On y a 
substitué une clause un peu différente empruntée à la Convention 
de Rome de 1890 sur le transport international des marchandises 
par chemins de fer. 

La clause nouvelle, au lieu d’exclure, en termes généraux et 
dans tous les cas, la responsabilité du transporteur, énumère les 
cas où sa responsabilité n’existera pas. Ainsi, d’après la clause 


(1) Il y a aussi de grandes difficultés relatives aux clauses de non-respon- 
sabilité dans l’affrétement. Nous n’en parlons pas ici, parce que la propo- 
sition de loi que nous visons les laisse de côté. Une commission extraparle- 
mentaire récemment nommée pour rechercher les modifications à apporter 
à la législation sur les connaissements, aura à s'occuper principalement de 
ces difficultés. 
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nouvelle, le chemin de fer n’est pas responsable : 10 des marchan- 
dises transportées, d’après les tarifs, en wagon découvert, en tant 
que l’avarie est résultée du danger inhérent à ce mode de trans- 
port ; 20 de l’avarie survenue aux marchandises remises en vrac ou 
avec un emballage défectueux, en tant que l’avarie est résultée 
du manque ou de l’état défectueux de l'emballage ; 3° de l’avarie 
survenue aux animaux, en tant que l’avarie est résulitée du 
danger particulier que le transport de ces animaux entraîne pour 
eux, etc., etc. Si, eu égard aux circonstances de fait, l’avarie a 
pu résulter de l’une des causes ainsi énumérées, 1l y a, d’après 
le texte même des nouveaux tarifs spéciaux, présomption que 
l’avarie résulte de l’une de ces causes, à moins que l’ayant-droit 
n’établisse le contraire. 

Cette clause nouvelle n’a pas donné satisfaction aux commer- 
çants. Les compagnies de chemins de fer l’invoquent constam- 
ment pour se décharger de toute responsabilité et mettent ainsi, 
dans la plupart des cas, les intéressés dans la nécessité de prouver 
l'existence d’une faute pour obtenir une condamnation à des 
dommages-intérêts. La situation ne paraît donc pas sensiblement 
changée. Aussi une proposition de loi de M. Rabier, adoptée par 
la Chambre des Députés, le 19 mars 1903, déclare nulles les 
clauses de non-responsabilité. D’après cette proposition de loi, 
l'art. 103, G. com., qui pose le principe de la responsabilité” du 
voiturier en cas de perte ou d’avarie, sauf quand il y a soit cas 
fortuit ou de force majeure, soit vice propre, serait complété par 
un troisième paragraphe ainsi conçu : « Toute clause contraire 
insérée « dans toute lettre de voiture, tarif ou autre pièce quel- 
conque, « est nulle. » La Chambre des députés a adopté cette 
proposition de loi le 29 mars 1902, après déclaration d'urgence 
et sans discussion. Soumise au Sénat, elle a été l’objet d’un 
rapport de M. Tillaye déposé le 25 juin 1903 (1). 

Il faut, selon nous, que le législateur s’abstienne le plus pos- 


(1) Cette proposition de loi est venue à l’ordre du jour de la séance du 
Sénat du Âe mars 1904. Mais, à raison de l’absence du Ministre des 
travaux publics et du Directeur des chemins de fer, la discussion a été 
ajournée. À raison de la gravité de la question, la Commission du Sénat 
n’a pas demandé la déclaration d'urgence. 
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_sible de porter atleinte à la liberté des conventions. La proposition 
de loi que nous venons d'indiquer y porte atteinte dans le contrat 
de transport. Il est à craindre que si elle était adoptée, le nombre 
des tarifs spéciaux soit notablement diminué et que, par suite, les 
prix des transports deviennent plus élevés. Quelques chambres de 
commerce, notamment celle de Paris, croient à l’existence de ce 
danger. Aussi ont-elles émis un avis défavorable à la proposition 
de loi et ont-elles demandé que les tarifs se bornent à décider 
que la preuve incombe au voiturier, c’est-à-dire qu’il est obligé 
de prouver qu’on se trouve dans un des cas où la responsabilité 


est exclue par ces tarifs. 
Cu. LYON-CAEN. 
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La constitution fédérale des États-Unis 
de l'Amérique du Nord, 


Par M. Alphonse Gour», député du Rhône. 
Compte rendu par M. Léon Aucoc, membre de l'Institut. 


M. Alphonse Gourd, député du Rhône, vient de publier un 
commentaire de la constitution fédérale des Etats-Unis de l’Amé- 
rique du Nord qui fait partie de la collection des Codes étrangers 
imprimée aux frais de l'Etat, sur la proposition du Comité de 
législation étrangère institué au ministère de la justice ; c’est le 
23° volume de la collection. 

Déjà M. Gourd avait donné le texte ou l’analyse des chartes 
coloniales qui ont précédé les constitutions des Etats et la consti- 
tution fédérale. Avec le volume actuel, il n’a pas achevé sa 
tâche ; il doit publier les constitutions des Etats ou du moins un 
choix de ces constitutions généralement peu connues, plusieurs 
fois modifiées pour certains Etats au cours du siecle dernier, et 
une analyse de celles qui ne seraient pas traduites. . 

Le volume consacré à la constitution fédérale contient les 
textes, précédés de notices, de la déclaration d'indépendance 
de 1776, de l’acte de confédération de 1777, enfin de la consti- 
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tution fédérale de 1787 et des amendements qui l'ont complétée 
ou modifiée. Les derniers, on se le rappelle, ont aboli l’esclavage 
et réglé les conséquences de ce grand acte. Chacun des articles 
de la constitution et des amendements est suivi d’un commentaire. 
dans lequel l’auteur a condensé les résultats d’une étude très 
approfondie des livres écrits en Amérique et en Angleterre, des 
documents originaux et des observations personnelles faites dans. 
deux voyages aux Etats-Unis. 

On pourrait croire que, après les ouvrages de Tocqueville, de 
M. James Bryce, de M. Boutmy, de M. le duc de Noailles, de 
M. Claudio Jannet (1), nous ne citons que les plus considérables, 
il n’est plus utile de faire de nouvelles études sur les institutions 
des Etats-Unis. Mais il y a là un sujet tellement vaste et il s’est 
produit, à diverses reprises, des modifications si graves sur certains 
points qu'il reste encore bien des choses intéressantes à dire; 
d’autant plus que, dans les ouvrages que nous rappelions, c’est 
surtout la psychologie politique du peuple américain et ses mœurs 
qui ont été traitées de main de maître. 

Dans le commentaire qu’il nous présente par fragments, en 
suivant un plan qui lui était imposé par celui de la collection 
où son livre a pris place, M. Gourd a étudié beaucoup de ques- 
tions qui n’avaient pas été abordées ou approfondies jusqu'ici 
dans les ouvrages français et nous pouvons dire que son travail 
est fort instructif. 

D'abord, pour la traduction des textes, ce travail nous donne 
toutes les garanties désirables au point de vue de la fidélité et de 
la correction. | 

Il y a quelque temps déjà qu’on ne revoit plus les erreurs 
graves qui avaient été signalées par M. Boutmy et M. le duc de 
Noaiïlles et rectifiées par MM. François et Pierre Dareste. L'art. 1°° 
de la constitution n’est plus défiguré comme autrefois. Tous les 
traducteurs disent bien que les pouvoirs législatifs du Sénat et de 


(1) De Tooqueville, De la Démocratie en Amérique; — Bryce, La Répu- 
blique américaine (traduit en français); — Boutmy, Etudes de droit consti- 
tutionnel : France, Angleterre, Etats-Unis; — et Eléments d’une psychologie 
politique du peuple américain; — Duc de Noaïlles, Cent ans de république 
aux Etats-Unis; -- Claudio Jannet, Les Etats-Unis contemporains. 
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la Chambre des représentants sont déterminés < par le présent 
acte », c’est-à-dire la constitution, au lieu de < par les représen- 
tants », ce qui attribuait à une des Chambres le droit de faire la 
constitution. Tout le monde est d'accord aujourd’hui pour écrire 
que le bénéfice de l’acte d’habeas corpus ne peut être suspendu 
que si, en cas d’invasion ou de rébellion, la sécurité publique 
l'exige, tandis que la traduction couramment admise autrefois 
laissait croire qu’il y avait deux cas distincts de suspension, dont 
le second faisait disparaître toute restriction. 

Mais il reste encore des traducteurs qui, dans l’article où il est 
question des pouvoirs du Président de la République pour 
nommer les fonctionnaires des États-Unis, disent « les officiers », 
et dans un autre passage, en parlant des ministres, « le principal 
officier de chacun des départements exéculifs ». On se trompe 
encore sur le sens du mot control quand, à propos de la législa- 
tion sur les trusts et les ententes, soit entre les industriels, soit 
entre les compagnies de chemins de fer, on dit que ces combi- 
naisons ont pour but de « contrôler » une industrie ou un 
réseau de chemins de fer, tandis qu’il s’agit non pas d’une action 
de surveillance et de vérification, mais d’une autorité de direc- 
tion, de gouvernement, de domination. 

Rien de pareil dans le livre de M. Gourd. On critiquerait 
plutôt dans sa traduction l'application qu'il met à serrer de très 
près le texte el à reproduire littéralement certaines formules ori-. 
ginales du vieux droit anglais ; mais c'es un procédé qu’il emploie 
pour en faire mieux ressortir le sens et la portée. 

Au fond, ce qui fait l'intérêt particulier du livre de M. Gourd, 
c’est qu’il ne s’est pas borné à exposer le mécanisme politique et 
judiciaire de la confédération, à commenter la constitution fédé- 
rale en indiquant le but que s'étaient proposé ses auteurs, en 
montrant les modifications que la pratique et la force des choses 
ont introduites dans les rapports du pouvoir législatif et du pou- 
voir exécutif. Sur ces divers points il y avait dans les ouvrages 
antérieurs une grande abondance d'explications. Mais il a exposé, 
en outre, l’usage que, pendant plus d’un siècle, les autorités 
instituées par la constitution ont fait de leurs pouvoirs, exposé, 
après la constitution fédérale, la législation fédérale, ordinaire- 


LA CONSTITUTION FÉDÉRALE DES ÉTATS-UNIS. 487 


ment dans ses grandes lignes et dans les détails sur les points les 
plus importants. | 

C’est ainsi qu’il étudie les impôts, les emprunts et la dette 
publique, la monnaie, les banques, tout ce qui se rattache aux 
finances de l’union, et encore des questions de droit civil et de 
droit commercial sur lesquelles le congrès a reçu mission de légi- 
fèrer dans l’intérêt commun, la naturalisation, la faillite, la pro- 
priété littéraire, artistique et industrielle, les règles sur le com- 
merce avec l’étranger et entre les différents Etats. 

C’est ainsi encore qu’il montre l’organisation de l’armée el de 
la marine que des événements récents ont fait modifier d’une 
manière permanente, et celle de la milice. 

Un des points de son travail qui nous paraît le plus intéressant 
et le plus nouveau, c’est l’étude qu’il a consacrée aux conventions 
diplomatiques conclues depuis la fin du dix-huitième siècle par 
le Président de la République avec le concours du Sénat, étude 
où les conventions sont groupées par ordre de matières et qui se 
termine par celle de l’œuvre d’expansion coloniale et de la poli- 
tique d’action extérieure, caractérisée par le mot d’impérialisme, 
qui a transformé la situation diplomatique des Etats-Unis. 

Ces études juridiques, économiques, financières, diploma- 
tiques, donnent à l’ouvrage de M. Gourd un caractère qui lui est 
propre et une valeur particulièrement digne d'attention. 


Léon AUCOC. 


Avocats et Magistrats, 


par M. Edmond Rousse. 
Compte-rendu par M. Maurice Hennrier, président du tribunaî de Montdidier. 


« Avocats et Magistrats! Voilà, dit M. Rousse dans sa préface, 
un titre qui ne promet pas à ce livre beaucoup de lecteurs. » Je 
me hôte de signaler cette erreur du célèbre avocat et de l’éminent 
académicien, la seule, d’ailleurs, que l’on puisse relever dans un 
volume rempli de souvenirs personnels, contés avec cette plume 
fine, cet esprit d’à-propos et cette douce philosophie résignée 
dans son inébranlable fermeté, dont M. Rousse possède le secret. 
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Sans doute, son livre n’aura jamais assez de lecteurs, et c’est 
tant pis pour l’éducation des masses ; mais ceux qu’il aura sauront 
en apprécier tout le rare mérite. Partisans ou adversaires des 
sentiments franchement libéraux de M. Rousse, si librement, 
si éloquemment exprimés, lous seront d'accord au moins sur un 
point : c’est que l’avocat a gagné encore une fois son procès, 
et qu’il l’a gagné de la façon la plus brillante et la plus exquise, 
par la sincérité même de ses convictions. 

Sous le titre qu’il a choisi, M. Rousse réunit des articles et des 
discours composés en l’espace d'environ quarante ans. Qu'il nous 
parle de Chaix d’Est-Ange, de l'avocat général’ Sapey, du con- 
seiller Alfred Levesque, de ses confrères Boinvilliers, Benoist Da, 
Edouard Thureau ou Prosper Péronne, qu’il nous rende compte 
d'ouvrages historiques de magistrats ou d'avocats, c’est toujours 
du même milieu qu'il s'occupe, c'est au même milieu qu’il 
s'adresse, au monde du Palais. Le désintéressement. la délica- 
tesse, le souci de la vérité, le respect des traditions, telles sont 
les qualités essentielles qu’il place en première ligne. Fidèle 
toute sa vie au barreau, il ne pardonne pas à ceux qui ne l’abor- 
dent que pour s’en faire un marchepied vers la politique, la 
presse, la litiérature ou le fonctionnarisme. Tout au plus ferme- 
t-il les yeux avec quelque indulgence sur ses anciens confrères 
qui passent de la barre au siège du magistrat, et encore faut-il 
que ce changement de situation ne soit dû ni à l'intrigue ni à la 
faveur. 

Mais, si sa pensée est une, comme la vérité, le ton dont il 
l'exprime diffère suivant l’époque à laquelle il écrit. Telle idée 
qui paraîtra empreinte d’une certaine modération et qui date des 
environs de 1860, se présente, sous sa plume du vingtième siècle, 
‘avec une toute autre vigueur, inspirée par l’imminence même du 
péril qu'il signale. C’est amsi que les premières lignes de sa pré- 
face, les dernières qu’il ait écrites, ont une amertume, une tristesse 
qu’on ne trouve pas ailleurs, pas même, et ceci n’est pas à l’éloge 
de notre temps, pas même dans le magnifique discours prononcé 
à l'ouverture de la conférence des avocats au lendemain des jours 
néfastes de la guerre franco-allemande et de la Commune. 

Tout est, dans le volume de M. Rousse, non pas à lire seu- 
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lement, mais à méditer profondément. Nos lecteurs n’auront 
garde de se priver d’un régal si délicat; la variété des considéra- 
tions, le charme des portraits et leur ressemblance, à juger des 
autres par ceux dont l'original nous est connu, et l’imprévu des 
boutades défie loute analyse, et le meilleur moyen de faire 
connaître < Avocats et Magistrats » est de passer bien vite la 
parole à l’auteur et de donner quelques citations prises au hasard. 

« Les avocats, dit M. Rousse, ne ressemblent à rien de ce qui 
les enioure, et je comprends qu’ils soient, pour bien des esprits, 
l'objet d’une curiosité défiante. Placés au milieu même des idées, 
des passions et des affaires de leur temps, au plein courant du 
siècle el pénétrés de ous les souffles qui l’agitent, ils ont gardé 
dans leurs traditions, dans les règles sévères qu'ils observent, 
aussi bien que dans les plis de leurs antiques robes noires, l’em- 
preinte vivante du passé. Je ne crois pas que nulle part en 
France on trouve un type mieux conservé de la: vieille bour- 
geoisie dont ils sont les enfants, et dont ils ont retenu, comme un 
air de famille, les qualités généreuses et les incommodes défauts. 

« En morale, les lois séculaires de leur profession entretien- 
nent, chez la plupart d’entre eux, des verlus hors d'usage, une 
dignité un peu surfaite, un désintéressement superbe et naïf 
qu'aucune déception ne peut rebuter; enfin, une indépendance 
rélive qui ne relève en rien de la fortune, que ne tentent pas les 
Lonneurs, et qui semble, à beaucoup de gens, la plus prétentieuse 
des niaiseries. 

« En politique, depuis 1789, ils n’ont pas avancé d’un jour, 
ils n'ont pas reculé d’une idée. À travers tous les mécomples et 
au lendemain de tous les revers, ils croient à la force inaltérable 
du droit, de la loi, de l'intelligence qui discute et qui gouverne, 
enfin aux renaissances les plus inespérées de cette liberté cent 
fois vaincue, dont les excès mêmes et les malheurs n'ont jamais 
découragé leur foi crédule. » 

Un autre jour, M. Rousse, qui définit si heureusement l’avocat 
« l’honnête homme qui sait parler », dit à ses jeunes confrères 
du stage, — c’est en 1871, — « qu’au-dessus de nos ambitions et 
de nos honneurs d’un jour, il y a un grand témoin vers lequel il 
faut relever sans cesse nos intelligences et nos cœurs; qu’au 
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milieu des agitations vulgaires de la vie, il faut avoir au-dedans 
de vous une idée, une croyance, une lumière secrète qui éclaire 
et féconde tous vos travaux. 

« L'amour de la patrie, continue-t-il, n’est ni la superstition 
d’une secte, ni le mot d'ordre d’un parti, ni le lieu commun 
d’une école, mais la loi même de notre race et l’amour qui donne 
la vie à tous les autres. L’ingratitude des partis politiques et les 
désillusions amères suivent les courtes joies de la popularité; 
mais, à travers nos folies et nos malheurs, il ne faut ni déses- 
pérer de l’avenir, ni vous décourager de la France, et après 
lavoir bien servie pendant la guerre, il faut comprendre avec elle 
la lecon et les humiliations de la paix. 

« L'ordre, la patience, le respect; voilà ce qu’il vous faut 
apprendre ici. Notre société tout entière est sortie du devoir, il 
faut qu’elle y retourne. Chacun dans ce pays a quitté sa place; 
il faut que chacun la reprenne. Les mots de notre vieille langue 
ont perdu leur sens; il faut qu’ils le retrouvent. À peine sait-on, 
dans le chaos de barbarismes et de sophismes où nous sommes 
perdus, ce qui s’appelle le bien et ce qui s’appelle le mal; tous 
les vices prennent le nom de toutes les vertus; devant ces ruines 
qui fument encore, on demande ce que c’est que le crime, et il 
n’est pas jusqu’au meurtrier qui ne prétende juger la justice. Il 
est temps que cela cesse. » 

Il était temps que cela cessât il y a plus de trente ans, et 
cependant cela n’a pas cessé. M. Rousse est bien obligé de cons- 
tater le peu de place que tiennent aujourd’hui dans l'Etat ma- 
gistrats et avocats. « Le public ne les aime pas, dit-il; le pouvoir 
ne les craint plus; et tous ensemble, ils ne font pas la monnaie 
d'un député, d’un sénateur ou d’un journaliste de quelque 
importance. La justice avec ses jugements, ses arrêts, ses huis- 
siers, ses commissaires et ses gendarmes, ne fait plus peur à 
personne, — si ce n’est à ceux qu’elle rassurait autrefois. Si 


elle déplaît, on l’avertit; si elle gêne, on l’épure. Quant aux 


avocats, qui s'inquiète de leurs consultations et de leurs plai- 
doiries? Lorsqu'ils parlent de droit et de liberté, qui ne sourit à 
ce jargon de légistes et à ces chicanes de procureurs? Leurs idées, 
leurs traditions, leurs usages séculaires et leur langage suranné 
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sont aussi démodés que leurs grandes robes noires, leurs cha- 
perens, leurs rabats et leurs toques ridicules. Au fond, ces con- 
fréries laïques, ces petites églises frondeuses ne sont que des 
congrégations suspectes, oubliées dans l’exéculion de toutes les 
autres. Comme toutes les autres, elles rompent l’unité nationale; 
elles dérangent la symétrie des pouvoirs, l'alignement des esprits, 
et le parfait nivellement des consciences. » 

Mais quittons vile ces sombres pensées, en souhaitant que 
l’auteur ait exagéré la noirceur des traits du tableau, et sourions 
avec lui à la grandeur et aux beautés de la procédure, beautés 
d’ailleurs cachées aux regards des profanes. « Faire rentrer par 
des manœuvres savantes une créance désespérée ; débarrasser un 
mari d'une méchante femme, une femme d’un mauvais mari; 
arracher à des parchemins séculaires les preuves d’une généalogie 
douteuse ou les titres d’une propriété mal assise; nettoyer un 
héritage des chicanes qui le ruinent et des agences véreuses qui 
le dévorent; écouter avec patience :les longues histoires des plai- 
deurs; faire sortir la vérité de leurs mensonges; tirer de leur 
_bavardage la subsiance et'le résidu qu'il en faut garder; écrire 
et parler clairement pour que le juge comprenne vite et puisse 
bien juger ; c’est là, pour un esprit curieux, une entreprise qui a 
ses émotions, ses plaisirs et son attrait. C’est là, sous la main 
d’un honnête homme, une œuvre utile et salutaire, où les roman- 
Ciers à court d’inventions trouveraient, chemin faisant, des 
drames d’une poignante réalité, et les psychologues en titre 
d'office des états d'âme dont la perversité ingénue leur causerait 
peut-être quelque surprise. » 

Si M. Rousse ne manque jamais l’occasion de décocher une 
flèche aiguisée aux psychologues en quête d’éfats d'âme, les 
nouvelles méthodes d’enseignement n’ont pas moins le don 
d’exciter ses plus fines railleries. Il apprécie fort peu < ces jeux 
olympiques, ces landits pédagogiques, ces solennités gymnas- 
tiques, ces championnats athlétiques et ces gambades universi- 
taires auxquelles préside gravement un ministre; ces amuse- 
ments continuels et variés qui font maintenant des classes et des 
lecons les rares entr’actes et les intermèdes maussades de ces 
agréables surmenages. » Il ose, laudator temporis acti, regretter 
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le temps « où l’on se donnait des coups de poing sans prétendre 
pour cela à des couronnes, où l’on ne comptait pas les heures de 
la journée par les promenades, et les jours de la semaine par les 
spectacles », où enfin le « participe passé s’accordait servilement 
avec le substantif, sans que ni les écoliers ni les maîtres parussent 
en ressentir le moindre malaise, et sans que le gouvernement 
songeât à supprimer, par ordonnance, cet abus innocent d’un 
autre âge ». 

« Je ne peux voir sans douleur, ajoute M. Rousse, disparaître 
de nos écoles ces vieilles méthodes auxquelles, après tout, notre 
pays doit le meilleur de son passé, ces catéchismes qui faisaient 
des âmes et ces « humanités » qui faisaient des hommes. El 
qu’esl-ce done que le latin, qu'est-ce que le grec, et celte rhélo- 
rique démodée, et: cette philosophie dédaignée, sinon la parole 
vivante des plus grands esprits et des plus grands cœurs dont la 
race humaine ait gardé, à travers les âges, la pensée, les ensei- 
gnements et les immortels souvenirs? » Et M. Rousse rappelle ici 
un mot bien joli de Saint-Marc-Girardin, un des maîtres de sa 
jeunesse : « Tout honnête homme doit au moins avoir oublié le 
latin, » 

« Il y a, dit M. Rousse à propos d’un ouvrage de M. de Vallée, 
il y a des livres qui naissent heureux; ils font réfléchir, ils font 
douter, ils vous mènent, par le charme sérieux qu’on y trouve, 
bien plus loin qu’on ne voulait aller... » N’esi-ce pas très exac- 
tement ce qui arrive pour le livre de M. Rousse, dont le charme 
sérieux invite aux longues réflexions, et ne suis-je pas excusable, 
ayant laissé le plus possible la parole à cet honnête homme qui 
sait écrire aussi bien qu’il sait parler, de m'être laissé entrainer 
à sa suite bien au-delà des limites d’un modestie compte-rendu. 


Maurice HENRIET. 
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JURISPRUDENCE FRANÇAISE EN MATIÈRE DE DROIT 
INTERNATIONAL 


(DÉCISIONS JUDICIAIRES PUBLIÉES EN 1903) 


Par M. Survie, professeur de Droit international à la Faculté de droit 
de l’Université de Poitiers. 


I. — Nationalité. — Influence d’un arrêté d'expulsion sur l’acquisition 
de la qualité de Francais dans les termes de l’art. 8, 4° du Code 
civil. 

II. — De la naturalisation obtenue en France par une femme mariée 
étrangère. Cette femme, devenue Francaise, peut-elle obtenir le 
divorce des tribunaux francais, en supposant que son mari, resté 
étranger, appartienne à un pays dont la loi n’admet pas le 
divorce ? ; 

HI. —- Nationalité. — Effets des démembrements de territoires sur la 
nationalité des personnes appartenant aux territoires cédés. 

IV. — Droits de famille. — Ordre public. — Statut personnel. — Théorie 


du renvoi. ; 

V. — Des conditions de forme et de fond du mariage des Français en pays 
étranger. 

VI, — L’hypothèque légale de la femme mariée envisagée au point de vue 
international, 


VII, — Contrat de transport. — Clause de non garantie. — Convention 
internationale du 14 octobre 1890. 


VIII. — Portée pratique des art. 4e et 2% du traité franco-suisse du 
15 juin 1869. 
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Nationalité. — Influence d’un arrêté d’expulsion sur l’acquisition de la 
qualité de Français dans les termes de l’art. 8, 4 du Code civil. 


Depuis les lois sur la nationalité du 2%6 juin 1889 et du 
22 juillet 1893, l’acquisition de la qualité de Français par les 
étrangers est devenue plus facile et plus fréquente qu’elle ne 
l'était auparavant. Si le gouvernement n’y prenait pas garde, il 
arriverail souvent que des indignes s’introduiraient au nombre 
de nos concitoyens. En même temps que les conditions de l’acqui-. 
sition de la nationalité française sont ainsi devenues plus acces- 


sibles, le gouvernement, justement préoccupé d'éviter l’intrusion 
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de mauvais éléments chez nous, n’a pas été sans multiplier les 
expulsions d’étrangers du territoire français. 

Cette application, relativement fréquente, du droit d'expulsion 
a entraîné un conflit sérieux et assez souvent renouvelé entre la 
loi du 3 décembre 1849, en tant qu’elle vise le séjour des étran- 
gers en France et leur expulsion possible, et les dispositions du 
Code civil sur l'acquisition de la qualité de Français remaniées 
par les. lois de. 1889 et de 1898 précitées. L'art. 1 de la loi de 
1849 est entré en conflit avec les textes du Code civil, spéciale- 
ment avec son art. 8, 4°. 

Aux termes de l’art, 7 de la loi. du 3. décembre 1849 : « Le 
ministre de l’intérieur pourra, par mesure de policé, enjoindre à 
tout étranger voyageant ou résidant en France de sortir immédia- 
tement du. territoire français et le faire. conduire. à la frontière. Il 
aura le même droit à Fégard de l'étranger qui aura obtenu l’autori- 
sation d'établir son domicile en France. Mais, après un délai de 
deux mois, la mesure cessera d’avoir effet, si l'autorisation de 
domicile n’a pas été révoquée. Dans les départements frontières, 
le préfet aura le même droit à l'égard de l'étranger non résidant, 
à la charge d’en référer immédiatement au ministre de l’inté- 
rieur. » L'art. 8 dela même loi: prononce ensuite la sanction, en 
déclarant que l’étranger qui se sera soustrait à l’arrêté d’expulsion 
régulièrement pris à son encontre, sera traduit devant, les tribu- 
naux et condamné à un emprisonnement d’un. mois à six mois. 
Après l'expiration de sa peine, il sera conduit à la frontière. 

En face de ces dispositions, 1l suffit de transcrire l’art. 8, 4° du 
Code civil dans sa rédaction présente, pour se rendre compte du 
conflit possible-entre les deux dispositions législatives ainsi mises 
en présence. L'art. 8, # du Code civil déclare Français : « Tout 
individu né en France d’un étranger et qui, à, l’époque de sa 
majorité, est domicilié en Françe, à moins que, dans l’année qui 
suit sa, majorilé, lelle qu’elle est réglée par la. loi française, il n'ait 
décliné la qualité de Français... » 

De ce dernjer texte, éclairé par les travaux, préparatoires dont 
il a été l’occasion, il résulte que l'individu qui est né en France 
d’un étranger, lequel n’est pas né lui-même dans. notre pays, 
n’est pas aussitôt Français. IL est provisoirement, étranger el, 
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conserve cette conditron durant loute sa minorité. Sa qualité 
d’étranger subsiste pendant tout ce temps, à moins que, eonfor- 
mément à l’art, 9 du Code civil, avant-dernier alinéa, ses repré- 
sentants ne réclament pour lui la qualité de Français. Laïssant ce 
dernier eas de eôté, dont il n'y a pont à s'occuper éfant donné 
l'espèce qui nous a suggéré ces observations, l'individu dont nous 
parlons, resté étranger pendant tout te temps de sx minorité, c’est- 
à-dire jusqu’à vingt et un ans, devient 2pso facto Français, si, à 
cet âge, il est domicilié en France. 

Ceci posé, la lor du 3 décembre 1849, qui délègue au: gouver- 
nesent le droit d'expulser du territoire français les étramgers qui 
voyagent ou qui résident en France, vise tous les étrangers, sans 
distinctron: Done, elle permet à l’Administratio® d’expulser du 
territetre les personnes: nées en France de paremis étrangers qui 
n’y sent pas eux-mêmesnés. Est-ce à dire que l'arrêté d’expalsion 
empêchera l'individu qui rentre dans les prévisions de l’art. 8, 4 
du Code civil d’établir un domicile en France à sa majorité et de 
devenir Français, ce qui mettrait à néant l'arrêté d’expalsion qai 
avaït été pris contre lui et n’a pas été rapporté? 

La Chambre cœimmelle de la Cour de cassation a plusieurs fois 
affirmé qu’il fallart répondre owi. Elle l’a di dans un arrêt du 
22 décembre 1894 (1). Elle l’a répété dans un arrêt du 2 jan- 
vier 1898 (2). La même thèse se dégage encore d’un arrêt de la 
même Chambre du 30 mars 1898: (3). : 

À ce point de vue, la Chambre criminelle se trouve en opposi- 
tion avec bon rembre de décisions de Cours d'appel. Signalons, 
notamment, les arrêts de la Cour d'Aix du 25 avril 1895-(4), de 
la Cour d'Amiens du 19 mars 1896 (5), de la Cour de Douai du- 
6 mars 1897 (6). 

Bien mieux, H thèse de la Chambre criminelle est en opposi- 
tion avec l’arrêt de la Chambre civile de: la Cour suprème du 


(1) V. sette Rivue, 1896, p. 209, s. 
(2) V. cette Revue, 1899; p. 209,5. 
(3) V. cette Revue, i899, p. 212, 
(4) D. 1896, 2, 236. 

(5) S. 1896, 2, 296, 

(6) D. 1897, 2, 152. 
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27 oclobre 1891 et même avec l'arrêt solennel du 9 décembre 
1896 (1). 

Sans doute, la question qui fut soumise aux Chambres réunies 
de la Cour de cassation ne portail pas, d’une façon précise, sur 
l'application de l’art. 8, 4° du Code civil. Il s'agissait de savoir si 
un individu né à l'étranger d'un ex-Français et expulsé de 
France, pouvait se prévaloir de l’art. 10 du même Code. Mais, au 
point de vue qui est ici le nôtre, la situation est la même (2). 

« L'individu né à l’étranger de parents dont l’un a perdu la 
qualité de Français, relevons-nous dans l’arrêt solennel, étant 
investi par l’art. 10 du Code civil du droit de devenir Français 
par un acte de sa volonté, est légalement apte, par cela même, à 
accomplir les conditions auxquelles la réalisation de cetie volonté 
est subordonnée, il ne saurait donc être empêché, par un arrêté 
d'expulsion, d'établir son domicile en France, ni par suite, 
quand il a été expulsé, d'y rentrer après avoir fait sa soumission 
de s’y fixer. » | 

Déjà, dans cette Revue, nous avons critiqué cet arrêt. Quoi 
qu'il en soit, pour nous, l’individu né en France d’un étranger 
qui n’est pas né lui-même en terre française, lorsque, pendant sa 
minorité, il a été l'objet d’un arrêté d'expulsion régulier et 
non rapporté, ne peut pas devenir Français conformément à 
l’art. 8, 4° du Code civil. En effet, l’événement de la condition 
à laquelle l'acquisition de la qualité de Français se trouve subor- 
donnée, est incompatible avec l'arrêté d'expulsion. Il faudrait 
pouvoir, à vingt et un ans, établir un domicile légal dans notre 
pays. Or, tant que l’arrêté d'expulsion n’a pas été rapporté, cela 
ne se peut pas, puisque, d’après l’art. 8 de la loi du 3 décembre 
1849 précédemment rappelé, le fait de la présence de l’expulsé 
sur le territoire français conslitue un délit de droit pénal. Com- 
ment concevoir que la perpétralion d’un délit puisse faire 
acquérir un droit! En vain objecte-t-on que l’Administration, 
par un arrêté d'expulsion, c’est-à-dire par une simple mesure de 
police, ne peut pas portier atteinte à un droit écrit au Code civil, 


(1) V. cette Revue, 1897, p. 193, s. 
(2) V. cette Revue, 1899, p. 213,5. 
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par conséquent dans une loi. Nous répondrons que, en agissant 
dans la limite de la délégation qu’elle a reçue du législateur lui- 
même, l'Administration ne fait qu’appliquer une loi qui, n’ayant 
pas été abrogée par les lois de 1889 et de 1893 sur la nationalité, 
doit s’appliquer concurremment avec ces dernières. 

Nous comprenons donc à merveille que, malgré la grande 
autorité qui s'attache aux décisions rendues par la Cour su- 
prême, toutes Chambres réunies, la Chambre criminelle de cette 
Cour n’ait pas voulu désarmer. Elle vient encore d'affirmer avec 
fermeté qu’elle entendait continuer à suivre la thèse qu’elle avait 
précédemment adoptée et qui nous paraît être la meilleure. 

En effet, un individu né à Marseille de parents étrangers, 
ayant loujours résidé en France avec eux, fut expulsé par arrêté 
ministériel du 12 décembre 1900. Conduit à la frontière d’Italie, 
il en a été repoussé par les aulorités de ce pays. Revenu en 
France, il s’y vit condamné pour infraction à l'arrêté d'expulsion 
dont il avait été l’objet. Repoussé à nouveau d’ltalie et retrouvé 
en France, il fut condamné de nouveau pour le même délit. En 
_ présence de ces faits, la Cour d'appel d’Aix, se conformant à sa 
jurisprudence antérieure et à son arrêt du 25 avril 1895 précité, 
rendit, le 10 décembre 1902, un arrêt d’après lequel c'était à 
tort que les premiers juges avaient retenu le délit d'infraction à 
un arrêté d'expulsion, parce que « né en France, où 1l était domi- 
cilié à sa majorité, X... était Français de plein droit, s’il ne 
déclinait pas cette qualité, et qu'il ne l'avait point déclinée, mais 
s’était fait inscrire sur les listes du recrutement ». 

Le procureur général près la Cour d’Aix déféra alors l’arrêt de 
cette Cour à la Cour suprême. 

La Chambre criminelle, le 2 avril 1903 (1), cassa et annula 
l'arrêt qui lui était ainsi déféré : « Attendu, dit-elle, que si, aux 
termes de l’art. 8, 4° du Code civil, le domicile doit entrainer, 
lors de la majorité des étrangers nés en France, l'acquisition de 
la qualité de Français, ce n’est là qu’une pure éventualité réglée 
par le législateur, mais qui ne confère à ces étrangers aucun droit 
particulier quant à l’établissement de leur domicile; qu’ils restent 


(1) Bulletin prat. du droit int. privf, 1903, 1, 221. 
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soumis au régime déterminé par les art. 7 et 8 de la doi du 3 dé- 
cembre 1849... Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que X.., 
mé en France de parents étrangers a été frappé, pendant sa mino- 
rité, d'un arrêté d'expulsion et reconduit à la frontière, mais, 
qu'ayant élé repoussé par les autorités italiennes, #4 est centré en 
France où il avait sa résidence au moment où il a atteint sa majo- 
rité;, qu'en refusant, dans ces conditions, de faire au prévenu 
l'application de l’art. 8 de la loi du 3 décembre 1849, par ce 
motif que, domicilié en France à l’époque de sa majorité, 1l était 
devesu Français, l'arrêt a violé ledit article et faussement appliqué 
l’art. 8, 4 du Code civil. » 

La Chambre criminelle maintient done, à juste titre, à notre 
avis, sa jurisprudence antérieure. 


IL. 


De la naturalisation obtenue en France par une femme mariée étrangère. 
— Cette femme, deveau Francaise, peut-efle obtenir le divorce des tribu- 
maux francais, en supposant que son mari, resté étranger, appartienne à 
un pays dont la loi a’admet pas le divorce ? 


Un jugement du tribunal de la Seine du 24 février 1903 (1) 
et un arrêt de la Cour d’appel de Paris du 7 avril de la même 
année (2) sont, à ce sujet, intéressants à rapprocher l’un de 
l’autre. | 

Voici, d’abord, à quelle occasion intervint le jugement. Deux 
Portugais s’étaient mariés à Lisbonne. Une séparation de corps et 
de biens fut prononcée entre eux à la requête et au profit de la 
femme. Celle-ci, avec l’autorisation de son mari, se fit naturaliser 
en France. La femme, ainsi devenue Française par la naturalisa- 
tion, se prévalant de la faculté d’exercer tous les droits civils qui 
s’attachent à la qualité de Français, assigna son mari afin de faire | 
convertir le jugement qui l’avait séparée de corps d’avec lui en 
jugement de divorce, conformément à l’art. 310 du Code civil. 
Le mari était resté Portugais. Or la loi du Portugal n’admet point 


(1) Bulletin pratique du droit int. privé, 1903, 1, 127. 
(2) Bulletin pratique du droit int. privé, 1903, 1, 234, 
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le divorce comme cause de dissolution du mariage. Dans ces con- 
ditions, la demande de la femme était-elle recevable? La première 
Chambre du tribunal de la Seine la rejeta. 

Très différente fut la solution donnée par la Cour d’appel dé 
Paris dans une hypothèse analogue que voici : 

Un ltalien s'était marié à Paris avec une Belge qui devint aïnsi 
lialienne. Un jugement du tribunal de la Seine prononça là sépa- 
ration de corps et de biens à la requête et au profit de la femme. 
Cette dernière se fit naturaliser Française sans avoir obtenu 
Pautorisation de. son conjoint. Puis elle assigna ce dernier, resté 
ltalièn, devant le tribunal de la Seine, afin de faire convertir en 
jugement de divorce le jugement de séparation de corps. Le tri- 
bunal de la Seine, après avoir constaté que la loi ilalienne ne 
reconnaît pas le divorce äu nombre des causes de dissolution du 
märiage, rejetà la demande en conversion formée par l'époux. II 
y eut appel de ce jugement. Sur cet appel, la première Chambre 
dé la Cour d’appel de Paris, infirmant le jugement de première 
instance, accueillit favorablement la demande en conversion. 

Là Cour d'appel constate dans son arrêt qu’un décret de natu- 
rälisatiün obtenu en France est un acte de souveraineté qui 
échappe aù contrôle des tribünaux de l'ordre judiciaire, et qu'on 
ne saurait, pour en infirmier l'efficacité, allèguer qu'il a été 
obtenu pär une femme mariée non habilitée : à cet effet conforrhé- 
ment à sà loi nationale. Sur ce point, la solution donnée par la 
Cour d'appel de Paris est au dessus de toute critique. | 

Mais comment apprécier les deux réponses divergentes données 
par ke tribunal civil de la Seine et par la Cour d'appel de Paris à 
l'occasion des demandes en conversion de séparation de corps en 
divorce, dans les termes où elles se sont présentées devant les 
deux juridictions parisiennes ? | 

Nous n’hésitons pas à donner notre approbation à la thèse con- 
sacrée par le tribunal de la Seine. En effet, comme l’a excellem- 
meni écrit l’éminent jurisconsulte Labbé (1), — nous avons déjà 
dans cette Revue (2) eu l’occasion de citer cette opinion, — lors- 


(1) V. Journai du droit international privé, 1871, p. 19, s. 
(2) V. cette Revue, 1895, p. 71. 
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qu’un contrat est formé, l’une des parties ne peut pas, après un 
changement de nationalité et par sa soumission à une loi nou- 
velle, introduire un changement dans ce contrat en forçant 
l’autre à subir une loi qu’elle n’a pas acceptée comme règle de 
leurs rapports juridiques. Eh bien! il faut appliquer ce principe 
au mariage qui repose essentiellement sur la volonté des contrac- 
tants au moment où il est conclu. « Atiendu, lisons-nous dans le 
jugement du tribunal de la Seine du 24 février 1903, que F... 
est toujours Portugais, que chacun des époux ayant aujourd’hui 
un statut différent, la femme le statut français qui permet le 
divorce, le mari le statut portugais qui ne l’admet pas : il est 
rationnel, afin de trancher le conflit des deux législations, de s’en 
tenir à la loi sous l’empire de laquelle les époux ont été placés 
par le fait de leur mariage, c’est-à-dire à la loi portugaise. » 

Telle est, en effet, à mes yeux la vérité et l’on ne saurait plus 
exactement en affirmer le principe (1). 

Au temps où les décisions du tribunal de la Seine et de la Cour 
d'appel de Paris ont été rendues, ces juridictions n’avaient pas à 
faire état de la convention pour régler les conflits de lois et de 
juridiction en matière de divorce et de séparation de corps, con- 
clue à la Haye le 12 juin 1902 et signée par les plénipotentiaires 
de la France, de l’Allemagne, de l’Autriche-Hongrie, de la Bel- 
gique, de l’Espagne, de l'Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas, 
du Portugal, de la Roumanie, de la Suède et de la Suisse. Cette 
convention n'avait pas encore, à cette époque, été ratifiée et pro- 
mulguée en France. 

Le tribunal de la Seine n’a fait, en quelque sorte, qu’en 
escompter l’application. La convention condamne, en effet, dans 
les rapports entre les États contractants, la thèse émise par la Cour 
de Paris dans son arrêt du 7 avril 1903. Écoutons cette conven- 
tion. Après avoir dit, dans son art. 4er que <« les époux ne peu- 
vent former une demande en divorce que si leur loi nationale et 
la loi du lieu où la demande est formée admettent le divorce l’une 
et l’autre », et qu'il en est de même de la séparation de corps, 


(1) Rapp. Montpellier, 19 février 1900. D. 1901, 2, 25 et la note de notre 
savant collègue, M. Valéry. 
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elle ajoute, dans son art. 8, que : « Si les époux n'ont pas la 
même nationalité, leur dernière législation commune devra, pour 
l’application des articles précédents, être considérée comme leur 
loi nationale. » 


IL. 


Nationalité. — Effet des démembrements de territoires sur la nationalité des 
personnes appartenant aux territoires cédés. 


Lorsqu'un démembrement de territoire a lieu, la question de 
savoir si ce démembrement produit un effet rétroactif, en ce sens 
que le territoire démembré serait censé n’avoir jamais appartenu 
à l'Etat cédant, ou si cet effet rétroactif ne doit pas être reconnu, 
fait l’objet d’une discussion. 

Si l’on admet l'effet rétroactif du démembrement, on est con: 
duit, en supposant la perte d’un territoire subie par la France, à 
dire que, une fois que les délais imparlis à ceux qui sont atteints 
par le démembrement pour l'option en faveur de la nationalité du 
pays cédant sont expirés, ceux-ci, à supposer que dans les délais 
voulus ils n’aient point opté pour leur ancienne patrie, ne peu- 
vent devenir français que par une naturalisation dans les termes 
où la loi Française la rend accessible aux étrangers. Ils ne sau- 
raient invoquer les règles favorables qui facilitent aux ex-Français, 
traités en enfants prodigues, le retour à la mère-patrie. Et puis, 
l'enfant qui naït en France d’une personne née sur les territoires 
annexés, alors que cette personne, atteinte par le démembrement, 
n’a point opté pour la France, doit être traité comme l’est un 
enfant né en France de parenis étrangers et non comme l'enfant 
d’un ex-Français, au point de vue de l’acquisition de la qualité 
de national français. Les solutions sont inverses, si l’on répudie 
l'idée de rétroactivité pour apprécier les effets du démembrement. 

En supposant, d'autre part, qu’un territoire soit annexé à la 
France, si l’on accepte l’effet rétroactif du démembrement, on en 
concluera, notamment, que l’enfant né en France d’un étranger 
né dans le pays annexé avant que l'annexion se soit produite, 
doit être traité comme l’est l'enfant né en France d’un étranger 
qui lui-même y est né. Si, au contraire, l’annexion n’a point 
d'effet rétroactif, l'enfant dont nous parlons devra être traité, 
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la compétence des autorités judiciaires françaises. Aussi bien, 
observe l'arrêt, ne s'agit-il pas d’un débat intéressant l’état des 
personnes. Laissant pour le moment de côté celte dernière allé- 
gation, l’arrêt ainsi rendu par la Cour d’appel de Douai n’est 
qu'une manifestation nouvelle de l’évolution qui s’accomplit en 
jurisprudence où l’on a une tendance de plus en plus accusée à 
statuer sur les procès qui s’agitent en France uniquement entre 
_ des étrangers (1). 

Quoi qu’il en soit, la question de compétence une fois tranchée 
au profit du demandeur qui sollicitait une pension alimentaire 
de ses auteurs, l’affaire fut plaidée au fond. La demande était- 
elle recevable? La Cour de Douai, dans son arrêt du 26 mars 
4902 (2), répond oui, en confirmant à ce sujet le jugement de 
première instance qui avait été déféré à son examen. Pourquoi 
donc ? 

Accorder au demandeur les aliments qu’il sollicite de ses père 
et mère, décide l’arrêt de la Cour, c’est éviter un trouble social 
dans l'Etat français. Celui-ci est seul souverain juge dans les 
matières d'ordre public vis-à-vis de tous les individus qui ont 
trouvé convenable, utile ou agréable de fixer leur résidence sur 
le territoire. Il y a là, en quelque sorte, une loi de police et de 
sûreté (art. 3, 1°, C. civ.) qui prime les intérêts personnels et 
privés des étrangers. Ces derniers ne peuvent se prévaloir à son 
encontre des lacunes ou des insuffisances de la législation de leur 
pays d’origine, et tenir en échec des lois d'intérêt général. S'il en 
était autrement, les père et mère étrangers seraient plus favo- 
risés que les parents français. Il leur serait loisible, en cas de 
mécontentement, de laisser leurs enfants sans ressources et dans 
le dénuement, ce qui augmenterait le nombre des indigents, 
créant ainsi un trouble social que le législateur a interdit à ses 
nationaux. 

Il y a là, à notre avis, une exagération de la règle exprimée 
au début de l’art. 3 de notre Code civil, lorsqu'il déclare que les 
lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le terri- 
toire français. 


(1) Rapp. cette Revue, 1894, p. 264, s. 
(2) Bulletin pratique du droit int. privé, 1903, 1, 246. 
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Pour nous, l'obligation alimentaire, qui a sa raison d’être dans 
les liens juridiques de parenté ou d'alliance, dépend de la loi qui 
régit la famille dans son organisation, c’est-à-dire du statut per- 
sonnel. Par suite, lorsque le créancier et les débiteurs d’aliments 
appartiennent tous à [a même nationalité, il convient d'appliquer 
la loi nationale commune des parties, c’est-à-dire de faire règir 
par la loi française les Français à l’étranger, et par la loi étrangère 
les étrangers en France. N'est-ce pas là, au surplus, ce qui 
résulte du Code civil lui-même, lorsqu'il traite de la dette ali- 
_ mentaire dans le chapitre où il s'occupe des effets du mariage? 
Sans doute, cette place n’est pas très bien choisie parce que 
l'obligation alimentaire ne se rattache au mariage qu’aulant 
qu’elle existe entre alliés, mais elle n’en dénote pas moins que le 
législateur de la France considère la dette alimentaire comme 
une dépendance directe du droit de famille tel qu’il a compris ce 
droit et tel qu’il a cru devoir en marquer les conséquences au 
regard des nationaux français. Puisque nous sommes ici en pré- 
sence d’une question qui relève du statut personnel, il me paraît 
excessif, en supposant comme dans notre espèce une famille 
étrangère en France, de ne pas vouloir tenir compte des lois qui 
réglementent son organisation intime dans son pays, et de lui 
imposer la loi française qui n’a point été faite pour elle. Les 
considérations tirées du trouble social pouvant résulter d’un 
refus d'aliments dans les circonstances ci-dessus exposées, me 
semblent insuffisantes pour justifier un échec à l'application nor- 
male des règles du statut personnel. La loi qui fixe l'obligation 
alimentaire ne me semble mettre avant tout en jeu que des inté- 
rêts familiaux d'ordre purement privé. 

Est-ce à dire que si la Cour d’appel de Douai avait cru devoir 
suivre les principes du statut personnel pour résoudre la question 
d'obligation alimentaire qui lui était soumise, elle aurait dû, 
étant donné que le procès s’agitait entre sujets anglais fixés en 
France, appliquer la loi anglaise? Oui, à notre avis. On com- 
prendrait, toutefois, une solution différente et l’on concevrait que, 
même en prenant pour point de départ les règles du statut person- 
pel, on aboulit, dans notre hypothèse, à faire régir par la loi fran- 
çaise l’obligation alimentaire entre Anglais domiciliés en France. 
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international privé, ce législateur prescrit soit l'application de la 
lex fori, soit l'application d’une loi interne étrangère. Cet ordre 
donné devrait être respecté par le juge. Tandis que le droit 
interne s'inspire de raisons particulières à chaque peuple, tient 
compte du climat de chaque pays, des mœurs, des traditions 
historiques, du génie de chaque groupe de population, tandis 
qu'il est en un mot contingent, il en va différemment du droit 
international qui, par sa nature, dans son essence même, s’ap- 
plique à l’ensemble des nations (1). Dans sa pure conception 
théorique, le droit international privé devrait émaner d’une 
autorité supérieure aux Etats, réglant le droit entre eux, de 
même que chaque Etat règle le droit vis-à-vis de ses sujets. Mais 
la civilisation internationale n'en est pas encore parvenue à ce 
point que la grande société que forment les Etats admette une 
autorité législative qui les domine. L'idée de souveraineté respec- 
tive et d'indépendance des groupements de peuples tend, il est 
vrai, en certaines matières déjà, à ne plus avoir le même carac- 
tère intransigeant qu'elle avait jadis et même il y a quelques 
années. Quoi qu'il en soit, à l'heure présente, le législateur de 
chaque unité internationale, c’est-à-dire de chaque Etat, pose 
des principes qui sont, à ses yeux, ceux que sanctionnerait le 
pouvoir supérieur qui fait défaut. Sans doute, il ne lui est pas 
possible, à ce légileur de chaque Etat, de donner à ses pré- 
ceptes une autorité aù delà des frontières du pays dans l’étendue 
duquel il exerce sa souveraineté. Ces préceptes empruntent le 
vêtement des lois internes. Mais ils n’en constituent pas moins des 
règles internationales différentes par essence des lois internes. 
Le droit international privé est unique. En face des interpréta- 
tions multicolores qui divisent les jurisconsultes, en l’absence d’un 
parlement suprême légiférant au-dessus de tous les Etats, le légis- 
lateur interne se prononce et édicte des règles que ses magistrats 
doivent considérer comme le droit international privé. S'il v a 
des règles différentes écrites dans les législations étrangères, elles 
doivent être tenues par eux comme contraires au droit interna- 


(1) V. not. Ligeois, la Question du renvoi, spécialement p. 134, 8. et les 
références. 
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_tional privé. C’est ainsi que se justifie, à notre avis, le caractère 
rigoureusement impéralif des règles de ce droit, caractère qui 
dérive de sa nature, de son essence même. La théorie du renvoi 
est donc une théorie empirique qui aboutit à la négation de la 
science du droit international privé. 


V. 


Des conditions de forme et de fond du mariage des Français en pays 
étranger. 


Un Français majeur de vingt-cinq ans, sans avoir fait faire de 
publications en France, sans avoir sollicité le consentement de sa 
mère par un acte respectueux, contracla mariage devant un 
ministre dû culte catholique, dans les Etats-Unis d'Amérique, à 
la Nouvelle-Orléans. La femme, originaire de la Louisiane, était 
peut-être une femme de couleur. De retour en France, l'acte 
dressé pour constater le mariage en pays étranger ne fut pas 
inscrit sur les registres -de l’étal civil du domicile du Français, 
conformément à l’art. 171 de notre Code civil. 

Le mari français attaqua la validité de son union, en invoquant 
qu’elle était nulle en la forme, qu'elle était également atteinte 
dans sa validité à raison de l’inobservation de l’art. 171 du Code 
civil et qu’elle avait eu lieu en contravention aux règles tant de 
son statut personnel à lui, Français, que du statut personnel de 
la femme. | 

Pour apprécier d’abord la question de forme du mariage, le 
juge dut naturellement se référer à la règle Locus regit actum. 
Dans l'espèce, le Français avait représenté une copie dûment 
certifiée et légalisée, énonçant que le prêtre du culte catholique 
qui avait procédé à la célébration du mariage avait reçu, en pré- 
sence des témoins exigés par la loi, le consentement des parties 
contractantes, après que ces dernières lui eurent justifié d’une 
licence ainsi que d’une dispense de publication de bans, émanées 
des autorités légales compétentes. Cette pièce produite parut, à 
juste litre, aux magistrats du tribunal civil de la Seine, saisis du 
débat, comme fournissant la preuve que, dans la Louisiane, le 


mariage religieux était reconnu au point de vue civil, et que dès 
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lors la règle Locus regit actum avait été obéie. Aussi bien le Fran- 
çais ne faisait- il, sans l’appuyer d’aucuns documents, que pré- 
tendre à la nullité du mariage faute d'avoir été contracté devant 
un juge de paix. On conçoit aisément que cette simple allégation 
ait paru insuffisante au tribunal de la Seine qui rejeta, à ce point 
de vue, la nullité du mariage, et admit, dans son jugement du 
6 avril 1903 (1), ‘qu’il n'avait point été contrevenu à la règle 
Locus regit actum. 

Mais le mariage n’était-il pas riul comme conséquence de l’inob- 
servation de l’art. 171 du Code civil? Ici se présente une contro- 
verse bien connue sur la sanction de cet article? Quel est, dit- -on 
quelquefois, le but de la formalité de la transcription de l'acte de 
mariage en France ? C’est évidemment d’avertir le public, de lui faire 
connaître un mariage qui, différemment, serait ignoré de lui. En 


l'absence de la publicité requise par la loi, ce mariage ne doit 


pas produire en France, tout au moins ceux des effets du mariage 
qui s'expliquent par la publicité. C’est ainsi que la femme mariée 
ne saurait, vis-à-vis des Liers, se prévaloir de son incapacité, de 
même qu’elle ne saurait avoir non plus le droit de se prévaloir de 
son hypothèque légale. On a même été parfois plus loin et, à 
l'exemple du demandeur dans l'espèce soumise au tribunal de la 
Seine, on a osé soutenir que le défaut d’ obéissance à l’art. 171 
devait priver les époux de se prévaloir des effets de leur mariage 
quels qu’ils soient. Puisque le mariage est inconnu en France, on 
l'y doit considérer comme nul. Il est difficile de souscrire à l'une 
ou à l’autre de ces deux solutions, surtout à la seconde. En effet, 
ce n’est que si le Français revient en France que l’art. À 71 du 
Code civil lui fait un devoir de faire transcrire l'acte qui constate 
la célébration de son mariage en pays étranger. Et puis, il a trois 
mois pour faire opérer celle publicité. Ne serait-il pas étrange 
que les nationaux mariés hors de France qui ne reviennent pas 
dans ce pays, puissent s’y prévaloir de leur mariage, indépendam- 
ment de toute publicité, puisque l’art. 174 ne leur en impose 
aucune en ce cas, alors que ceux qui y reviennent sans obéir à 
cet art. 171 ne le pourraient point? Bien mieux, imaginons le 


(1) Bulietin pratique du droit international privé, 1903, 1, 159. 
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Français de retour en France depuis moins de trois mois et que 
l'occasion se présente pour lui d’invoquer son mariage : le pourra- 
t-il? Oui, puisque l'obligation de la transcription comporte un 
délai de trois mois. Le mariage serait donc tenu pour valable 
pendant les trois mois qui suivent le retour des époux et comme 
dénué de tout effet après ce délai ? Ge résultat est choquant. D'ail- 
leurs, la preuve que la portée pratique de l’art. 171 de notre 
Code civil n’est pas celle que, dans notre espèce, le demandeur 
en nullité de son mariage voulait qu’elle fût, résulie des travaux 
préparatoires de ce Code. On s’y préoccupa, en effet, de donner 
une sanction à l’art. 171. Mais il fut répondu qu’il n'était point 
utile de l’inscrire au Code civil; attendu qu’on la rencontrait 
déjà dans la loi d'enregistrement et qu’elle consistait en un 
double droit. Cette réponse était erronée sans doute; mais on 
l’accepta telle quelle et l’on passa outre. La conclusion à tirer 
certainement de là, c’est que l’art. 174 qui, à mes yeux, n’a 
aucune sanclion irritanie, ne saurait en tout cas, à lui seul, faire 
prononcer une nullité de mariage. Et c’est ce que déclare nette- 
ment le tribunal de la Seine dans le jugement précité. En vain le 
demandeur insistait-il en déclarant que l'acte de célébration de 
son mariage n'avait pas été transcrit non plus au consulat de 
France à la Nouvelle-Orléans, ni au ministère des affaires étran- 
gères à Paris. Cette transcription n'avait pas à intervenir dans. 
notre hypothèse puisqu'elle suppose qu’il s’agit d’un mariage 
célébré devant un consul français, alors que celui qui était 
attaqué l’avait été, en dehors de l'intervention d’un consul, con- 
formément à la règle Locus regit actum. 

Les prétentions du demandeur français en nullité de mariage 
étaient-elles mieux fondées en tant qu’elles se basaient sur le 
défaut de publications en France, sur l’absence d’acte respec- 
tucux, enfin sur ce que le mariage devait être déclaré nul d’après 
la loi qui formait le statut personnel de la femme au moment de 
son union? | 

Plaçons-nous, d’abord, au point de vue du mari français. Il 
n’avail pas fait faire de publications de son mariage en France et, 
alors qu’il était âgé de plus de vingt-cinq ans, n'avait pas jugé à 
propos de faire un acte respectueux à sa mère. Nous nous trou- 
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vons ici en face d’une question que soulève l'application de 
l'art. 170 du Code civil, lorsqu'il édicte que : « Le mariage 
contracté en pays étranger entre Français et entre Français et 
étrangers sera valable s’il a élé célébré dans les formes usitées 
dans le pays, pourvu qu’il ait été précédé des publications pres- 
crites par l’art. 65 au litre des actes de l’état civil et que le 
Français n’ait pas contrevenu aux dispositions du chapitre pré- 
cédent. » Or, dans le chapitre ainsi visé, le législateur s’occupe 
des conditions requises pour pouvoir contracter mariage, condi- 
tions parmi lesquelles figure l'obligation, le cas échéant, d’adres- 
ser un acte respectueux. Quelle est la sanction de cet art. 170 
qui se présente à nous comme une application particulière de 
l'art. 3, 3° de notre Code civil? Je dis : lorsqu'on recherche si le 
mariage du Françaisà l'étranger est ou n’est pas valable, il faut, avant 
tout, distinguer si un empêchement serait dirimant ou prohibitif 
d’après la loi française, à supposer le mariage célébré en France. 
Si l’empêchement auquel il vient se heurter est dirimant, le 
mariage doit être, sans contredit, déclaré nul par les tribunaux. 
Mais que faut-il admettre si, comme dans notre espèce, il s’agit 
d'empêchements prohibitifs auxquels il n’a point été pris garde? 
Certes! la lettre même de l’art. 170 fournissait un argument 
puissant au Français demandeur en nullité de son mariage à 
raison de l'absence, tant de publications en France, que de l’acte 
respectueux qu'il aurait, au moins, dû adresser à sa mère. La 
loi, dans l’art. 170, décide que le mariage du Français à l’étran- 
ger sera valable pourvu que, nolamment, il ait été précédé de 
publications en France. Qu'est-ce à dire? sinon qu’il résulte de 
cette disposition qu’il y a nullité dès que les conditions voulues 
par le texte, quelles qu’elles soient, n’ont pas été remplies. Si 
l'on objecte la sévérité d’une semblable sanction, il est répondu 
volontiers qu’elle est sans doute rigoureuse, mais qu’elle s’im- 
pose. C’est, dit-on, le seul moyen pour la loi française d'obtenir 
son respect de la part des nationaux français en pays étranger. En 
France, en effet, s’il n’y a pas eu de publications ou d'acte 
respectueux, le mariage ne sera pas célébré. L’officier de l’état 
civil ne voudra pas s’exposer, de gaieté de cœur, à la sanction 
pénale qui le menace. Mais si le mariage a lieu à l'étranger, la 
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loi française ne saurait évidemment émettre la prétention d’attein- 
dre, par-des pénalités, des faits du genre de ceux par nous prévus, 
quand ils se passent au delà des frontières où elle commande. On 
comprend donc que, d’après l’art. 170 du Code civil, ce qui ne 
serait en France qu’un empêchement prohibitif, devienne une 
cause de nullité pour un mariage conclu en pays étranger. 

Ce n’est pas cependant cette solution rigoureuse qui prévaut 
dans la jurisprudence française. Pour elle, lorsqu'un mariage a 
été contracté par un Français en pays étranger au mépris d’em- 
pêchements qui ne seraient en France que prohibitifs, la nullité 
n’en doit pas être forcément prononcée. Elle ne doit l'être que 
dans l’hypothèse où le résultat de la violation de pareils empèche- 
ments a été d'entraîner la clandestinité du mariage en France. 
Cette solution d’une jurisprudence constante s’explique très bien 
en fait. Ajoutons qu’elle n’est pas contraire aux principes de notre 
droit sur la théorie des nullités de mariage. Quelle est, en effet, 
en pareille matière, la règle fondamentale? C’est qu'il n’y a pas 
de nuHité de mariage sans un texte qui la prononce directement. 
Or, l’art. 170 qui n’est pas au chapitre des nullités de mariage 
dans le Code civil, n’est, en aucune manière, visé par un texte de 
ce dernier chapitre. L’argument qu’on en tire dans la thèse 
de la nullité n’est qu’un argument indirect ; donc, il n’est pas 
suffisant. 

Se conformant à cette thèse mainte et mainte fois consacrée 
dans les décisions judiciaires, le tribunal de la Seine, appréciant 
les circonstances de la cause qui lui était soumise, a écarté, sur ce 
point encore, la demande du mari français. 

Du jugement du tribunal de la Seine du 6 avril 1903, en tant 
qu’il statue sur le point qui vient de nous occuper, on peut 
rapprocher comme s'inspirant des mêmes principes, parmi les 
décisions judicisires rendues en 1903, notamment deux autres 
jugements du même tribunal de la Seine, l’une du 26 mars (1), 
l'autre du 8 avril (2). 

Mais revenons, pour en finir avec la cause qui a'servi de point 


(1) Bulletin pratique du droit internativnal privé, 1903, 1, 163. 
(2) Bulletin pratique du droit international privé, 1903, 1, 165, 
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de départ à nos observations doctrinales, à une dernière préten- 
tion du Français demandeur en nullité de son mariage. Il allégua 
encore que ce mariage était nul en invoquant que, d’après la loi 
personnelle de la femme, celle-ci, qui était une femme de cou- 
leur, ne le pouvait pas valablement conclure avec lui. Il résulte, 
en effet, de l’art. 95 du Code civil de la Louisiane que : « Les 
personnes libres et les esclaves ne peuvent contracter mariage 
ensemble; la célébration de ce mariage est défendue et le mariage 
est nul; il en est de même du mariage des blancs ou blanches, 
avec des personnes de couleur, libres. > Le demandeur ne fut pas 
plus heureux, sur ce dernier point que sur les autres, d'autant 
mieux qu’il ne juslifiait point que sa femme fût une femme de 
couleur. Au surplus, ajoute à très bon droit le tribunal, il est 
inutile d'ordonner une enquête sur ce point qui, fût-il établi, 
n’entraînerait pas la nullité du mariage aux yeux de la loi fran- 
çaise. [] serait contraire à l’ordre public en France d’y admettre 
une nullité de mariage, à raison d’une dislinction de race ou de 
couleur. 


LA 


YL. 


L'hypothèque légale de la femme mariée envisagée au point de vue 
international. 


Une femme mariée, étrangère, peut-elle invoquer le bénéfice 


de l'hypothèque légale sur les immeubles que son mari possède 


en France? Ce problème, que la Chambre des requêtes de la Cour 
suprême a eu à envisager dans un arrêt du %7 janvier 1905 (1), 
se décompose en deux questions distinctes. 

On peut se demander, d’abord, si les femmes mariées étran- 
gères ont la jouissance en France du droit d’hypothèque légale, 
ou si, au contraire, ce droit n'est pas au nombre de ces préroga- 
tives du jus proprium civitatis, dont l’art. 11 du Code civil 
entend réserver la jouissance aux seuls nationaux français? A ce 
point de vue s’élève un débat qui n’est qu’une conséquence de 
la controverse qui s’agite sur la portée pratique générale dudit 
art. 41. La jouissance du droit d’hypothèque légale doit, pré- 


(1) Bulletin pratique du dreit international privé, 1903, 1, 69. 
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tend-on volontiers, être réservée aux seuls nationaux. Comment 
ne pas reconnaître le cachet de prérogative du pur droit civil à 
cette garantie hypothécaire dont on critique chez nous la généra- 
lité, le caractère occulte et qui n’est pas connue dans nombre de 
législations étrangères ? Cette thèse nous a toujours semblé contes- 
table. Partant de l’idée que les seuls droits civils réservés, en 
principe, aux nationaux français, à l'exclusion des étrangers, sont 
ceux dont le caractère exclusif est reconnu par des textes précis 
de la loi, nous estimons, puisqu'il n’est pas de texte restrictif de 
ce genre à l’occasion de l’ hypothèque légale de la femme mariée, 
que rien ne s'oppose, en principe, à ce que les femmes mariées 
étrangères aient, en France, la jouissance de ce droit, tout aussi 
bien que les Françaises. Mais ce n’est pas cette solution qui 
prévaut en jurisprudence. Celle-ci, restant fidèle à l’interpréta- 
tion qu’elle donne à l’art. 11 du Code civil, posant en règle qu’il 
convient de distingner a priori les prérogatives juridiques en 
prérogatives du droit des gens et en prérogatives du pur droit 
civil, classe l’hypothèque légale de la femme mariée dans cette 
seconde catégorie. Cette hypothèque doit done, au dire des tribu- 
naux, être réservée aux seules femmes mariées françaises. Ceite 
solution consacrée dans un arrêt de la Cour de cassation du 
20 mai 1862 (1), rendu contrairement aux conclusions de l’avocat 
général de Raynal, admis à nouveau par un arrêt de la même Cour 
du 4 mars 1884 (2), vient de l’être encore dans son arrêt précité 
du 27 janvier 1908. | 
Toutefois, dans l'espèce de ce dernier arrêt, avant de se pro- 
noncer en ce sens, la Cour eut à statuer sur le point de savoir si 
l’on ne se trouvait pas dans l'hypothèse visée par l'art. 11 du 
Code civil en tant qu'il déclare que les étrangers sont à placer 
sur la même ligne que les Français au point de vue de la jouis- 
sance des droits civils, s’ils appartiennent à des pays qui oni passé 
avec la France des traités qui, stipulant la réciprocité, leur con - 
cèdent cette jouissance. Dans l'espèce, il s'agissait d’une femme 
de la Suisse. Or, celle-ci pouvait, semble-t-il à première vue, 


(4) D. 4862, 1, 201. 
(2) D. 1884, 1, 205. 
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invoquer, à l'effet de se prévaloir d’une hypothèque légale sur 
les immeubles de son mari situés en France, les conventions du 
30 juin 18654, du 15 juin 1869 (art. 6), ainsi surtout que 
l'art. 4e" du traité d'établissement franco-suisse du 93 février 
1882. L'art. 4° de cet accord diplomatique est ainsi conçu : 
« Les Français seront reçus et traités dans chaque canton de la 
confédération, relativement à leurs personnes et à leurs pro- . 
priétés, sur le même pied et de la même manière que le sont ou 
pourront l'être à l'avenir les ressortissants des autres cantons. » 
L'art. 2 ajoute que « les Suisses jouiront en France des mêmes 
droits et avantages que l’art. 1° ci-dessus assure aux Français en 
Suisse ». 

Est-ce à dire, en présence de ces dispositions, que toute femme 
de la Suisse va pouvoir, si l’on se place dans le système de la 
jurisprudence sur l'interprétation de l’art. 11 du Code civil, se 
prévaloir en France d’une hypothèque légale? Il en serait ainsi, 
à mon avis du moins, si, dans tous les cantons suisses, une 
garantie hypothécaire légale était attribuée aux femmes mariées. 
Or, telle n’est pas la situation législative de la Suisse où les 
règles sont variables au point de vue qui est ici le nôtre dans les 
différents cantons. | 

Ceci nous amène à l’examen de la seconde question soulevée 
par le problème que fait naître, au point de vue international, 
l’hypothèque légale de la femme mariée. De ce qu’une femme a 
la jouissance en France du droit d’hypothèque légale, résulte-t-il 
qu’elle puisse s’en prévaloir sans qu’il y ait à consulter sa loi 
personnelle? Il faut répondre oui si l’on admet que: tout iei doit 
être considéré comme dépendant du statut réel. Mais si, au 
contraire, on estime qu’il y a lieu de faire intervenir l’idée de 
statut personnel, la solution est différente. 

La loi qui établit l’hypothèque légale au profit de la femme 
mariée est-elle donc à tous égards une loi de statut réel? Sans 
doute, cette loi ressortit du statut réel à beaucoup de points de 
vue. C’est ainsi qu’il faut appliquer la loi de la situation pour 
déterminer les biens affectés de la garantie hypothécaire, quel est 
son rang, quelle est son étendue. L’hypothèque légale de la femme 
mariée est encore une dépendance du statut réel en ce sens que 
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si la loi d’un pays n’admet pas cette sûreté, on ne pourra pas 
prétendre l’invoquer dans ce pays. Mais il ne faut pas aller plus 
loin. Dès qu'il s’agit de savoir si telle ou telle personne a droit à 
. une hypothèque légale à raison de sa condition juridique, nous 
ne sommes plus dans le domaine de statut réel. Il faut, à ce 
sujet, consuller la loi personnelle de l’épouse. Si l’on admettait, 
en effet, que cette dernière a une hypothèque lorsque sa loi ne lui 
accorde point cette garantie, on proposerait une solution peu rai- 
sonnable. Il est possible que la législation étrangère ait sauve- 
gardé autrement ses intérêts. Dans les cas de ce genre, pourquoi 
accorder à la femme étrangère une hypothèque légale sur les 
biens possédés en France par son mari? En définitive, l’hypo- 
thèque légale de la femme mariée dépend du statut personnel en 
tant qu’il s’agit de savoir si une femme étrangère appartenant à 
tel pays va pouvoir l’invoquer chez nous. Il faut reconnaître à 
cetle femme l’hypothèque, sanf dans le cas où sa loi personnelle 
ne lui reconnaît pas une semblable garantie. - 

La Cour de cassation s’est précisément placée à ce point de 
vue dans son arrêt du 27 janvier 1903. Dans l'espèce, la femme 
de la Suisse qui réclamait en France le bénéfice de l’hypothèque 
légale sur les immeubles de son mari, appartenait au canton de 
Vaud. Or il résulte du texte de l’art. 1100 du Code civil vaudois 
que le système de garantie, organisé sous le nom d’assignat, en 
faveur de la femme mariée, est fort différent de celui de la loi 
française. L’hypothèque que permet la loi vaudoise doit, en effet, 
être consentie par le mari dans certains délais, avec des formalités 
spéciales. De plus, au lieu d’être générale, cette hypothèque 
consentie par le mari ne peut frapper que les immeubles sur les- 
quels elle a été inscrite. En définitive, si l’on eût assimilé l’assi- 
gnat de la femme vaudoise à l’hypothèque légale de la femme 
française, on lui aurait accordé une garantie que son statut per- 
sonnel ne lui reconnait pas. 

La Cour de cassation, constatant que l’arrêt attaqué devant elle 
n'avait nullement violé le traité d'établissement franco-suisse du 
23 février 1882, rejette le pourvoi contre cet arrêt. Cette décision 
nous parait être des plus satisfaisantes. 

On pourrait prévoir que, conformément à la loi vaudoise, une 
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invoquer, à l’effet de se prévaloir d’une hypothèque légale sur 
les immeubles de son mari situés en France, les conventions du 
30 juin 1864, du 15 juin 1869 (art. 6), ainsi surtout que 
l'art. 4°" du traité d'établissement franco-suisse du 93 février 
4882. L'art. 4° de cet accord diplomatique est ainsi conçu : 
« Les Français seront reçus et traités dans chaque canton de la 
confédération, relativement à leurs personnes et à leurs pro- . 
priétés, sur le même pied et de la même manière que le sont ou 
pourront l’être à l'avenir les ressortissants des autres cantons. » 
L'art. 2 ajoute que « les Suisses jouiront en France des mêmes 
droits et avantages que l’art. 1° ci-dessus assure aux Français en 
Suisse ». 

Est-ce à dire, en présence de ces dispositions, que toute femme 
de la Suisse va pouvoir, si l’on se place dans le système de la 
jurisprudence sur l'interprétation de l’art. 11 du Code civil, se 
prévaloir en France d’une hypothèque légale? Il en serait ainsi, 
à mon avis du moins, si, dans tous les cantons suisses, une 
garantie hypothécaire légale était attribuée aux femmes mariées. 
Or, telle n’est pas la situation législative de la Suisse où les 
règles sont variables au point de vue qui est ici le nôtre dans les 
différents cantons. | 

Ceci nous amène à l’examen de la seconde question soulevée 
par le problème que fait naître, au point de vue international, 
l'hypothèque légale de la femme mariée. De ce qu’une femme a 
la jouissance en France du droit d’hypothèque légale, résulte-t-il 
qu’elle puisse s’en prévaloir sans qu’il y ait à consulter sa loi 
personnelle? Il faut répondre oui si l’on admet que: tout ici doit 
être considéré comme dépendant du statut réel. Mais si, au 
contraire, on estime qu’il y a lieu de faire intervenir l’idée de 
statut personnel, la solution est différente. 

La loi qui établit l’hypothèque légale au profit de la femme 
mariée est-elle done à tous égards une loi de statut réel? Sans 
doute, cette loi ressortit du statut réel à beaucoup de points de 
vue. C’est ainsi qu’il faut appliquer la loi de la situation pour 
déterminer les biens affectés de la garantie hypothécaire, quel est 
son rang, quelle est son étendue. L’hypothèque légale de la femme 
mariée est encore une dépendance du statut réel en ce sens que 
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si la loi d’un pays n’admet pas cette sûreté, on ne pourra pas 
prétendre l’invoquer dans ce pays. Mais il ne faut pas aller plus 
loin. Dès qu'il s’agit de savoir si telle ou telle personne a droit à 
. une hypothèque légale à raison de sa condition juridique, nous 
ne sommes plus dans le domaine de statut réel. Il faut, à ce 
sujet, consuller la loi personnelle de l'épouse. Si l’on admettait, 
en effet, que celte dernière a une hypothèque lorsque sa loi ne lui 
accorde point cette garantie, on proposerait une solution peu rai- 
sonnable. Il est possible que la législation étrangère ait sauve- 
gardé autrement ses intérêts. Dans les cas de ce genre, pourquoi 
accorder à la femme étrangère une hypothèque légale sur les 
biens possédés en France par son mari? En définitive, l’hypo- 
thèque légale de la femme mariée dépend du statut personnel en 
tant qu’il s’agit de savoir si une femme étrangère appartenant à 
tel pays va pouvoir l’invoquer chez nous. Il faut reconnaître à 
cette femme l’hypothèque, sanf dans le cas où sa loi personnelle 
ne lui reconnaît pas une semblable garantie. 

La Cour de cassation s’est précisément placée à ce point de 
vue dans son arrêt du 27 janvier 1903. Dans l'espèce, la femme 
de la Suisse qui réclamait en France le bénéfice de l’hypothèque 
légale sur les immeubles de son mari, appartenait au canton de 
Vaud. Or il résulte du texte de l’art. 1100 du Code civil vaudois 
que le système de garantie, organisé sous le nom d'assignat, en 
faveur de la femme mariée, est fort différent de celui de la loi 
française. L’hypothèque que permet la loi vaudoise doit, en effet, 
être consentie par le mari dans certains délais, avec des formalités 
spéciales. De plus, au lieu d’être générale, celte hypothèque 
consentie par le mari ne peut frapper que les immeubles sur les- 
quels elle a été inscrite. En définitive, si l’on eût assimilé l’assi- 
gnat de la femme vaudoise à l’hypothèque légale de la femme 
française, on lui aurait accordé une garantie que son statut per- 
sonnel ne lui reconnaît pas. 

La Cour de cassation, constatant que l’arrêt attaqué devant elle 
n’avait nullement violé le traité d'établissement franco-suisse du 
23 février 1882, rejette le pourvoi contre cet arrêt. Cetle décision 
nous paraît êlre des plus satisfaisantes. 

On pourrait prévoir que, conformément à la loi vaudoise, une 
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garantie inscrite dans son tarif spétial réduit P. V., échoua dans 
sa prélention. Les magistrats décidèrent qu’en l'absence de l’in- 
"serlion de cette clause dans la convention internationale, il ne 
pouvait pas y être suppléé el que c’élait par suite à la compagnie, 
si elle voulait s’exonérer de la responsabilité, à faire la preuve, 
conformément tant à l’art. 31 $ 4 de la convention internationale 
qu’à l’art. 103 du Code de commerce, que la perte ou l’avarie 
provenaient d’un cas fortuit et de force majeure. 

La Cour suprême, dans son arrêt important du 1°" décembre 1902, 
qui fera vraisemblablement jurisprudence, a rejeté à bon droit, à 
notre avis, le pourvoi formé contre la décision ainsi rendue qui 
lui élait déférée. 

VIII. 


Portée pratique des art. 4er et 2 du traité franco-suisse du 15 juin 1869. 


Parmi les contestations soulevées en France par l'interprétation 
du traité franco-suisse du 15 juin 1869 sur la compétence judi- 
ciaire est l'exécution des jugements en matière civile; il en est 
trois qu’il nous paraît intéressant de placer côle à côte. Elles se 
réfèrent à la portée pratique des art. 4er et 2 du traité. 

L'art. 4er décide que « Dans les contestations en matière mobi- 
lière et personnelle, civile ou de commerce qui s’élèveront soit 
entre Français et Suisses, soit entre Suisses et Français, le 
demandeur sera tenu de poursuivre son action devant les juges 
naturels du défendeur. Il en sera de même pour les actions en 
garantie, quel que soit le tribunal où la demande originaire sera 
pendante. Si le Suisse ou le Français défendeur n’a point de 
domicile ou de résidence connus en Suisse ou en France, il 
pourra être cité devant le tribunal du domicile du demandeur. Si 
néanmoins l’action a pour objet l'exécution d’un contrat consenti 
par le défendeur dans un lieu situé soit en Suisse, soit en France, 
hors du ressort desdits juges naturels, elle pourra être portée 
devant le juge du lieu où le contrat a été passé, si les parties y 
résident au moment où le procès sera engagé. » 

Ceci posé, un Tunisien, agent général à Tunis d’une société 
suisse d'assurance sur la vie dont le siège était à Zurich; fut 
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assigné, en même temps que celle société, devant le tribunal civil 
de Tunis. Le demandeur, sujet tunisien, sollicitait du tribunal 
une condamnation solidaire à des dommages et intérêts, disant 
que l’agent de la société, de même que cette dernière, lui devaient 
réparation en raison d’une plainte en faux qui, dirigée contre lui, 
avait abouti à une ordonnance de non lieu. 

Selon le demandeur, le tribunal de Tunis était compétent vis- 
à-vis de la société suisse, comme conséquence de l’art. 59 du Code 
de procédure civile, lorsqu'il décide que, en matière personnelle, 
s’il y a plusieurs défendeurs, le demandeur peut assigner, à son 
choix, devant le tribunal du domicile de l’un d’eux. 

In limine litis, la société suisse se retrancha derrière l’art, 4°r 
du traité franco-suisse du 15 juin 1869 précité. L'agent général de 
la Compagnie prétendit de son côté être jugé aussi par les tribu- 
naux suisses, parce que ses intérêts étaient liés à ceux de la 
société d'assurance. . 

Le tribunal de Tunis, dans son jugement du 20 octobre 1902 (1), 
constate d’abord que la convention franco-suisse de 1869 ‘a été 
étendue à la Tunisie le 44 octobre 1896. Il rejette ensuite la 
demande formée contre la sociélé suisse en reconnaisant son 
incompétence et en disant que cette demande, intentée en matière 
personnelle et mobilière, doit, d’après l’acte diplomatique, être 
portée devant le tribunal du siège de la société à Zurich. Puis, 
au point de vue du débat désormais restreint entre les deux 
Tunisiens demandeur et défendeur, le tribunal reconnaît qu'il 
est également incompétent, attendu que, d’après l’art. 1€" du 
décret beylical du 30 juin 1884, le tribunal de Tunis ne saurait 
connaître d’un litige entre parties tunisiennes. 

Sans insister sur ce dernier point qui sort du domaine du 
droit international privé, il nous semble que la décision du tri- 
bunal civil de Tunis est à l’abri de toute critique et a fait une 
saine interprétation du ‘traité franco-suisse de 1869. 

Il nous parait d’abord incontestable que le litige en question 
rentrait dans les termes de l’art. 4° du traité quand il parle 
de compétence judiciaire en matière personnelle et mobilière. 


(1) Bulletin pratique du droit international privé, 1903, 1, 135. 
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du traité franco-suisse de 1869 et qui donna lieu à un jugement 
du: tribunal civil de la Seine du 2 février 1903 (1) avait, au con- 
traire, un caractère nettement pécuniaire. Des Suisses ayant un 
élablissement commercial à Paris, virent leurs affaires péricliter. 
En présence de cette situation, la femme demanda la séparation 
de biens d’avec son mari. Le tribunal de la Seine, conformément 
aux stipulations du traité franco-suisse précité, déclara, à très 
just titre, la femme recevable et bien fondée dans sa demande à 


fin de séparation. 
F. SURVILLE. . 


CLASSIFICATION DES SOURCES DES OBLIGATIONS, 


Par M. Marcel PLANIoL, professeur à la Faculté de Droit 
de l’Université de Paris. 


Tous nos traités de droit civil français disent que les obligations 
naissent de cinq sources différentes : les contrats, les quasi- 
contrats, les délits, les quasi-déliis et la loi. Cette classification 
plait par sa symétrie. Les-quatre premières sources se groupent 
deux par deux, de deux manières différentes : selon que l’on 
considère qu’il s’agit de faits licites ou illicites, on met ensemble 
les contrats ei les quasi-contrats, d’une part, les délits et les 
quasi-délits de l’autre; ou bien, en recherchant si leur caractere 
est intentionnel ou non, on rapproche les contrats des délits et les 
quasi-contrats des quasi-délits. Quant à la loi, on lui attribue, 
comme un résidu, les obligations qui n’ont pas pu trouver place 
dans les autres catégories. Voilà un arrangement symétrique 
comme un blason écartelé. Que désirer de mieux? Et cependant 
toute cette combinaison si salisfaisante pour l'esprit n’est obtenue 
qu’aux dépens de l’exaclitude. 

Tout d’abord la classification traditionnelle n’est pas ancienne 
dans notre droit. Elle paraît avoir été mise en circulation par 
Pothier, dans son Traité des obligations, qui a paru en 1761. 
Du moins je n’en ai pas trouvé de trace dans les ouvrages anté- 
rieurs, ni chez les jurisconsultes du seizième siècle, comme 
Dumoulin et d'Argentré, ni même chez ceux du dix-septième, 


(1) V. Bulletin pratique du droit international privé, 1903, 1, 57. 
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comme Domat et Laurière. Pothier l’avait empruntée aux roma- 
nistes, problablement à Heineccius (1); mais c'est par lui qu’elle 
a pénétré dans la doctrine française. | 

Cette classification n’a jamais été soumise à une critique sérieuse, 
bien que son vice principal ait été aperçu par plusieurs auteurs, 
nolamment par Demolombe et par Laurent. Tous deux ont bien 
vu ce qu’a de faux et de vide la notion de quasi-contrat, mais ils 
n'ont tiré aucune conséquence de leur observation, et après 
l'avoir faite, ils se sont remis docilement à exposer la formule 
traditionnelle et ses applications, sans se préoccuper de rien 
mettre à sa place. Cependant, si cette notion est fausse, loule la 
classification d’Heineccius et de Pothier s’écroule, car la symétrie 
qui en est l'essence n'existe plus. 

Je crois qu'il y aurait lieu d’adopler une conception toute 
différente des sources d'obligations, dont je me suis borné à 
donner les principaux linéaments dans les deux premières éditions 
de mon Traité de droit civil el dont je me propose aujourd’hui 
d'exposer la formule complète. 


I. 


En réalité, il n’y a que deux sources d'obligations : l'accord de 
volontés entre le créancier et le débiteur, et la volonté toute puis- 
sante de la loi qui impose une obligation à une personne, malgré 
elle et dans l'intérêt d’une autre. Cette classification se réduit à 
la distinction bien connue entre les obligations contractuelles et 
les obligations non contractuelles, mais au lieu de se borner pour 
ces dernières à une désignation purement négative de leur 


(1) « Hactenus de contractibus veris qui consensum verum et expressum 
exigunt. Nonnunquam consensus nec verus est, nec ex utraque parte 
exprimitur, sed præœsumilur, et tunc obligatio dicitur nasci QUASI EX CON- 
TRACTU » (HRINECCIUS, Antiquitatum romanarum syntagma secundum ordi- 
nem Institutionum…., lib. ILE, tit. xxvius [xxvi1], princip.) — « Quid negotiorum 
gestio ?.. Is quasi contractus originem debere videtur relegationi. » (Jbid., 
$ 1.) « Tutela quoque quasi-contractus est... » ($S 4.) — Quemadmodum 
obligationes quædam quasi ex contraclu nasci dicuntur : ita sunt etiam 
quæ QUASI EX DELICTO descendunt. Est vero Quasi DELICTUM factum, quod 
damno vel fuit vel esse potest, non dolo, sed culpa commissum. » (/bid., 
lib. IV, tit. v, princip.) 

XXXIIL. 15 
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source, en les appelant des « engagements qui se forment sans 
convention >, comme dit le code civil, elle leur attribue posi- 
tivement une source spéciale et umique : la loi. 

Dans le ‘contrat, c'est la volonté des parties qui forme l'obli- 
gation ; c’est elle qui:en est véritablement Ta cause créatrice, c'est 
elle qui en détermine l’objet, l’étendue et les modalités; fa loi 
n'intervient que pour sanctionner cét accord : ‘en ‘ouvrant aux 
parties l’action contractuelle, elle se ‘borne à ‘donner son visä à 
leur'tonvention. 

Partout où ne se rencontre pas ce concours de volontés qüi est 
l'essence dù contrat, il ne peut y avoir rien qui ressemble à un 
contrat. Aucune autre source d'obligations n’a une natüre presque 
contractuelle, parce qu’il n’en est aucune qui ‘présente quelque 
chose d’analogue à une entente volontaire entre le créancier et 
son débiteur (1). Là est le grand vice de la classification d'Hei- 
neccius et de Pothier. La nature de l’erreur initiale commise 
par ces auteurs a été signalée par Ducaurroy : ils se sont mépris 
lorsqu'ils ont érigé les quasi-contrats et les quasï-délits en sources 
d'obligations, croyant se conformer aux idées romaines : les 
jurisconsultes anciens en parlant d'obligations < quæ quasi ex 
contractu (ou quasi ex delicto) nasci videntur », n'avaient pas 
Voulu qualifier le fait d’où ces obligations dérivent, mais simple- 
ment déterminer le régime qui leur devient applicable wne .fois 
qu’elles ‘sont nées, parce que le droit romain, qui metlait üne 
‘grande différence entre les obligations nées ex maleficio et toutes 
les autres, ne voulait pas traiter avec trop de rigueur les per- 
sounes qui étaient exemptes de dol ou de faute. Le jour où toute 
tendance pénale eut disparu du droit civil, on vit s’effacer les 


(1) 11 faut toutefois faire une exception pour les transmissions par décès : 
l'acceptation d’une hérédité ou d’un legs est véritablement un contrat dans 
lequel les deux volontés, au lieu d’être contemporaines, se succèdent avec 
un intervalle : c’est la volonté du testateur qui fait, par delà la mort, une 
offre à son légâtaire, et on peut dire la même chose de la dévolution légale 
des successions qui ne fait que suppléer au testament. C’est un acte de 
même nature que le contrat : si les deux volontés ne céincident pas dans 
Je temps, elles concourent néanmoins, par leur succession ét leur ‘enéhai- 
nement, à produire un effet de droit également voulu par les deux parties, 
et qui résulte de la concordance qui s’établit entre elles. 
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caractères spéciaux des actions nées ex maleficio; ce jour-là, 
l'opposition qu'on faisait entre le quasi-contrat et le ques délit 
eût. dù disparaître également. 

On peut démontrer, d’une façon directe, l’inanité de la notion 
de quasi-contrat. Le nom qu'on a ainsi attribué à certains faits 
productifs d'obligalions les rapproche nécessairement des con- 
trals : il donne à penser qu’ils sont presque des contrats, que ee 
sont des actes du même ordre, qui ne diffèrent des contrats pro- 
prement dits que par un caractère secondaire. Or la vérité est 
tout autre et la différence qui les sépare porte justement sur le 
caractère essentiel des contrats, sur l’accord de volontés en dehors 
duquel il.ne peut rien y avoir qui mérite le nom de contractuel. 
Heineecius a bien cherché à établir entre ces deux sources la rela- 
tion .qui:leur fait défaut; dans le premier des passages rapportés 
ci-dessus, en note, il explique tout au long sa pensée : siile quasi- 
contrat mérite son nom, alors que l’on n’aperçoit chez les parties 
aucune volonté de s’obliger l’une envers l’autre, c’est que leur 
consentement est sous-entendu, « præsumitur ». Une pareille 
idée .est inadmissible : s’il y avait un consentement présumé ou 
sous-entendu, il y aurait véritablement contrat, comme dans le 
cas de mandat:tacite; un consentement présumé aurait le.même 
effet qu'un consentement réel ; mais la nature des quasi-contrats 
est telle, que si.on voulqt à toute force y présumer le consen- 
tement, on irait contre l'évidence. Dans la plupart des cas d’obli- 
galions .quasi-contractuelles, on ne peut découvrir le moindre 
indice d’une adhésion du débiteur à la naissance d’une obligation 
à-sa charge; le plus souvent même, sa volonté la plus .certaine 
y résiste; et d’ailleurs on n’a queifaire de la chercher, la cause 
de son obligation se trouve autre part, elle est hors de sa personne. 

Une aulre considération encore montre combien la nature du 
quasi-contrat est éloignée de celle du contrat. Quand l'obligation 
naît d'un contrat, c’est la volonté de celui qui s’oblige qui joue 
le.rôle prépondérant ; l'obligation n’existe que dans la mesure où 
il la consentis et acceptée. Par suile, sa capacité est une condi- 
lion nécescaire du contrat, car celui-ci, étant l’œuvre des parties, 
pe.peul être valable 1 efficace que dans la mesure où la loi leur 
reconnaît la capacité de s’obliger. Au contraire, dans le quasi- 
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contrat, la capacité de l’obligé n’est pas prise en considération, 
ce qui ne peut s'expliquer que par la formation de l'obligation 
indépendamment de sa volonté ; sa capacité n’est pas nécessaire 
parce que sa volonté n’y est pour rien. Il faut donc reconnaitre 
nettement que la prétendue obligation quasi-contractuelle n’est 
pas l’œuvre de la volonté de l’obligé; dès lors elle est nécessaire- 
ment l’œuvre de la loi; elle est légale (1). En d’autres termes, 
le quasi-contrat ne mérite pas son nom, el s’il existe réellement 
comme cause distincte d'obligations, sa nature véritable et ses 
caractères propres restent à découvrir. | 

Nous pouvons tirer une première conclusion des remarques qui 


précèdent : c’est qu’on a tort de définir les quasi-contrats des 


faits volontaires, comme tout le monde le dit de confiance à la 
suite d’Aubry et Rau. Si l’on rencontre en eux un acte volon- 
taire, comme le fait d’avoir élevé une construction sur le terrain 
d'autrui, cette circonstance est indifférente : ce n'est pas la 
volonté de son auteur qui crée l'obligation, car ce n’est pas 
l’auleur du fait volontaire qui se trouve obligé; c’est une autre 
personne qui, le plus souvent, y est restée étrangère, ou qui du 
moins n’y a joué qu'un rôle passif, comme le propriétaire du 
terrain sur lequel la construction a été élevée : celui qui devient 
débiteur n’est donc pas obligé parce qu'il l’a voulu. Dès lors, 
pourquoi dire que le quasi-contrat est pn fait volontaire? 

Mais il y a mieux : les faits qualifiés < quasi-conirats » s’éloi- 
gnent encore d’une autre façon des contrats, dont on les rapproche 


(1) Laurent le reconnait lui-même : « On chercherait vainement une autre 
cause que la loi; c’est la loi qui, pour des motifs d’équité et d'utilité, 
impose certaines obligations » (t. XX, no 307); mais dans la suite de ce passage, 
l’auteur s’égare tout à fait, en disant comme Heïineccius que, dans les 
quasi-contrats, le consentement est présumé ou supposé (n° 308). Pourquoi 
présumer un consentement pour donner à l’obligation une base qui fera 
défaut en cas d'incapacité? Comp. Demolombe, t. XXXI, n° 5. — MM. Aubry 
et Rau disent de même que dans les quasi-contrats les obligations des par- 
ties naissent « de plein droit «, c’est-à-dire sans la volonté (S 440). Pothier 
était plus explicite encore : « Dans les quasi-contrats, il n’intervient aucun 
consentement: c’est la loi seule ou l’équité naturelle qui produit l’obliga- 
tion. » (Obligations, ne 114). Voyez aussi Dumoulin, Œuvres, t. III. De verb. 
oblig., $ si quis ita. n° 123. 
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si malencontreusement, car ils ne sont pas plus licites que volon- 
taires. Ils se rapprochent, en effet, des délits et des quasi-délits par 
leur caractère fondamental, car ils sont, comme ceux-ci, des faits 
illicites. On a tort de s'arrêter au fait initial que suppose tout 
quasi-contrat, et qui est, il est vrai, un fait licite; ce sera, par 
exemple, un paiement fait par quelqu'un qui se croyait débiteur 
ou une construction élevée sur un terrain dont le constructeur 
n'avait pas la propriété; ces faits n’ont rien d'illicite, mais 
qu'importe? Ce n’est pas en eux, à proprement parler, que se 
trouve l’acte générateur de l'obligation, car l'obligation ne prend 
pas naissance en la personne de leur auteur; ce n’est pas le payeur 
ou le constructeur qui se trouve obligé, c’est l’autre partie. Or 
il est de toute évidence que le fait générateur d’une obligation 
doit se produire en la personne de celui qui en est tenu; sans 
cela, on se trouverait obligé par le fait d'autrui, ce qui est 
inadmissible, ou bien l'obligation serait sans cause. Or, quand 
on cherche en la personne du débiteur quelle est la cause de son 
obligation, et qu’on envisage dans ce but toutes les hypothèses de 
quasi-contrats, on découvre aisément que leur trait commun est 
l'existence d’un enrichissement sans cause aux dépens d'autrui, 
enrichissement dont il s’agit de restituer la valeur. C’est bien là 
une cause d'obligation satisfaisante pour l'esprit. Or un pareil 
enrichissement est, d’après sa définition même, un fait illicite 
puisqu'il est injuste. Il ne serait pas permis à celui qui le pos- 
sède de prétendre le conserver; son obligation a pour cause un 
état de fait coNTRAIRE Au prorT. On peut donc tenir pour certain 
que dans le quasi-contrat la cause réelle de l'obligation n’est ni 
un fait volontaire, ni un fait licite; c'est un fait involontaire et 
illicite. Ceci revient à dire que l'expression quesi-contrat est 
tout à fait fausse; il n’y en a peut-être pas, dans le droit tout 
entier, une seconde qui puisse rivaliser avec elle en impropriété. 
La chose que ce mot a pour but d'indiquer n'existe pas; il n’y a 
pas de source d'obligations qui ressemble au contrat; il n'y a pas 
de cas où une personne devienne débitrice d’une autre parce 
qu’elle a presque fait avec elle un contrat (1). 


(1) On s’est donc donné une peine inutile quand pour rendre plus accep- 
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IL. 


Considérons maintenant les obligations légales. Ces obliga- 
lions existent en nombre considérable. Il y a d’abord toutes celles 
qui sont sanctionnées par la loi pénale et dont la violation cons- 
litue un crime ou un délit : ne point luer, ne point voler, ne 
point dire du mal d’autrui, etc. Même en matière eivile il en 
existe plus qu’on ne croit. Il y a toutes les charges de famille : 
obligation d’être tuteur, curateur, subrogé-tuteur, membre d’un 
conseil de famille; obligation alimentaire entre parents et alliés 
en ligne directe; devoir d'éducation qui pèse sur les parents 
envers leurs enfants, etc. Les obligations dites de voisinage, im- 
posées aux propriélaires d'immeubles contigus; l'obligation du 
secrel professionnel, el bien d’autres. 

On peut remarquer que ces obligations légales ont des objets 
variés : les unes sont des ‘obligations de ne pus faire (délits cri- 
minels, secret professionnel); d’autres sont des obligations de 
faire (devoir d’éducation, charges des tuteurs, ete.); d’autres 
enfin sont des obligations de donner (obligation alimentaire). La 
loi nous impose donc tantôt une abstention, tantôt une pres- 
talion. 

Quant à la raison qui sert de cause juridique à toutes ces 
obligations, on peut, la découvrir par un procédé très simple : 
qu’on supprime par la pensée une obligation ainsi imposée par la 
loi à une personne ; immédiatement on verra apparaître pour une 
autre personne, un danger plus ou moins considérable, le risque 
d’une lésion future plus ou moins proche, alors que, pour sup- 
primer ce risque, il suffit d'imposer à quelqu'un un sacrifice 
moindre, et souvent nul, comme dans le secret professionnel. 
Même dans les cas où l'obligation légale est la plus lourde, 
comme dans les charges de famille, elle assure l'éducation ou 
la vie d’une personne, ou la conservation de ses biens, au moyen 


table l’idée insoutenable du contrat social, inventé par Rousseau, on a 
imaginé de nous le présenter comme un quasi-contrat, en essayant par là 
de iui donner une couleur juridique. ; 
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d'un sacrifice relativement léger demandé aux parents qui peus 
vent le supporter. 

Nous tenons ici la clef du mystère. Tandis que, dans la classi- 
fication traditionnelle, le groupe des obligations légales vient le 
_dernier et apparaît comme une sorte de résidu, recueillant toutes 
celles qui n’ont pu trouver place dans les quatre autres classes, 
la classification nouvelle que je me propose d'établir commence. 
par renverser cet ordre pour replacer les obligations légales en 
tête de toutes les obligations non contractuelles, et pour faire 
d'elles la source et la forme première de toutes les autres. Ce 
que, dans la nomenclature classique, on appelle « obligations 
délictuelles, quasi-délictuelles ou quasi-contractuelles », n’est 
que la transformation en argent d’une obligation légale préexis- 
tante, qui a été inexécutée ou violée. C'est, en d’autres termes, 
l'application aux obligations légales du principe qui remplace 
l'obligation contractuelle inexécutée par l’obligation de payer des 
dommages-intérêts, 

Ainsi la catégorie des obligations légales proprement dites est 
la catégorie primordiale; elle nous montre les obligations non 
contractuelles qui ne sont pas transformées en dommages-intérêts 
et qui se présentent à nous avec leur abjet primitif, comme obli- 
gations de faire ou de ne pas faire quelque chose dans l'intérêt 
d'autrui. 

Et, pour résumer tout ce système, nous dirons : toute obliga- 
tion qui ne dérive pas d'un contrat n’a d'autre cause que la loi; 
toute obligation légale a pour moiif la crainte d'une lésion injuste 
pour autrui, qu'il s’agit d'éviter, si elle est encore à l’état futur ; 
de réparer, si elle est déjà réalisée. Celles qui ont pour hut 
d'éviter une lésion future sont celles auxquelles dans le langage 
ordinaire on réserve le nom d'obligations légales; celles qui 
tendent à la réparation d’un préjudice déjà causé sont celles 
qu'on appelle ordinairement délictuelles, quasi-délictuelles et 
quasi-contractuelles. Cette idée de réparation d’une lésion déjà 
réalisée est admise par tout le monde pour les obligations délic- 
tuelles et pour les obligations quasi-délictuelles. Quant aux obli- 
gations quasi-contractuelles, on ne semble pas apercevoir leur 
origine dans l'existence d’un fait lésif ni reconnaître leur carac- 
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tère indemnitaire. Je crois avoir suffisamment établi l’un et 
l’autre par les observations ci-dessus développées. 

La formule la plus générale qui puisse être donnée de l’obli- 
gation légale est donc celle-ci : Ne pas nuire à autrui sans droit. 
On revient ainsi au précepte «< Neminem lædere » que la sagesse 
antique avait inscrit en tête de ses manuels de droit et que les 
Institutes de Justinien nous ont conservé. Hors des contrats, tout 
se rattache à cette idée dans le domaine des obligations. 


JET. 


Il y a pourtant quelque chose qui justifie dans une certaine 
mesure la classification usuelle, et qui en explique la conservation 
depuis 1761, car si elle ne contenait aucune parcelle de vérité, 
elle n’aurait pu se maintenir aussi longtemps. Quand l'obligation 
légale se transforme en dommages-intérêts par son inexécution, 
on peut distinguer trois degrés dans la moralité de l’agent : 

4° Il a pu causer le dommage intentionnellement, auquel cas 
on dit qu'il y a délit. | 

2° Il a pu le causer sans intention de nuire par un simple fait 
de maladresse ou de négligence, qui lui est imputable ; on dit 
alors qu'il y a quasi-délit. 

3° Il peut enfin n'être pas l’auteur du fait dommageable, et 
profiter seulement d’un acte d'autrui; on dit alors qu’il y a 
quasi-contrat. Mieux vaudrait dire qu’il y a enrichissement sans 
cause. 

De cette façon la criminalité du fait lésif forme une gradation 
descendante, jusqu’à devenir nulle dans le dernier cas, mais ces 
nuances n’influent pas sur le résultat au point de vue civil : 
l'obligation de réparer le dommage injuste prend toujours nais- 
sance avec la même force, parce que ce n’est pas l'intention, c’est 
le résultat que la loi civile envisage (1); quelque intéressante 


(1) On a parfois proposé de se montrer plus sévère pour l’agent en faute 
quand il est coupable de dol (De Han, Flandre judiciaire, 1901). Cette 
idée peut s’appuyer par analogie sur les dispositions des art. 1150 et 1151, 
C. civ., relatifs à l’inexécution des obligations contractuelles. Néanmoins, 
je la crois fausse; elle tend à introduire dans le droit civil une considéra* 
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qu’elle soit au point de vue doctrinal, cette répartition en trois 
classes de l'obligation de payer une indemnité à la suite de la 
violation d’une obligation légale est donc sans portée juridique 
et sans valeur législative. 

Si elle n'existait pas, il serait inutile de l'inventer; elle 
remonte au temps où le droit civil s’inspirait en grande partie 
des idées de vengeance et de peine, et si on veut la conserver, 
on devrait tout au moins avoir soin de prévenir les gens qu’elle 
est là pour la forme et qu’elle ne sert à rien. 

Pour résumer mon opinion, je dirai : en dehors des obligations 
contractuelles, il n’y a que des obligations légales. Celles-ci se 
présentent originairement sous la forme d'obligations de donner, 
de faire ou de ne pas faire. En cas d’inexécution, elles se trans- 
forment en dommages-intérêts, de même que les obligations 
contractuelles, ce principe étant la sanction nécessaire de toute 
obligation. Une obligation délictuelle, quasi-délictuelle ou quasi- 
contractuelle n’est jamais autre chose que la transformation en 
argent d’une obligation légale préexistante, qui n'a pas été 
exécutée. 


IV. 


Il ne me reste plus qu’à présenter trois observations secon- 
daires : 

4° D’après ce qui a été exposé ci-dessus, tout quasi-contrat 
s’analyse en un enrichissement sans cause ; c’est donc un acte 
essentiellement unilatéral, comme le délit ou le quasi-délit, et 
il en est ainsi en réalité. Cependant, on lit dans tous les 
auteurs, depuis Pothier jusqu’à Aubry et Rau, que les quasi- 
contrats engendrent indifféremment soit une seule obligation à 
la charge de l’une des parties, soit des obligations réciproques 
entre elles deux (Aubry et Rau, $ 440). La même chose se 
trouve dite dans l’art. 1371, écho du livre de Pothier. Et tout 


tion empruntée au droit pénal, celle du châtiment moral et transformer la 
réparation d’un dommage en une sorte de peine plus ou moins sévère. Pour- 
quoi laisser sans réparation une partie du préjudice causé, parce que son 
auteur est exempt de dol ? La victime, qui n’a point de faute à se reprocher, 
est-elle donc moins intéressante que lui? 
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le monde pense tout de suite au plus connu des quasi-contrats, 
la gestion d’affaires, dans laquelle il existe, en effet, outre l’ebli- 
gation du maître de rémunérer le service gratuit qu’il a reçu et 
d’indemniser le gérant, une autre obligation imposée au gérant 
lui-même par l’art. 1373, C. civ. : la loi veut qu’il eontinue sa 
gestion, en eas de mort du maître, jusqu’à ce que l’héritier ait 
pu en prendre la direction. D’où vient cette obligation? Toujours 
de la même idée, la erainte d’une lésion injuste pour autrui : 
on veut empêcher celui qui s’est immiscé dans les aflaires d’une 
personne de causer ur préjudice aux héritiers de cette personne 
par une retraite intempestive et trop brusque; ici il n’y à pas 
enrichissement sans cause ni préjudice réalisé; il y a seulement 
possibilité d’un préjudice futur qu’on évite en créant une abliga- 
tion légale de faire. Si la gestion d’affaires se présente ainsi sous 
la forme d’un quasi-contrat synallagmatique, ce n’est done qu’une 
apparence : ik n’y a pas une cæuse unique engendrant deux abli- 
gations réciproques ; 1l y a concours de causes obligatoires dans 
la même hypothèse ; c’est moins un quasi-contrat synallagmatique 
qu’une rencontre de deux sortes d'obligations dont chacune » sa 
source distincte. : 

2° La classe des quasi-délits est de formation récente. Elle 
n'est pas romaine, malgré la similitude des dénominations, esr 
les obligations que les Romains traitaient comme nées quasi ex 
delicio font aujourd’hui partie des obligations délictuelles, et nos 
obligations quasi-délictuelles ont été extraites de la catégorie 
romaine des delicta privata : ce sont les faits prévus par la lai 
Aguilia. C'est encore Heineccius qui est linventeur de estte 
catégorie nouvelle ; voyez ci-dessus le passage cité à la première 
note. Comme interprétation du droit romain, son idée est tout à 
fait fausse; et elle n’est pas plus exacte si on l’applique au droit 
français, car les art. 1382 et 1383 ne font aucune distinction 
entre les délits et les quasi-délits : ils ne connaissent qu’une seule 
catégorie de faits, la faute et, s’ils font une distinction, c’est à 
un tout autre point de vue, entre la faute par commission, ou 
fait positif, prévue par l’art. 1382, et la faute par omission, 
prévue par l’art. 1383, sans tirer de là aucune différence, car les 
deux sortes de fautes sont assimilées et traitées de même. 
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Ce qui a assuré la vogue de l'expression « quasi-délits » et le 
maintien dans notre droit d'une source spéciale d'obligations 
portant ee nom, e’esi une idée tout à fait étrangèce à la doctrine 
d'Heimescius, mais qui est seule à pouvoir expliquer une partie 
importante de la jurisprudence. A lire le Code eivil, il est évi- 
dent que le quasi-délit existe, quelque légère que soit la faute 
commise, par eela seul que cette faute a entrainé un dommage 
pour aubrui : sont des quasi-délits tous les dommages non inten- 
tionnels, résultant d’une imprudence, du moment où la respon- 
sabilité de l’auteur de l'acte est engagée. C’est bien ce qui 
résulte des dispositions de la loi (art. 1382 et 1383), qui ne fait 
aucune distinction, et c’est ainsi qne l’entendait Treilhard 
(Exposé des motifs, dans Fensr,;st. XIII, p. 467). Comparez 
Aubry et Rau, t. IV, $ 446. IL n’en était pas de même autrefois. 
Bien que les idées ne fussent pas très arrêtées sur ce point, qui 
n'avait pas été approfondi par les auteurs, il existait parmi eux 
une tendance à réserver le nom de « quasi-délits » aux fautes 
graves, à celles qui se rapprochent des actes criminels. Voici, par 
exemple, ce que disait Poullain du Parc : < Le quasi-délit est 
une faute commise sans dol et qui approche beaucoup du délit, 
delicto similis et finitima. Ainsi, c’est une faute grossière, lata 
culpa quæ dolo æquiparatur » (Principes du droit français, 
t. VITE, p. 107). Pothier n’était pas éloigné de penser de même : 
pour lui, le <« quasi-délit était le fait par lequel une personne, 
sans malignité, mais par une imprudence qui n'est pas excu- 
- sable, cause quelque tort à une autre ». (Obligations, n° 116). 
Domat seul s’exprimait en termes aussi larges que la loi moderne. 
(Lois civiles, liv. IT, tit. 8). 

Une idée analogue à l’idée ancienne se retrouve dans la juris- 
prudence du dix-neuvième siècle; l’on rencontre un assez grand 
nombre d’arrêts dans lesquels se lit cette affirmation étonnante, 
contredite par les textes du Code, que le quasi-délit n'existe que 
là où se trouve une intention dolosive (Lyon, 18 avril 1856, D. 
56. 2. 199; Cass. 17 avril 1867, D. 67. 1. 267; Chambéry, 
11 août 1868, D. 69. 2. 13; Lyon, 19 mai 1886, S. 88, 2. 134; 
Agen, 20 décembre 1893, D. 9%. 2. 92; Paris, 21 avril 1896, 
D. 98. 1. 306). La plupart de ces arrêts, mais non pas tous 
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s'expliquent parce qu'ils sont intervenus en matière de dot, et 
qu’ils ont voulu élargir l’ancien principe d’après lequel la femme 
ne répondait sur ses biens dotaux que des obligations nées de ses 
délits (1); on a voulu assimiler aux faits délictueux proprement 
dits, les actes dolosifs non prévus par la loi pénale. Ce que la 
jurisprudence appelle ici quasi-délit est donc ce qui s’appelle 
habituellement simple délit civil. Tel est le langage courant au 
Palais. Dire à quelqu'un : « Vous avez commis un quasi-délit », 
c’est lui dire : « Vous avez commis un acte presque criminel »; 
le mot délit ayant deux sens, l’un en droit civil, l’autre en droit 
pénal, il n’est pas étonnant que son dérivé quasi-délit en ait 
deux lui aussi. | 

3° Notre notion moderne de l’acte délictueux n'est que la géné- 
ralisation du système romain. On sait que les delicta privata 
étaient tous des faits précis ou des catégories de faits, prévus par 
des dispositions de la loi positive qui les réprimait, ce qui leur 
donnait leur caractère illicite. Par exemple, le dolus ou la fraus 
creditorum étaient prévus par l’édit du Préteur. Dans nos idées 
actuelles nous n’avons plus besoin, pour considérer un fait comme 
un délit civil, de découvrir une loi positive le prohibant; l’exis- 
tence d’une loi spéciale prohibitive n’est plus requise qu’en 
matière pénale. Nos tribunaux civils accordent tous les jours des 
indemnités, par application de l’art. 1382, sans pouvoir citer un 
seul article qui se réfère de près ou de loin à l’hypothèse jugée 
par eux. Les textes spéciaux du droit romain qui rendaient cer- 


tains faits délictueux n’existent plus, pour la plupart tout au 


moins. Nous n’avons aucun texte général qui réprime le dol, 
comme le faisait le paragraphe de l’édit De dolo (Orro Lenez, 
l’Edit perpétuel, trad. Peltier, t. 1, p. 130) (2). Les limites des 
différents délits se sont pour ainsi dire effacées; au lieu d’être 
individualisés comme le sont encore les délits du droit pénal, les 
délits civils et les quasi-délits sont jugés en équité par les tribu- 


(1) lei le mot « délits » désignait les faits punis de peines véritables 
(Roussizue, De la dot, n° 426). | 

(2) Toutefois nous pouvons remarquer que l’art. 1382 peut être considéré 
comme une formule généralisée de la loi Aquilia, et que l’art. 1167, C: civ: ) 
prévoit spécialement la fraus creditorum. 
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naux. Confondus sous le nom de « fautes », ils dépendent de 
l'opinion des juges. Cependant il importe de maintenir le prin- 
cipe romain, qui n’a pas disparu : si le délit est illicite, ce n’est 
pas parce qu’il est dommageable, comme le soutiennent certains 
systèmes tendancieux récemment proposés; Il est délictueux 
parce qu'il est illicite; l'existence d’un dommage n’est que la 
condition de fait qui ouvre l’action à la victime; le meurtre n’est 
un délit que parce qu'il est illicite même avant d’avoir été 
commis ; 1l n’en est pas autrement du dol et de la faute. En per- 
dant les textes de droit positif qui réprimaient les delicta privata 
du droit romain, nous en avons seulement abandonné les formules 
étroites et incomplètes, nous en avons conservé le principe tuté- 
laire, l’idée d’une prohibition légale qui interdit certains faits, 
car il ne faut pas oublier qu’il existe un grand nombre de 
principes de droit qui ne sont écrits nulle part dans les lois. 
Notre système moderne de délits et de quasi-délits n’est que la 
généralisation de l’édit De dolo et de la loi Aquilia; ces deux 
textes continuent, pour ainsi dire, à planer sur notre droit civil : 
ils lui ont communiqué leur esprit invisible qui l’anime encore. 


Marcez PLANIOL,. 


LE PROJET DE LOI SUR LA CONSTITUTION ET LE RÉGIME 
DU BIEN DE FAMILLE, 


Par M. H. lPascaun, Conseiller à la Cour d’appel de Chambery. 


Après le dépôt, dans le cours de ces dernières années, de 
diverses propositions d'’iniliative parlementaire émanées de 
MM. Leveillé, Lemire, Hubbard, Morillot, Léon Vacher, Louis 
Martin, Dujardin-Baumetz, M. le Minisire de l’agriculture vient 
à son tour de présenter au Parlement un projet aux termes 
duquel tout chef de famille, jouissant des droits civils, peut 
constituer un bien de famille insaisissable, d’une valeur de 
6000 francs au maximum. Cette institution, d’origine américaine, 
connue sous le nom de homestead, a été introduite aux Etats-Unis 
en 1839 par une loi du Texas; depuis cette époque, le plus 
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grand nombre des États l’a imitée. Le but qu’elle a en vue est 
excellent ; il s’agit de donner plus de stabilité à la famille, en :lui 
créant un foyer où elle puisse vivre paisiblement sans avoir à 
craindre les évictions dues aux poursuites des créanciers de son 
chef ; rl s’agit de retemir dans les milieux ruraux ces artisans, 0es 
cultivateurs modestes dont la présence dans nos campagnes st 
mdispensable, sous le rapport économique et agricole. S'ensuit-4l 
que ce projet de loi doive être adopté sans tenir. ogmpte des objec- 
tions qu'il soulève? C’est ce que nous devons rechercher. 

# se heurte tout d’abord à deux considérations capitales d'ordre 
économique et juridique : l'msaisissabilité proposée est contraire 
au-priacipe de la libre circulation des biens, et en désaccord formel 
avec la règle en ‘vertu de laquelle le patrimoine de-chacun répond 
de l’inexécution de ses engagements. 


Les ‘biens doivent circuler librement. C’est là un principe 


aëümis par tous les peuples civilisés et dont la justification est 
facile. La libre concurrence seule peut conserver à :la propriété 
sa valeur et saivertu productive ; dans notre France démocratique, 
la propriété ‘ne saurait être un privilège. 111 faut qu'elle sait 
accessible à tous ceux qui peuvent l’acquérir; on ne doit pas 
l’immobiliser dans les mains de quelques-uns au détriment de 
tous, sinon on ouvre la porte à ces révolutions agraires dont 
l’histoire présente maint exemple. L’équité, la justice ne peu- 
vent gne recommander une telle. solution. L'intérêt de la collecti- 
vité, de l’État dont on ne saurait faire abstraction, y trouvent 
également leur compte : il est bon, en effet, de ne pas oublier 
que les mutations et transmissions de la propriété donnent lieu, 
corrélativement à la protection des pouvoirs sociaux, à la percep- 
tion de droits fiscaux qui alimentent nos budgets et sans lesquels 
le déficit se creuserait dans nos finances. Il.ne semble donc pas 
qu'il soit utile de créer cette sorte de majorat ouvrier que 
constituerait l’élablissement d’un bien de famille insaisissable. 

« Qui s'oblige, oblige le sien. » Tel était l’adage juridique 
qu'avant toute législation positive la raison avait proclamé chez 
tous les peuples et dont notre Code civil (art. 2092), a fait une 
règle en édictant que quiconque s’est obligé personnellement 
est tenu de-remplir son engagement sur tous ses biens, mobiliers 
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et immobiliers, présents et à venir. Ce principe salutaire peut-il 
‘être ‘mis en échec? Cela paraît difficile, parce qu’une société 
civilisée, un État bien organisé ne sauraient tolérer que les enga- 
gementts ‘des contractants soient dépourvus de sanctions ‘et de 
garæabies ; au point de vue de ‘la sécurité des ‘transactions, de la 
prospérité du pays, ces sanctions et ces garanties sont indispen- 
Sables; leur maintien intégral n’a pas seulement d'importance 
pour les intérêts privés, 1l se rattache-encore à l'intérêt général. 
S'il en est ainsi, comment affranchträit-on ‘de la responsabilité 
si rétionnélle qui pèse sur ses biens ‘le contractant qui n’exécute 
pas ses obligations? On le priverait, avec les meilleures inten- 
tions du monde, des éléments de crédit dont il dispose, à moins, 
toutefois, qu'on ne prétende que le crédit personnel qu'il peat 
‘5btenir sans sûreté réelle peut lui suffire. Est-il besoin de dire 
que le crédit personnel, accordé en considération des qualités 
morales du débiteur, ‘n’est et ne peut être qu’ure excéplioh, que 
la :corifiance ne se commande pas et, qu’en ‘affaires, la seule 
garantie véritablement efficace et pratique, c'est la responsabilité 
qui pèse sur l’ensemble du patrimoine. 11 est donc douteux qu'on 
Hoïve la supprimer. 

‘À tela, on peut répondre ‘que l'insaisissabilité du ‘bien de 
‘famille ne'pofte qu’une atteinte partielle au principe dela libre 
‘circulätion des ‘biens, puisque le projet, ainsi que nous le ‘ver- 
rohs plus loin, conserve au bénéficiaire du homesteau le droit de 
Talténer, de concert avec sa femme. Il «n’y a donc rien de défi- 
nitif-ét d’irrévoeable dans la mesure qui ‘immobilise le bien de 
famille entre les mains de son chef, puisqu'il dépend de lui-et-de 
la mère de'famille de ne pas s’en prévaloir en consentänt une 
atiénation.’ C'est ‘vrai, mais on ne peut dire que la ‘règle d'après 
laquelle les biens réponderit des engagements ne sera pas mié- 
connue, püisque le projet, comme on le verra ci-dessus, interdit 
de les hypelhéquer, contrairement aux dispositions qui ‘régissen! 
‘le ‘homestead ‘américain. [l restera sans doute la ‘responsabilité 
toute morale qui incombe au débiteur envers son créancier chiro- 
graphaire. Toutefois, n'est-il pas à craindre qu’en plus d’une 
“circonstance une vente -convenue entre kc:mari et la femme n’en 
vienre démontrer le caractère platonique ? 
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Mais, dira-t-on, il y a un intérêl social de premier ordre à ce 
que la rigueur des principes soit tempérée. On ne peut demeurer 
indifférent à cet exode des cultivateurs vers les villes où trop 
souvent le travail leur fait défaut, à raison de leur nombre ou de 
leur peu d'aptitude aux labeurs urbains, où alors ils retombent à 
la charge de l’Assistance publique, tandis que les campagnes sont 
désertées et que la main-d'œuvre s’y raréfie outre mesure, au 
grand détriment des intérêts agricoles et économiques. L’huma- 
nité commande également de venir en aide au débiteur malheu- 
reux, et enfin la société ne saurait voir sans regret l’éviction des 
petits cultivateurs. 

Ces considérations méritent d'attirer l’attention, et pourvu que 
les principes ne s’opposent pas à la constitution du bien de famille, 
pourvu que le homestead produise les bienfaisants effets qu’on 
lui attribue, sans d’ailleurs les bien démontrer, nous sommes 
disposé à aborder l’examen du projet de loi en détail, sauf à 
l’adopter seulement dans le cas où il aurait pour résultat de 
retenir le paysan dans les milieux ruraux et d'empêcher le mor- 
cellement du patrimoine familial. 

Rien, en droit, ni en économie politique, ne s’oppose à ce que 
lon conserve au travailleur l'outillage sans lequel il ne peut 
produire les objets nécessaires à sa subsistance et à celle de sa 
famille. C’est de cette pensée éminemment juste et élevée que 
s’est inspiré le Code de procédure civile lorsqu'il a déclaré insai- 
sissables, mais non inaliénables, dans son art. 592, les objets 
nécessaires au coucher du saisi et des siens, les livres, machines, 
instruments relatifs à la profession jusqu’à concurrence d’une 
valeur de 300 francs, ainsi qu’une vache, trois brebis ou deux 
chèvres, au choix du saisi, avec les pailles, fourrages et grains 
nécessaires à la nourriture de ces animaux pendant un mois. Le 
législateur de 1806 n’a fait, en somme, qu’édicter sur une petite 
échelle les dispositions qu’on demande en 1904 d’élargir dans une 
notable proportion. Est-ce que l'humble maisonnette qui abrite 
la personne el la famille de l'artisan et du petit cultivateur avec 
les quelques ares de jardin ou de champ qui en forment l’acces- 
soire, ne conslituent pas des objets nécessaires au logement du 
saisi, des instruments de travail, au sens véritable du mot, 
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pl 


puisque, sans la maison, celui-ci et sa famille se trouveraient 


sans asile et, faute de ressources, ne pourraient se loger ailleurs, 


puisque, sans la terre, il ne pourrait pourvoir à ses besoins et à 
ceux des siens? L'assimilation n’a rien de forcé et, quoique dans 
la loi proposée, il s'agisse d’objets immobiliers, rien, en principe, 
n'interdit d'appliquer les mêmes règles qu’aux objets mobiliers. 
C'est une question de mesure, voilà tout, et il est manifeste que 
si l’on fixait à 5000 dollars, comme dans certains États de l’Union 
américaine, la valeur du homestead, celle mesure serait abusive- 
ment dépassée. 

Sous le prétexte que l’insaisissabilité sans l’inaliénabilité sera 
impuissante à procurer les résultats qu'ils désirent, certains 
esprits extrêmes, amateurs à l’excès du régime dotal, voudraient 
rendre inaliénable le bien de famille. fl nous faut encore 
repousser cette conception avant d’éludier les articles du projet. 
Que nous veut-on avec le régime dotal et pouvons-nous y puiser 
d’utiles analogies pour la constitution du homestead? Legs d’un 
passé respectable. mais sans rapport avec notre état social actuel, 
admis par les auteurs du Code civil pour ne pas froisser les habi- 
tudes des pays de droit écrit et de la Normandie qui le prati- 
quaient, ce régime archaïque et anli-économique n'est pas à 
imiter au point de vue de l’inaliénabilité à notre époque d’affaires 
intensives et de crédit indispensable. Avec lui, lorsqu'il est ins- 
litué dans toute sa pureté, les époux, même acculés à la déconfi- 
ture, ne peuvent pas se procurer la moindre somme d’argent qui 
cependant aurait suffi pour empècher leur ruine. Ce régime est 
pour eux la mort de tout crédit; la source de difficultés, de procès 
inextricables. Quand le régime dotal est mitigé par des clauses 
de remplois dans des conditions ordinaires, il devient pour les 
tiers, avec les responsabilités qu’il fait peser sur eux au point de 
vue de ces remplois, un véritable traquenard juridique. Lorsque, 
au contraire, ni le mari ni les tiers n’en répondent, c’est un 
régime hybride, dépourvu de toute efficacité en ce qui concerne 
la conservation des biens dotaux. 

Ce n’est pas, du reste, à une époque où le système tend de 
jour en jour à tomber en désuétude et ne survit peut-être qu'à 


raison de son anciennelé même, qu’il y a lieu de se prévaloir des 
XXXIIL. 16 
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analogies spécieuses qu'on pourrait trouver entre la dotalité et le 
homestead. Une statistique émanée d’un distingué fonctionnaire 
de l’enregistrement et produite en 1899 au Congrès des sociétés 
savantes, a démontré que dans les départements du Midi le 
régime dotal avait perdu beaucoup de terrain, et nous savons que 
le mouvement en ce sens n’a fait que s’accentuer de plus ea plus. 
Voit-on, d’ailleurs, à quels résultats exorbilants l’on arriverait si 
notre législation cumulait l’inaliénabilité dotale et l’inaliénabilité 
du bien de famille? La France entière serait couverte de majorats 
d'un nouveau genre au profit, il est vrai, des petits et des 
humbles; mais, dans notre sociélé égalitaire, aussi bien en bas 
qu'en haut, les privilèges ne sauraient être admissibles. 

L'art. 1° du projet de loi définit ce que l’on doit entendre par 
bien de famille et en fixe le maximum à 6000 francs. Ce chiffre 
est beaucoup trop élevé; du moment où la constitution du 
homestead repose, à notre sens. sur l’idée que l’habitation et la 
terre doivent être considérés comme des instruments de travail, 
il n’est pas possible que sa valeur dépasse 4000 francs. D’après le 
projet, l’estimation de l’immeuble doit être faite par le maire ou 
par un expert que choisit le juge de paix. Il n’est pas possible de 
confier au maire de la commune une aussi délicate mission : en 
admettant qu'il ait toujours la compétence requise, il est trop 
exposé à subir les influences locales et pourrait favoriser l’un 
avec lequel il entretient d’excellentes relations, en évaluant trop 
bas le bien de famille, alors que pour un autre qui est en moins 
bons termes avec lui, l’estimation trop élevée serait de nature à 
lui porter préjudice. 

L'art. 2 dispose que le bien de famille doit comprendre une 
maison ou partie de maison, habitée par le propriétaire, et, facul- 
tativement, des terres attenantes ou non, le tout libre d’hypo- 
thèque. Avec le consentement de la femme, le homestead peut 
être constitué sur les biens propres de celle-ci. S'il s'établit sur 
les biens du mari, la femme a la faculté de renoncer à l’hypo- 
thèque légale qui grève l’immeuble affecté d’insaisissabilité, el 
ce, par simple intervention dans la déclaration notariée prévue à 
l’art. 3. 

On se demande par quels moyens on arrivera à supprimer les 
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hypothèques existantes sur le bien destiné à bénéficier de l’in- 
saisissabilité. 

C'esl toujours le propriétaire ancien qui veut constituer un 
homestead qui reste détenteur de l’immeuble hypothéqué; on ne 
se trouve pas en présence d'un acquéreur pouvant, pour échapper 
aux poursuites des créanciers inscrits, faire à ceux-ci les notifica- 
tions prescrites, soil par le Code civil, soit par la législation spé- 
ciale au Crédit foncier, leur offrir son prix et, en un mot, accom- 
plir les formalités de la purge. La situation à cet égard semble 
bien nette, sous quelque aspect qu’on l’envisage; pas de tiers 
détenteur, pas de purge possible, et par suite nécessité d’une 
mainlevée amiable pour rendre l’immeuble libre. 

La renonciation pure et simple de la femme à son hypothèque 
légale n’est pas sans comporter aussi certaines observations. Ne 
pourrait-on la lui conserver sous cette condition que son effet 
serait suspendu pendant l’existence du homestead, sauf à revivre 
dans ses conséquences lorsque le bien de famille viendrait à dis- 
paraître par suite d’aliénation ou de toute autre cause légitime 
d'extinction ? Ce qu’on recherche, c’est d'arriver à la suppression 
des hypothèques en vue de la constitution du bien de famille ; or, 
ce but est atteint lorsque leurs effets sont paralysés par une con- 
dition suspensive. Nous croyons donc juridique le moyen signalé 
et mieux vaut, croyons-nous, l’adopter que d'admettre une renon- 
cialion absolue de la part de la femme, car alors elle perdrait 
immédiatement et irrévocablement les garanties auxquelles elle a 
droit. 

Quant aux hypothèques légales relatives aux mineurs et aux 
interdits, une solution semblable ne paraît pas admissible. La 
tutelle, en effet, peut prendre fin à chaque instant par la mort, 
par la destitution du tuteur infidèle ou incapable, par sa démission 
dans le cas prévu par la loi. Il he saurait donc y avoir lieu de sus- 
pendre l’effet de l’hypothèque. Tout ce que l’on pourrait faire, 
ce serait d'autoriser le conseil de famille, si l’hypothèque ne 
pouvait être cantonnée sans danger, à la remplacer par d'autres 
sûretés, comme le dépôt de valeurs mobilières de certaine nature 
dans un établissement public à ce affecté, comme une caution 
personnelle résultant de la signature d’une personne solvable. Si 
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ces conditions ne pouvaient se rencontrer, il y aurait lieu de 
nommer un autre tuteur que celui qui aurait le projet d'établir 
un homestead. Nous savons qu’il est parfois difficile de pourvoir 
toutes les tutelles de titulaires, mais nous ne pouvons nous 
résoudre à priver les incapables des légitimes garanties dont ils 
jouissent actuellement. 

Aux termes de l’art. 3, l’acte constitutif du bien de famille est 
passé devant notaire, contient la désignation détaillée de l’im- 
meuble avec les indications cadastrales et il est soumis à la trans- 
cription. 

On peut se poser la question de savoir s’il ne serait pas préférable 
d’édicter que loute maison avec ou sans lerres dont la valeur ne 
dépasserait pas une somme déterminée deviendrait insaisissable 
et constituerait un homestead par le seul effet de la loi; ce qui 
rendrait inutiles et la déclaration devant le notaire, et Pacte 
notarié. Nous ne sommes pas de cet avis : la loi ne doit pas 
protéger malgré elles les personnes qui jouissent de leur pleine 
capacité civile ; elles sont meilleurs juges que le législateur de 
l'intérêt qu’elles peuvent avoir à constituer un bien de famille. 
Si, aux avantages que peut procurer le homestead, elles préfèrent 
le droit commun et le crédit qu’il comporte, pour quels motifs la 
loi leur imposerait-elle un régime et une protection qu'elles 
répudient? Ce ne pourrait être qu'au nom de l’ordre public; or, 
si peu déterminée qu’en soil la notion, nous n’entrevoyons pas 
comment il serait intéressé à protéger ceux qui, majeurs et 
maîtres de leurs droits, ont loute aplitude et toute compétence 
pour défendre leurs intérêts. Ecartons donc une idée dont 
l'application aurait certainement pour effet que la protection 
légale se retournerail contre ceux que l’on veut protéger. 

En vue de réaliser des économies sur les frais, on a proposé de 
confier au maire de la commune le soin de recueillir la déclara- 
tion de celui qui veut constituer un bien de famille. L’intention 
est bonne, mais l'application de l’idée le serait beaucoup moins. 
Le notaire est tout désigné pour la rédaction d’un acte où il 
s’agit de modifier le régime de droit commun de la propriété, il 
y aura des renseignements à recueillir, des indications à fournir 
pour la description de l'immeuble, des conditions de capacité à 
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constater, des droits de tiers à sauvegarder. Croit-on qu’un 
maire, si intelligent, si au courant des affaires qu’on le suppose, 
aura l'aptitude requise pour recevoir des déclarations aussi diffi- 
ciles à formuler? Ce n'est pas admissible, et la pratique ne 
tarderait pas à en administrer la preuve au détriment el des 
tiers et du constituant lui-même. 

La transcription de l’acte constitutif du bien de famille est 
insuffisante pour la publicité. Le homesteud peut se constituer 
sans bruit, et le conservateur des hypothèques est bien trop loin 
pour que les intéressés puissent toujours se renseigner : ne 
serait-il pas possible de décider que ce conservateur aviserait de 
la transcription le maire de la commune et que mention serait 
faite de cette constitution du bien de famille sur un registre 
spécial communicable à tout le monde? Rien ne s’y oppose, et 
comme entre cultivateurs, on se fait parfois des prèts sur billet, 
parce que l’emprunteur a du bien disponible au soleil, selon 
l'expression usitée, on évilerait ainsi des surprises désagréables 
aux prêteurs. | 

L'art. # contient des restrictions au principe de l’insaisissabi- 
lité. Au contraire des créanciers hypothécaires et mêmes chiro- 
graphaires antérieurs à la création du homestead, les créanciers 
postérieurs n’en pourront saisir ni le capital, ni les fruits. Mais 
l'État, pour le paiement des impôts; les particuliers, pour 
l’acquittement de dettes résultant de délits et quasi-délits; les 
entrepreneurs et les ouvriers, à l'effet de faire solder les travaux 
consacrés à l'amélioration du fonds conserveront le droit de saisie 
pour les fruits. L'art. 592 du Code de procédure civile est élargi, 
on étend jusqu’à 1500 francs la limite des objets insaisissables. 
Ces dispositions ne comportent d’autre observation que celle-ci : 
pourquoi les impôts jouissent-ils d’un droit de saisie sur les 
fruits? Tout simplement parce que les taxes alimentant le 
budget, il faut assurer leur rentrée par tous les moyens légaux. 
L'intérêt général exige qu’il en soit ainsi, et cette considération 
prime toutes les autres. 

D’après l'art. 5, l’insaisissabilité subsiste tant que le bien de 
famille reste aux mains du fondateur, de son conjoint survivant 
ou de ses enfants mineurs. Cette disposition se justifie par elle- 
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même en vue d'éviter le morcellement prématuré des immeubles 
familiaux. 

L'art. 6 interdit au propriétaire d’hypothéquer et de vendre à 
réméré le bien de famille. Le homestead américain impliquait 
cependant pour son bénéficiaire le droit de le grever d’hypo- 
thèques. Il ne serait pas entré dans l'esprit de ce peuple éner- 
gique et pratique que les immeubles du débiteur ne pussent 
former le gage du créancier. Celte exception peut néanmoins 
être admise; si, en effet, l’hypothèque n’est pas permise, alors 
que l’aliénation l’est formellement, c’est parce qu’elle constitue 
un acheminement à la vente dont on ne se rend pas compte, qui, 
d’espoirs chimériques en espoirs déçus, amène l’intéressé insensi- 
blement à se dessaisir de son bien alors qu'il se croyait en mesure 
de payer le capital et les intérêts dus. Du moins, lorsqu'on vend, 
moyennant un prix stipulé, le bien de famille, on sait ce que l’on 
fait et quelles sont les conséquences de l’aliénation. Les mêmes 
considérations justifient la prohibition de la vente à réméré. La 
défense d’hypothéquer implique par analogie celle de disposer 
des fruits du bien de famille pour constituer un gage immobilier. 
Nous croyons donc qu'il y a lieu d’ajouter l’antichrèse aux 
contrats interdits. | 

Il va de soi que, comme le prescrit l’art. 7, le même chef de 
famille ne peut posséder plus d’un homestead. 

En vertu de l’art. 8, le propriétaire a le droit d’aliéner tout ou 
partie du bien de famille avec le concours de la femme dans 
l'acte de vente. 

Mais s’il a des enfants mineurs, cette aliénation est subor- 
donnée à l’autorisalion du conseil de famille, prise à l’unanimité, 
sinon elle est soumise à l’homologation du tribunal qui statue en 
la chambre du conseil, le ministère public entendu. Ce droit de 
vente, avec le consentement de la femme, n’a pas besoin de 
justification; les considérations exposées ci-dessus suffisent à 
démontrer que son inaliénabilité absolue aurait constitué une 
injustice envers les créanciers et une entrave au crédit par trop 
exorbitante du droit commun. 

Mais l'intervention du conseil de famille, lorsqu'il y a des 
mineurs, et celle du tribunal lorsque ce conseil n’est pas 
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unanime pour autoriser la vente se justifient-elles aisément ? 

C’est là une grave et délicate question dont la solution a une 
. importance capitale. D’une part, on soutient que la constitution 
du bien de famille s'effectue surtout en vue de l'intérêt de la 
famille et des enfants et que, par conséquent, même dans une 
loi spéciale, on peut déroger aux principes généraux de notre 
droit, si l'on estime que, sans cela, les bienfaisants effets qu’on 
attend du homestead pourraient être paralysés. D'autre part, on 
objecte qu’au cours du mariage il n'existe pas de conseil de 
famille dont l'intervention puisse se produire ; que cela est telle- 
ment vrai que, lorsque le pére est administrateur légal de biens 
donnés à son enfant sans que la gestion lui en ait été retirée par 
le disposant, le conseil de famille n’a pas à intervenir ; qu’admettre 
le contraire, ce serait, dans un cas comme dans l’autre, mécon- 
naître les règles les plus certaines de la puissance paternelle et 
faire état de cette vieille idée de la copropriété familiale des 
enfants à laquelle on a si bien renoncé qu'aujourd'hui ces derniers 
n'ont contre leurs parents aucune action en paiement de dot ou 
en constitution d’un établissement. Faut-il donc, même dans un 
but excellent, bouleverser toute notre législation par des disposi- 
tions dépourvues de caractère général? Nous ne le croyons 
pas. 

L'art. 9 dispose qu’à la mort du constituant et par dérogation 
aux principes du Code civil, l’indivision peut être maintenue 
jusqu’à la majorité du plus jeune des enfants, si le défunt laisse 
des descendants mineurs. Le maintien de l’indivision et l’alloca- 
tion d’une indemnité à l’un des héritiers, 6’il y a lieu, sont 
prononcés par le juge de paix après avis du conseil de famille. 
C’est là un moyen excellent pour assurer la conservation du foyer 
familial et pour empêcher, aussi longiemps que possible, dans 
l'intérêt de tous les ayants-droit, un morcellement du patrimoine 
qui ne pourrait êtré que préjudiciable. | 

La loi édicte ensuite qu’à la majorité du plus jeune des enfants, 
chacun des héritiers et le conjoint survivant, s’il a un droit de 
copropriété, aurait la faculté de reprendre le bien de famille sur 
estimation, avec préférence, au moins pour la moitié, s’il habite 
la maïson donnée, à l’époux copropriétaire, puis à l’enfant désigné 
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par le de cujus. En cas de non-existence d’un époux coproprié- 
taire ou d’héritier désigné, la majorité des intéressés décide à qui 
doit revenir ce droit de reprise et, à défaut de majorité, l’im- 
meuble est attribué par la voie du tirage au sort. S’il y a contes- 
tation sur la valeur du homestead et sur les soultes dues par 
l'attributaire, l’estimalion est faite par un expert que nomme le 
juge de paix sur simple requête. Ces prescriptions, qui présentent 
la plus grande analogie avec celles d’une loi belge, relatives au 
partage de certains immeubles d’une valeur déterminée, dont 
nous aurons à nous occuper plus loin, méritent d’être approuvées, 
etiln’y a aucun inconvénient à les adopter, puisqu'elles sont 
destinées à empêcher l’émietlement du patrimoine familial, si 
elles ne portent atteinte à aucun droit. 

Aux termes de l’art. 10, en cas de destruction totale ou par- 
tielle du bien de famille, des fruits et des immeubles qui en 
dépendent, les indemnités d'assurance demeurent affectées à la 
reconstitution des valeurs détruites ou d’un nouveau homestead 
el jouissent du privilège de l’insaisissabilité dans les conditions 
ci-dessus indiquées. Celte disposition doit être adoptée; on ne 
peut admettre, en effet, qu’un sinistre vienne anéantir l'œuvre du 
père de famille et rendre inapplicables les prescriptions législa- 
tives sans y porter remède. La seule question qui se puisse sou- 
lever, c’est celle de savoir si les assureurs seront tenus de sur- 
veiller l’emploi de l'indemnité qu’ils ont payée et si le défaut de 
surveillance imputable donnera lieu, de leur part, à une respon- 
sabilité. À cet égard, nous sommes disposé à reconnaître que toute 
faute comporte une sanction lorsqu'elle est suffisamment caracté- 
risée et que c’est là le seul moyen vraiment efficace d'assurer l’exé- 
cution de la loi. Si donc les compagnies d'assurance, plus ou 
moins de connivence avec le chef de famille désireux de sup- 
primer le bien de famille, ou avec des tiers intéressés, se ren- 
daient coupables de fautes lourdes en négligeant de prendre les 
mesures nécessaires pour prévenir des agissements dolosifs, en ne 
requérant pas la signature de la femme sur la quittance, par 
exemple, nous admettrons qu’elles doivent être responsables. 


Aller plus loin semble impossible : ce serait contraire aux intérêts 


du conslituant qui, étant donnée une responsabilité trop stricte, 
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aurait assurément à compenser cet avantage par l’acquittement 
de très fortes primes. 

L'art. 10 fixe à 3 0/0, sans décimes, les droits d'enregistrement 
dus pour l'acquisition d’un immeuble destiné à la création d’un 
bien de famille, à 2 francs le droit fixe pour l’acle constitutif du 
homestead et à 1 franc le droit fixe à percevoir pour sa trans- 
criplion. Ces avantages fiscaux, ayant pour but de favoriser 
l'application de la loi à intervenir, sont à l’abri de toute crilique. 

De cet examen que nous nous sommes efforcé de faire complet, 
doit-on conclure à l’adoption du projet de loi modifié par nous sous 
certains rapports? Nous ne le croyons pas. Quoi qu’on dise et quoi 
qu'on fasse, en effet, ce projet a pour premier effet d’amoindrir et 
d’entraver le crédit du petit cultivateur rural. Les auteurs de 
l'exposé des motifs ont beau affirmer que le crédit n’est réellement 
utile que lorsqu'il s'appuie sur le surperflu, il est aisé de leur 
répondre qu’on ne peut arbilrairement circonscrire de la sorte les 
bases du crédit, et qu’il repose sur tous les éléments de nature à 
assurer l’exéculion des engagements contractés. Qu’une épizootie 
vienne à enlever au paysan la paire de vaches, les brebis, les chèvres 
avec lesquelles il exploite son modeste domaine, n’aura-t-il pas 
beaucoup de difficultés à se procurer le billet de 1000 francs qui 
lui serait nécessaire pour les remplacer alors qu’il ne peut 
donner à son prêteur de garanties réelles? On prétend qu’à la 
campagne le crédit esl souvent personnel : c’est vrai : mais par 
l'excellente raison qu'on sait qu’en cas de remboursement de la 
somme prêtée, 1l suffit de prendre jugement pour avoir une 
hypothèque judiciaire générale sur tous les biens du débiteur. La 
vérité pratique, c’est que le crédit de la personne s’appuie princi- 
palement sur la possession par elle d'immeubles que tout le 
monde connaît, el qu'il ne peut que décroître quand ces immeu- 
bles sont frappés d’indisponibilité, même partielle. 

Si encore cet inconvénient était compensé par de sérieux avan- 
tages, on pourrait admettre l’utilité de la constitution du bien de 
famille. Est-on sûr que le homestead donnera au foyer familial 
cette fixité bienfaisante qui est le désideratum de nos hommes 
d'État, de nos législateurs, de nos économistes, de nos agricul- 
teurs? Peut-on affirmer que le homestead, véritable panacée 
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d'immenses espaces, et retenir dans les régions où ils s’élaient 
établis ceux qui s’y livraient à la culture; il élait indispensable 
de fixer au sol, en donnant à leur foyer de famille plus de 
stabilité, ces pionniers de l’agriculture qui ont métamorphosé 
la grande république américaine. En sommes-nous là, en France, 
et avons nous à coloniser notre pays qui est si riche et si 
productif? On voit quelles différences profondes séparent le 
homestead des Etats-Unis en ce qui concerne les conditions de 
son institution et le bien de famille que l’on veut constituer chez 
| nous. 

Aussi bien, il semble que, dans l’Union américaine, le but que 
l'on poursuivait a été atteint et que le homestead n’a plus guère 
de raison d’être. Il tend, en effet, à tomber en désuétude : cela 
résulte d’une discussion engagée, il y a quelques années, devant 
le congrès des Sociétés savantes, et de documents communiqués 
à la Société de législation comparée. Depuis environ trente ans, 
le homestead n’a plus aucune importance. Dans la plupart des 
États de l’Est, c’est à peine si on connaîl l'existence de la légis- 
lation qui l’établit. Dans le sud, il est à l’état d'exception. Dans 
le Far West, on en trouve encore quelques applications qui 
deviennent de jour en jour plus rares avec l'achèvement de la 
colonisation. Au Canada enfin, le homestead, qui y avait pénétré 
par voie d'infiltration, et par suite de l'exemple des États-Unis, 
ses voisins, est devenu l’objet d’une indifférence générale de la 
part des petits cultivateurs; et en 1898-1899, dans les provinces 
de Winnipeg et de Victoria, on n’a pu signaler aucune déclara- 
lion faite en vue de constituer un bien de famille. L 

La conclusion qui se dégage de l’ensembie de ces considéra- 
tions, c’est qu'on ne saurait accueillir lPinnovation proposée. La 
constitution du bien de famille n’influersit en rien sur la stabi- 
lité de la famille, l'immigration des gens de la campagne dans 
les villes, la fixité du foyer familial; ne l’introduisons donc pas 
dans notre législation. 

En revanche, nous croyons que d’autres réformes peuvent 
entraver le fractionnement des petites propriélés, el par voie de 
conséquence rendre la famille moins instable. Elles sont rela- 
lives aux formalités de la saisie immobilière, aux ventes judi- 
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claires des petits immeubles el à diverses règles du partage. I] 
s’agit de les étudier sommairement. 

Il est cerlain que l’énormité des frais occasionnés par les 
ventes des petits immeubles a une répercussion fâcheuse sur la 
stabilité et la conservation du foyer de famille. Plus, en effet, les 
dépens à exposer pour la réalisation du gage sont considérables, 
plus ce gage doit avoir d'étendue et d’imporlance. Là où l’alié- 
nation du champ ou d’une portion du champ d’un modeste culti- 
vateur eût suffi pour éteindre sa dette, il faudra que la vente 
porte sur le champ tout entier et sur la maisonnette qui abrite 
son propriétaire. À ce mal, le législateur a cru trouver un remède 
dans les règles et les tarifs spéciaux de la loi du 23 octobre 1884, 
applicable aux ventes judiciaires d'immeubles dont le prix prin- 
cipal d’adjudication n'excède pas 2000 francs. Malgré les soins 
apportés à son application, elle ne paraît pas. avoir produit les 
heureux effets qu’on en attendait, et depuis sa promulgation, il 
n’est pas rare de voir encore les frais s'élever à 100, 120, 130 et 
même plus pour cent. Comme moyen d'améliorer cel état de 
choses, nous proposons de porter de 2000 francs à 4000 francs 
le prix des ventes appelées à bénéficier de la loi de 1884. 

Ce palliatif est toutefois insuffisant. Il faudrait modifier les 
dispositions du Code de procédure civile, de manière à simplifier 
la saisie immobilière, à l'alléger des formalités surannées et 
coûteuses dont l'effet est d'amoindrir le gage du créancier sans 
augmenter sérieusement les garanties auxquelles a droit le débi- 
teur. Sauf examen par le menu de chacune des dispositions des 
décrets concernant les sociélés de Crédit foncier, on pourrait 
adopter une procédure analogue plus rapide et moins onéreuse 
que celle en vigueur aujourd’hui. 

En attendant la refonte de notre procédure civile, que n’a 
même pas pu amorcer le dépôt d’un projet de loi sur la matière 
effectué il y a quelques années, il est nécessaire d’aviser et de 
découvrir un moyen d'éviter les lenteurs et les frais de la saisie 
immobilière. Pourquoi ne rétablirait-on pas la clause de vote 
parée supprimée par la loi de 1841 sans doute parce que le 
législateur a craint de livrer pieds et poings liés le débiteur à son 
créancier? Là encore la protection légale s’est retournée contre 
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appartient au survivant des époux, ensuite à celui des héritiers 
désignés par le de cujus, enfin à la personne choisie par la majo- 
rité des cohéritiers ou indiquée par le sort. Si l’un des intéressés 
ou un des créanciers en fait la demande, il est procédé à une 
estimation par les soins du juge de paix qui nomme un ou plu- 
sieurs experts à cet effet. Dans le cas où le tribunal de première 
instance rejette une action en licitation, il désigne directement 
les experts pour évaluer le prix du droit de reprise. Puis, s’il 
s'élève des contestations à ce sujet, le président, dans le cas qui 
nous occupe, et dans les autres, le juge de paix, réunissent les 
intéressés sous leur présidence, statuent sur leurs prétentions et 
les renvoient, pour passer l’acte, devant un notaire par eux nommé 
ou choisi d'office s’ils sont en désaccord au sujet de cette nomi- 
nalion. : 

Pour la garantie des droiis des tiers, la décision du juge de 
paix maintenant l’indivision dont il est parlé ci-dessus est inscrite 
sur le registre spécial exigé par la loi hypothécaire du 16 décem- 
bre 1851, et elle ne peut leur être opposée, avant la transcription, 
lorsqu'ils ont contracté de bonne foi. 

N'y a-t-il pas, dans cet ensemble de dispositions, un moyen 
pratique et peu coûteux de préserver le foyer familial contre 
toute atieinie, d’en empêcher le morcellement et la destruction ? 
I y a lieu de le croire. Mieux que le homestead, les réformes 
que nous proposons réalisent le maintien du patrimoine de 
famille dans la mesure ulile, et cela nous paraît préférable à 
l'introduction dans nos lois d’une institution dont l’Amérique 
elle-même n’a cure aujourd'hui et qui s'adapte si mal au milieu 
soeial dans lequel nous vivons, ainsi qu'aux traditions et aux 
habitudes de notre pays. 
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JURISPRUDENCE COMMERCIALE 
(Année 1903) 


Par M. AnrTauys, professeur de Droit commercial à l’Université 
de Poitiers. 
I. Titres au porteur. — Lois du 16 juin 1872 et du 8 février 1902. 
IL. Sociétés de capitalisation. 


Al. Sociétés par actions. — Réduction du capital. — Versements 
complémentaires. 


G 1. 


Titres au porteur, lois du 15 juin 1872 et du 8 février 1902. 


Il y avait à peine quelques mois que la loi du 8 février 1902 
était promulguée, que le tribunal civil de Lyon était appelé à en 
faire l’application, si ce n’est exactement dans son texie, au 
moins dans son esprit. De plus, dans un considérant sur lequel 
nous aurons à nous arrêter, le tribunal fait allusion à une diffi- 
culté sur laquelle le législateur français ne pouvait pas se pro- 
noncer (T). 

Nous allons nous placer à ces deux points de vue. 

Pour comprendre la pensée du tribunal, il faut rappeler en 
quelques mots l’une des innovations les plus importantes de la loi 
de 1902. On sait que, pour être complètement à l'abri, celui qui 
est dépouillé de la possession d’un titre doit faire deux opposi- 
tions : l’une au syndicat des agents de change, qui la fait publier | 
dans un bulletin quotidien, c’est l’opposition à négociation ; l’autre 
à établissement débiteur pour empêcher le paiement des coupons 
et même du capilal. La loi de 1902, modifiant en cela celle 
de 1872, a prescrit formellement que l’opposilion à négociation 
devrait avoir lieu la première, et que si elle cessait, l'opposition 
à paiement cesserait également. Une notification du syndicat 
averlira l’établissement que l'opposition à négociation a pris fin, 


(1) Trib. civ. de Lyon, 19 nov. 1902, Journ. du Dr. int. privé, 1903, 
" p. 651. | 
XXXIIL. 17 
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et cette notification vaudra mainlevée de l'opposition à paiement. 
Le législateur n’a pas voulu d’opposition à paiement sans opposi- 
tion à négociation, parce que le titre circulant sans obstacle, 
l’acquéreur rencontrait une opposition à paiement qu'il était long 
et dispendieux de faire disparaître. Dans l'espèce soumise au 
tribunal il y avait eu deux oppositions, mais comme tout se pas- 
sait avant la promulgation de la loi de 1902, le syndicat des- 
agents de change n'avait pas averti l’établissement débiteur que 
l'opposition à négociation n’existant plus, l'acquéreur avait acheté: 
un titre qui restait frappé d'opposition à l'établissement débiteur,. 
de telle sorte que l’inconvénient auquel le législateur de 1902 a 
voulu remédier subsistait. La Banque de Paris et des Pays-Bas 
refusa de rendre le titre qui lui avait été envoyé pour le renou- 
vellement de la feuille de coupons. La responsabilité de l’agent 
de change était à couvert puisqu'il n’existait plus d'opposition à 
négociation (loi de 1872, art. 12). D’un autre côté il ne pouvait 
pas avertir l’établissement débiteur de la cessation d’une opposi- 
tion qui avait pris fin depuis longtemps. Cette obligation intro- 
duile par la loi de 1902 n’est à la charge des agents de change- 
que pour l'avenir. Il fallait donc obtenir mainlevée de l’opposi- 
tion adressée à la Banque de Paris et des Pays-Bas. Or, sur ce 
point, la loi de 1902 contient une autre innovation, elle a sim- 
plifié la procédure en permettant au porteur de s'adresser au juge 
du référé (art. 17 et 18 nouveaux). C’est cette voie qui restait 
ouverte à l'opposant. 

Arrivons à la seconde difficulté prévue par le jugement. Le- 
titre était un titre étranger, mais il était retenu par un établisse- 
ment français, auquel les tribunaux pouvaient enjoindre de le 
rendre. Mais s’il s'agissait d’un titre étranger frappé d’une oppo- 
sition adressée à un établissement étranger, l'intervention de la loi 
de 1902 n'aurait plus de portée. Rien n'empêche le porteur 
dépossédé de faire seulement opposition à l'établissement étranger 
qui est en droit d’en tenir compte. 

La difficulté a été signalée et on a proposé un remède à 
l'inconvénient qui subsiste dans cette hypothèse. Les agents de- 
change sont maitres de leur cote. Il leur serait donc possible, 
avant d’y inscrire une valeur étrangère, d'exiger de l’établisse- 
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ment débiteur l'engagement de leür signaler toute opposition qui 
bei sera ultérieurement adressée ; sauf à eux à l’inscrire d'office 
‘au bulletin quotidien (1}. Quoï qu’il en soit, cette amélioration 
n'existe pas, et il est douteux que les agents de ‘change s’y 
prêtent volontiers. S'À n’y a pas eu d'opposition à #mégociation, 
celui qui s’est rendu acquéreur sur le marché français se trou- 
vera 'mum d’un titre dont on ne lui paiera pas les coupons ni ile 
capital s'il est exigible, et qui, dans certaines circonstances, par 
exemple, pour le renouvellement de la feuille de coupons, sera 
retenu par l'établissement débiteur. Plaider à l'étranger en 
mainlevée d'opposition est long, compliqué et peu sûr. Il restera 
alors à l’achetear la ressource d'agir en garantie contre son ven- 
deur. C’est à ce parti que fait allusion le tribunal de Lyon en 
tranchant une question qui cependant est assez vivement discutée. 
En effet, quelle action en garantie l’acheteur peut-il intenter? 
Est-ce l’action en garantie à raison des défauts cachés ou l’action en 
garantie pour éviction?Le tribunal se prononce dans le premier sens. 

Cetie opinion a, en effet, été défendue par quelques arrêts (2), 
car le titre ne présente plus les avantages sur lesquels l'acheteur 
comptait. Cependant cette manière de voir a été contestée ét on 
a soutenu que l'acquéreur devait intenter l’action en garantie 
pour éviction; car le titre n’est pas, à proprement parler, entaché 
d'un vice, il n'est pas assimilable à l’action d’une société régu- 
lière en apparence, mais qui serait annulée (3). On pourrait 
même prétendre que s’il y a un vice il n’est pas caché, car ül 
n'est pas impossible, au moyen d'informations prises près de 
l'établissement débiteur, de savoir si le titre est où non frappé 
d'opposition. Dans tous .les cas, l’opposition est une prétention à 
la propriété; elle est le préliminaire de la revendication, un 
avertissement adressé au porteur que l’opposant est disposé à 
entrer en confft avec lui. En fait, nous venons de voir que le 
porteur peut être dépossédé. Cette opinion aboutit à une consé- 
quence moins rigoureuse que la première pour le vendeur. S'il y 
a garantie pour défauts cachés, la vente est résolue et le pri 


(1) V. Delzons, Journ. du Dr. int. privé, 1903, p. 974. 
(2) V. Lyon, 29 juin 1894; Paris, 13 déc. 1894, Sir. 1896, 2, 121. 
(3) V. Arthuys, De la constitution des sociétés par actions, n° 92, 
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reslilué, résultat que l’acheteur désirera peut-être, même si 
l'opposition n’est pas fondée, afin de se défaire de titres qui ont 
pu diminuer de valeur. Si la réclamation a pour cause la garantie 
pour éviction, la vente n’est pas nécessairement annulée. L’ache- 
teur, troublé dans sa possession, menacé d’une revendication 
{art. 1653, C. civ.), appellera son vendeur en garantie qui pourra 
faire cesser le trouble en oblenant mainlevée de l'opposition. De 
son côté, l'acheteur a l'avantage de pouvoir agir pendant 30 ans, 
tandis que l’action en garantie pour défauts cachés doit être 
intentée dans un bref délai (art. 1648, C. civ.) (1). 

Cetle décision n’est pas la seule qui ait été rendue récemment, 
relativement à l’action en garantie, et nous en pouvons rapprocher 
une autre émanant du tribunal civil de la Seine, du 12 fé- 
vrier 1901, confirmée par un arrêt de la Cour de Paris du 3 dé- 
cembre 1902. Nous en parlerons d'autant plus volontiers qu'ici 
encore il est fait allusion à une seconde innovation de la loi du 
8 février 1902. Voici, en quelques mois, les faits. Une dame KE... 
avail été dépossédée d’un certain nombre de titres qui lui avaient 
été dérobés. Celui qui les avait dérobés avait disparu. Mais aupa- 
ravant, il les avait remis à un premier intermédiaire, qui les 
avait cédés à un second, lequel les avait transmis à un troisième. 
Ge troisième intermédiaire les fil vendre, le 6 juin 1889, par le 
ministère d’un agent de change. Celui-ci les vendit effectivement 
le 6 juin et en paya la valeur le 7 au dernier intermédiaire. 
L’opposilion à négociation fut formée assez promptement par la 
propriétaire dépossédée et publiée au Bulletin les 13 et 14 juin. 
L'opposition n’était pas tardive et la revendication élait fondée; 
en conséquence, l'agent de change fut condamné à restituer les 
titres (2). Nous ne voulons pas insister sur ce côté de la question, 


(1) En ce sens, Wahl, Sir. 1896, 2, 121. La Cour de cassation semble 
favorable à cette opinion. Cass., 5 avril 1881, Sir. 1883, 1, 367. Cependant 
quand la revendication n’est plus possible, et que le titre ne procure plus 
les avantages sur lesquels le porteur pouvait compter, elle admet l’action 
‘en garantie pour défauts cachés. Cass., 7 nov. 1893, Pand. fr, pér. 1895, 1, 
213; Sir. 1897, 1, 504. 

(2) V. ie jugement et l’arrêt. Rev. critique des sociélés et de Droit com- 
mercial, déc. 1903, p. 554. 


L 
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_parce qu’elle n’était pas discutable, à l’époque où les décisions 
ont été rendues, et d’ailleurs nous l’avons traité dans cette 
revue (1). Cependant il est bon de la rappeler très brièvement, 
parce que c’est à celte occasion qu’il a été fait allusion à la loi de 
1902. Pour que l'opposition soit tardive, il faut que la négociation 
soit opérée. Or, pour qu’il y ait négociation, il était nécessaire, 
non seulement que les titres fussent livrés à l’agent acheteur, 
. mais il fallait, en outre, que celui-ci les ait remis à son client ou, 
tout au moins, les ait individualisés à son profit. Il n’y avait donc 
pas négociation, puisque les titres étaient entre les mains de 
l’agent vendeur quand l'opposition avait été rendue publique (2). 
Si les faits s'étaient passés après la loi de 1902, il aurait pu en être 
autrement. En effet, maintenant la négociation est censée faite 
et l'opposition est tardive dès que l’agent vendeur a mentionné 
sur ses registres les titres qui lui ont été remis par son donneur 
d’ordre. C’est du moins le sens qui paraît résulter de l’art. 13 S3 
nouveau (3). Il y a une exception dans le $ #4, mais elle laisse 
peu de ressource à l’opposant. Pour empêcher que l'agent ne 
fasse cette mention après la publication de l'opposition, des pré- 
cautions rigoureuses ont été prises par un décret du 8 mai 1902. 

Cette innovation, qui améliore sans doute la situation des agents 
de change obligés de consulter le Bulletin seulement au moment 
où les titres leur sont livrés, et qui peuvent en payer le prix, 
nous paraît très critiquable. Il n’est pas exact de dire qu'il y a 
négociation, qui protège un acquéreur éventuel, car il n’y a pas 
encore d’acquéreur. Elle est, en outre, très rigoureuse pour le 
propriétaire dépossédé qui peut avoir à peine le temps de former 
son opposition. C’est à cetle innovation que fait allusion la Cour 
d'appel, en refusant de donner à l’art. 13 $ 3 un effet rétroactif. 

Quoi qu'il en soit, l'agent de change avait été obligé de 
restituer les titres à la personne qui avait utilement formé 
opposition, et il en avait payé le prix à son donneur d'ordre. Il 


(1) 1898, p. 344. 

(2) Le tribunal admet qu’il y a négociation quand les titres sont indivi- 
dualisés par l’agent vendeur au nom de l’agent acheteur. Mais cette opinion 
ne paraissait pas dominante. 

(3) V. Magnin, Lois nouvelles, 1re partie, p. 433. 
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agissait contre ce dernier en fondant son action en garantie sur 
Fabligation que l’art. 2000 C. civ, impose au mandant d’indem- 
aiser le mandataire des pertes que celui-oi a éprouvées à l’occa- 
sien de sa gestion sans imprudence de sa part. Le mandant, 
pour sa. défense, s’appuyait sur trois moyens; nous négligeons. 
les deux premiers, qui ne paraissent pas fondés, et auxquels le 
tribunal ne s’est pas arrêté. Le mandant avait traité en son nom 
et ne s'était pas présenté comme représentant des deux premiers 
intermédiaires. Mais il alléguait que le mandataire avait été cou- 
pable de négligence en ne livrant pas les titres à l’acheteur, ou 
tout au moins en ne les individualisant pas à son profit. De telle 
sorte que cette individualisation aurait consommé la négociation et 
rendu l'opposition inefficace. Ce moyen de défense a été accueilli 
par le tribunal. Il est vrai que l’agent de change répliquait qu'il 
était dans les délais impartis par le décret du 7 octobre 1890 
(art. 52), complété d’abord par le règlement du 3 décembre 1891, 
‘ensuite par celui du 30 janvier 1899, qui dispose que les effets 
négociés au comptant doivent. être livrés par l’agent vendeur 
avant la dixième bourse qui suit celle de la négociation; qu'agis- 
sant conformément au règlement, il n’y avait aucune faute à lui 
reprocher. Mais le tribunal n’a pas admis cette réplique, car les 
règlements s’appliquent dans les rapports des agents de change 
entre eux, ou dans leurs rapports avec les clients et acheteurs 
auxquels ils doivent livrer les üUtres dans un délai déterminé. 
Mais ils ne font pas échec aux principes généraux du mandat qui 
régissent l’agent de change vendeur et son. donneur d'ordre, et 
ils ne dispensent pas le premier de prendre les. intérêts du . 
second en hâtant une négociation qui rendra sans valeur une 
opposition. 

Cette décision nous parait rigoureuse et peu justifiée. Si on.se 
plaçait à une époque postérieure à la loi de 4909, om pourait. 
soutenir que l’agent de change vendeur est en faute s’il n’avait 
pas mentionné immédiatement sur son registre les numéros des 
titres livrés par le donneur d'ordre, car maintenant cette seule 
tascription effectue la négociation. Mais. avant la loi de 1909, il 
n'en était pas ainsi. D’après Popinion qui paraissait l'emporter, 
la négocialion n’était complète qu'après la livraison faite à l’ache- 
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teur, dans les conditions que nous: venons de rappeler. Or pour 
la: livraison, l'sgent de: change a des délais, et il nous semble 
qu'il est en droit d’en user vis-à-vis de tout le monde. Il est'sans 
doute obligé d'exéeuter le mandat, mais: seulement dans les con- 
ditions déterminées par le décret et les règlements. En observant 
les règlemenis rendus en: vestu de l’art. 82 du: décret du 7 oc- 
tobre 1890, il accomplit exactement ses obligations de: commis- 
sionaaire.. À quoi: bon lui accorder un délai s'il ne peut pas en 
profiter sans engager sa responsabilité de mandataire vis-à-vis du 
vendeur? En usant des délais légaux’ jugés nécessaires. pour la 
livraison, il ne peut être aceusé de négligence. Assurément, la 
bonne foi du dernier intermédiaire était à l’abri: de tout soupeon, 
mais. aurait-il osé, au moment où il a: denné son: ordre, tenir le 
langage qu'il a tenu- plus: tard? Aurait-il: osé dire à l'agent. de 
change : « Hâtez-vous de livrer, afin de rendre inefficaces. des 
oppssitions qui pourratent surgir? » Il devait d'autant plus s’as- 
surer de la provenance des titres, que d’après les faits tels qu'ils 
sont relatés-par le: jugement, la négociation avait paru suspecte 
aux deux premiers intermédiaires qui n'avaient pas voulu: s'en 
charger. Il est done permis de se: demander si la négligence 
n’était pas du côté des intermédiaires (1). 


ç 2. 


Société. de capitalisation. 


Nous venons de. signaler des décisions judiciaires, qui ont fait, 
d’une façon plus ou moins directe, l'application d’une loi récente. 
Mais le mouvement législatif ne s'arrête pas et personne n’ignore 
que de nombreux projets de lois ont. été rédigés au sujet des 
sociétés. Il est une catégorie de sociétés qui, en ce moment, 
préoccupe le législateur. Et il semble, en effet, qu’en présence 
des divergences de la jurisprudence, son intervention s'impose. 
Nous voulons parler des associations qui sont connues sôus le 
nom de sociétés d'épargne et de capitalisation. Elles se présentent 
-sous les formes les plus variées, mais nous parlerons seulement 


(1) V. la note de M. Le Dentu. 
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de celle qui à été l’objet d’arrêts récents, nous n'avons pas à 
traiter le sujet dans son ensemble (1). Examinons donc seule- 
ment le point sur lequel a porté la difficulté. Une société se 
forme pour faire appel à de faibles cotisations qu’elle capitalisera ; 
et, à une époque déterminée, elle restituera une somme qui sera, 
par exemple, vingt fois égale à celle qui a été versée. L'époque 
de cette restitution sera fixée par voie de tirage au sort, de telle 
sorte que certains participants auront promptement un avantage 
important, tandis que les autres ne seront remboursés qu'après 
un délai qui peut être très long, peut-être quatre-vingt-dix- 
neuf ans; délai qui représente la durée de la société. On voit tout 
de suite les nombreuses questions que soulève ce genre d’associa- 
tion. Nous disons association et non société, car précisément le 
groupement revêt le plus habituellement le caractère d’une mutua- 
lité. Par suite, il n’a rien de commercial, et sa constitution pour- 
rait être faité conformément à la loi du 4er juillet 4901. L’admi- 
nistration est réglementée par les statuts et les modes de 
dissolution sont ceux qui, en général, mettent fin aux associations. 
Toutes ces questions seront laissées de côté; elles n’ont pas été 
mises en discussion. Revenons donc au point litigieux. 

Une partie des versements est capitalisée afin de produire par 
le jeu des intérêts les sommes nécessaires au remboursement, une 
autre parlie sert à opérer les premiers paiements. Du reste, après 
la conslilution, de nouveaux adhérents peuvent entrer dans l’asso- 
ciation. L'opération est-elle licite, ou la société est-elle nulle à 
raison de son but illicite? Si tous les associés n’avaient pas droit 
à des remboursements, s’il n’en était accordé qu’à un certain 
nombre désigné par le sort, l'opération constituerait une loterie et 
serait nulle par application de la loi du 24 mai 1836, art. 2, aux 
termes duquel sont considérés comme loteries « généralement 
toutes opérations offertes au public, pour faire naître l'espérance 
d’un gain qui serait acquis par la voie du sort ». Et il en serait 
encore ainsi si le taux des remboursements variait avec les tirages. 
Mais ce n’est pas ce qui a lieu, tous les associés sont remboursés 
et tous les remboursements sont égaux. Le tirage au sort fixe 


(1) V. Wahl, Journ. soc., 1899. 
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seulement les époques des différentes restitutions. Mais il est 
évident que quelques-uns des sociétaires obtenant un rembourse- 
ment immédiat ou à l’expiralion de quelques années, le sort 
attribue aux uns un gain qu'il n’accorde pas à ceux qui sont 
remboursés seulement après un long délai. Il est certain en outre 
que ce gain est offert au public. Il semble donc qu’il y ait lieu 
d'appliquer dans cette hypothèse, comme dans la précédente, 
l'art. 2 que nous venons de citer. C’est en ce sens que s’est 
prononcée la Cour de Lyon par arrêt du 19 juillet 14898 (1). 
Indépendamment de la raison de droit que nous avons indiquée, 
la Cour a fait valoir cette considération, qu’en fait, la somme 
consacrée à la capitalisation faite en vue des remboursements 
ultérieurs, était insuffisante, de telle sorte que les derniers rem - 
boursés ne devaient certainement pas obtenir le chiffre promis; 
par suite, il y aurait inégalilé dans les remboursements et appli- 
cation directe de la loi de 1836: on se trouverait en réalité dans 
la première des deux situations. Le pourvoi formé contre cet arrêt 
a été rejeté par la Chambre des requêtes (2). | 
Mais cette jurisprudence est loin d’être certaine. Déjà la Cour 
de cassation, dans une hypothèse analogue, avait donné une 
décision contraire. Il s'agissait du remboursement d'obligations 
avec primes et lots. Les lots ne sont acquis qu’à un certain 
nombre d’obligataires favorisés par le sort ; la prime est acquise à 
tous. « La loi n’interdit, dit la Cour, que les opérations où la voie 
du sort est la condition de l’acquisition du gain, et non celles 
“où, le gain étant déjà acquis, le sort ne fait que fixer le terme où 
il sera payé (3). » La prime, dans la pensée de la Cour, ne peut 
être assimilée à un lot. La Cour de Lyon elle-même est revenue 
sur sa jurisprudence; elle reconnaît que le sort ne fait pas 
acquérir le droit à un remboursement supérieur aux sommes 
versées, ce droit est acquis à tous, comme il l’est dans les obliga- 
tions à prime; le sort fixe seulement l’époque des rembourse- 
ments (4). Le pourvoi formé contre cet arrêt a élé rejeté par la 


(1) Sir. 1901, 2, 257. 

(2) 18 déc. 1899, Pand. fr, pér. 4900, 1, 481; Sir., 1903, 1, 133. 
(3) Cass. 14 janv. 1876, Sir. 1876, 1, 433. 

(4) Lyon, 5 août 1901 Sir. 1909, 2, 92. 
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Chambre criminelle qui se: trouve ainsi en désaccord avec la 
Chambre: des requêtes:(4). À laquelle de-ces. deux: opinions con- 
vient-il de donner la préférence? Nous pensons que la doetrine: à 
laquelle:est revenue, en dernier lieu, la Gour de Lyon et qui a 
été confirmée px la: Chambre criminelle doit: l'emporter. Pour 
qu'il y ait loterie. il faut que le sort fasse naître le droit au gaim. 
D'ailleurs, si le taux des remboursements n’était pas très élevé:et 
si tous. les remboursements devaient être: effeetués dans un bref 
délai, dirait-on, encore: qu’il y a loterie? Il: serait: difficile de le 
prétendre, si surtout: le droit était. constaté: par des: titres négo- 
ciables, dont la valeur s'augmenterait à mesure que l’on s’appro- 
cherait de: l’époque où: tous les remboursements doivent être 


. effectués. L serait difficile de tracer une limite et d'indiquer 


quand il y & ou non: loterie. 

H n’est pas plus juste: de dire qu’à raison de: l'insuffisance de 
la capitalisation, les derniers remboursés ne le seront pas inté- 
gralement et qu’il y à inégalité à: ce point de vue entre: les 
associés. Si les choses se passent ainsi en: fait, l'inégalité n'existe 
pas en-droit, et cela: suffit pour qu’il n’y ait pas loterie et appli- 
cation:direete de:la loi: de 1836. D'ailleurs les calculs. faits. à ce 
sujet.ne sont que des probabilités et non des certitudes (2). Le 
but de la:société n’est: donc pas illicite. S'il y avait loterie, on.ne 
suivrait pas la: règle de l’art. 1967, C. civ., mais celles qui 
régissent la cause illicite (3). Le-projet de réforme n’interdit pas 
la fondation des: sociétés. de capitalisation, mais il soumet leur 
constitution à dès conditions rigoureuses destinées. à. donner dés 
garanties que n'offre pas la. liberté des conventions. 


Ç 3. 


Sociétés par actions. — Réduction du capital, 
Versements complémentaires. 

Les modifications: apportées aux: statuis des sociétés anonymes 
font naître, tous les. jours, de nouvelles. questions. La réduction 
du capital, notamment, a donné lieu à une série de difficultés 

(1) 24 avril 1902; .Pand..fr, pér. 1902; 1, 457; Sir. 1903, 1,156, 


(2) V. Wahl, Sir. 1901, 2, 257.. 
(3) Pont, Tr. des petits contrats, ne 6BX.. 
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sur lesquelles l'attention de l'interprète est nécessairement 
appelée, et on pourrait dire incessamment. Sans doute, sur le 
principe lui-même, il existe encore des divergences dans la doc- 
trine, mais la jurisprudence admet que l'assemblée des action- 
naires peut réduire le capital social sans porter atteinte aux bases 
essentielles de la société (1). Nous n’examinons pas la valeur de 
celte formule et nous ne parlons pas de celles qui ont été propo- 
sées pour la remplacer, car nous voulons arriver promptement à une 
question qui a été soulevée au sujet de l’annulation d’une réduelion. 

De nouveaux embarras surgissent quand il faut mettre à exécu- 
tion la décision de l’assemblée; tous les procédés de réduction ne 
sont pas admissibles, quelques-uns d’entre eux peuvent porter 
atteinte aux droits inviolables des actionnaires (2). 

La réduction qui n’est pas critiquée, lorsque le capital social 
est resté intact, mais qu’il est considéré comme exagéré et comme 
inutile, est au contraire vivement attaquée, lorsque le capital 
social a subi des diminutions et que la réduction est votée pour 
le faire concorder avec la réalité (3). Néanmoins, dans cette 
hypothèse, la jurisprudence approuve la réduction, et des auteurs 
se rangent à cette opinion (4). 

La réduction ainsi opérée, quelles en sont les conséquences? 
Si à ce moment la société est salvable et si elle a vraiment un 
excédent de capital, l’opération est régulière, elle est opposable 
aux créanciers qui traitent après qu’elle a été rendue publique. 
Mais elle ne peut pas être opposée aux créanciers antérieurs qui 
ont toujours le droit de considérer la réduction comme non 
avenue. Il n’est pas nécessaire qu’il y ait application de l’art. 1167, 
C. civ. La société avait promis un capital, les tiers ont traité à 
raison du capital annoncé (5). Il est possible, toutefois, que les 

(4) Riom, 2 janvier 1901, Sir. 1903, 2, 57 et la note de M. Wahi. 

(2) V. Cass., 30 mai 1892, Pand. fr. pér. 1894, 1, 83; Sir, 1892, 4, 561 et 
la note de M. Lyon-Caen, Cass., 29 janv. 1894, Sir. 1894, 1, 169, Trib. de 
comm. de Lyon, 20 octobre 1902, Jour. soc., 1903, 67. 

(3} V. le aota précitée de M. Wahl. 

(4) Arrêt précité de Riom, Houpin, n° 916. 

(5) V. Paris, 24 mai 1902, 4 s0c., 297, 303 et la note de M. Wahl. Les 


auteurs sont en ce sens. V. cep. Cass., 27. juin 1899, Pend. fr. pér. 1900, 1, 
M9; Dall. 1902, 1, 225. 
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actionnaires votent la réduction à une époque où la société est 
insolvable; dans ce cas, il a été admis que la réduction ne peut 
pas être opposée même aux créanciers postérieurs (1). La réduc- 
tion est frauduleuse, or l’action paulienne appartient même 
aux créanciers postérieurs à l’acle frauduleux si la fraude a eu 
lieu en prévision de l’avenir (2). Les actionnaires ont voté en vue 
de se libérer des versements ultérieurs. D'ailleurs, si la société 
est en faillite, l'égalité doit être maintenue entre les créanciers (3). 
La délibération est annulée, l'annulation produit un effet rétroactif, 
et les versements dont les actionnaires avaient voulu se libérer 
continuent à être dus. Mais alors, et c’est là la question délicate 
sur laquelle nous voulons insister, quels actionnaires seront 
obligés de verser? Si les titres n'ont pas changé de mains, 
aucune difficulté ne se présente, mais s’ils ont élé aliénés après 
la délibération et avant l'annulation qui l’a suivie, l’obligation 
d’opérer les versements est-elle à la charge des vendeurs ou des 
acquéreurs ? 

À ce sujet, il a été rendu deux arrêts de la Cour de cassation, du 
18 juin 1902 (#4), qui ont été l’objet d'importants commentaires. 

Nous voulons immédiatement mettre de côté une dislinction 
qui nous semble devoir être écartée. A la suite de la délibération, 
la société délivrera de nouveaux titres, les actionnaires feront 
l'échange. Si les actions ont été, par exemple, libérées de moitié 
par suite de la délibération, les nouveaux titres représenteront 
des actions entièrement libérées. Il importe peu que les cession- 
naires se soient rendus acquéreurs d'anciens ou de nouveaux 
titres. L’échange n’est qu’une opération purement matérielle qui 
ne doit pas modifier le droit. Il importe peu que cette opération 
ait été faite par les anciens ou les nouveaux titulaires. Si ces der- 
niers ont acheté les anciens titres, ils n’en ont pas moins acheté 
des actions qui leur ont été présentées comme entièrement libé- 
rées. Nous écartons done, sans plus de discussion, cette distinc- 


(1) Paris, 6 fév. 1891, Pand. fr. pér. 1891, 2, 252; Dall. 4892, 2, 385 et 
la note de M. Boistel. | 
(2) Paris, 31 mars 1896, Dall. 1896, 2, 280. 
* 3) Paris,19 janv. 1897, Pand. fr. pér. 1897, 2, 50; Sir. 1901, 2, 295. 
(4) Paand. fr. pér. 1903, 1, 426; Sir. 1903, 1, 385. 
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tion qui semble ressortir du second arrêt de la Cour de cassation. 
Mais sur qui pèse l'obligation aux versements? Il y a de bonnes 
raisons dans un sens ou dans l’autre. . 

Celui qui achèle une action prend la place du cédant, il succède 
à la situation sociale, il a les bénéfices de l’action, il doit en 
supporter les charges, c’est le dernier titulaire qui est obligé 
d'opérer les versements. La société a le droit de s’adresser à lui. 
Si les actions sont amorties ou remboursées après la dissolution 
de la sociélé, elles le seront d’après le taux des anciennes actions 
non libérées par la délibération qui a été annulée. Celui qui 
acquiert une action accepte lous les événements qui peuvent se 
produire dans l’avenir pendant la durée de la société. C’est ainsi 
que si la nullité de la société est prononcée, la négociation est 
cependant valable. On doit dire également que la nullité d’une 
modification apportée au pacle social n’entraine pas davantage la 
nullité de la négociation (1). 

La Cour de cassation, dans les arrêts cités, s’est prononcée en 
sens contraire, el sa décision s'appuie sur des considérations qui 
ne manquent pas de valeur. En eflet, ceux qui étaient porteurs 
des titres au moment de la délibération, devaient effectuer les 
versements ; la réduction les avait libérés, mais dès l'instant 
qu’elle a été annulée, ils se trouvent de nouveau obligés. Cette 
obligation n’a pas élé transmise aux acquéreurs, car les nouvelles 
actions ont élé vendues libérées, elles ne représentent pas l’an- 
cien capital, mais le capital réduit (2). Est-il permis de dire que 
les cessionnaires acceptent tous les événements, bons ou mauvais, 
qui peuvent se produire dans le cours de la société? Ils les 
acceptent sans doute, mais dans la limite où ils se sont obligés. Il 
est rigoureux de faire peser sur eux une obligation beaucoup plus 
étendue que celle qu’ils ont voulu prendre à leur charge. 

La situation se rapproche du cas où la société aurait été dissoute 
pour être reconslituée avec un capital moindre ; elle a été trans- 
formée, établie sur des bases différentes. Cependant ce n'est pas 
une action nouvelle qui a été acquise, c’est l’ancienne action 


(1) V. en ce sens, avec d'importants développements, Wahl, loc. cit. 
(2) V. Houpin, J. soc., 1897, 264; 1901, 26; 1902, 427. Traité, 3? édit., 
n° 914. 
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grevée de dettes imprévuües, et qui sé trouve transmise dans des 
conditions autres que celles qui avaient été fixées par la conven- 
ton. Comment trancher la difficulté? Voici ta solution qui nous. 
paraîtrait équitable et conforme äux règles du droit. Le cession- 
naire a atquis la situation sociale, il a pris la place du cédant, ïl 
s’est substitué à lui. Mais cette substitution a eu lieu dans des 
conditions autres que celles qui avaient été prévues au contrat ; 
le cédant a transiis des actions qu’il présentait comme libérées 
alors qu’elles ne l'étaient pas. Le cessionnaire n’est pas obligé 
d'accepter ce contrat, il à le droit d’en demander la résolution, 
car il n’est pas intervenu dans les conditions convenues. Cette 
résolution $era obtenue à la fois contre son vendeur et contre la 
société. Contre son vendeur, elle lui permettra de rentrer dans 
ses déboursés; contre la société, elle l’autorisera à refuser les. 
versements complémentaires. 

Dirait-on qu’il y a une opération conclue entre le cédant et le. 
cessionnaire à laquelle la société est étrangère, qu’elle a le droit 
de demander des versements complémentaires au dernier titu- 
laire? Cette affirmation ne nous paraîtrait pas conforme à ce qui. 
s’est passé. Lorsque les titres ont été cédés avec une modification, 
c’est avec l’autorisation de la société. C’est elle qui a permis la 
cession dans des conditions différentes. Elle avait renoncé au 
surplus des versements. C’est à raison de cette promesse que le 
céssionnaire s'est rendu acquéreur. Le cessionnaire a donc le choix 
ou de rester actionnaire en libérant les titres, ou de se prévaloir 
de da résolution vis-à-vis de son cédant et vis-à-vis de la société. 
Dans ce dernier cas, celle-ci n’a plus pour débiteur que le cédant 
qu’elle poursuivra ou qu’elle exécutera en bourse. 


F. ARTHUYS. 
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LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE ET LES POUVOIRS JUDICIAIRES 
DE L'ADMINISTRATION (suite) (4) 


par M. Raphaël Rouaies, chargé de conférences à la Faculté de droit 
de Paris, 


IT (Suite). 


19. Le plus redoutable danger de l’art. 10 est dans la facilité, 
dans la tentation permanente qu’il donne au gouvernement de 
commettre un détournement de pouvoirs et d’affecter les armes de 
la justice au service de la haute ou de la basse police, des 
passions politiques, des intérêts privés. Mais en dehors même de 
cette hypothèse, alors même que de bonne foi l'Administration 
entend demeurer sur Île terrain judiciaire et limiter sa ‘tâche à la 
recherche d’infractions réelles, la confusion des autorités est une 
mauvaise chose. Elle est une source de difficultés, d'erreurs, de 
conflits dont les conséquences retombent en dernière analyse et 
lourdement sur les citoyens lésés dans leur liberté et dans leurs 
droits individuels. Si loyalement qu'il entende exercer les fonc- 
tions de la police judiciaire, le préfet ne pourra jamais oublier 
entièrement qu'il est administrateur et agent du gouvernement : 
s’il l’oubliait, d’ailleurs, l’opinion publique ne l’oublierait pas. Et 
fatalement, par cela même, son intervention faussera les condi- 
tions d'exercice de l’action répressive. 

Tout d’abord, l'Administration et la justice, si elles tendent éga- 
lement à assurer l’ordre et le bien publics, tendent à ce résullat par 
des méthodes très différentes et suivant un esprit qui n’est pas le 
même. Veut-on un exemple? Il est arrivé à certaines époques que 
des circulaires ministérielles ont altiré l'attention sur les dangers, 
d’ailleurs trop réels, que fait courir à la société le développement 
du vagabondage : nous avons vu, dans une grande ville de 
province, le préfet agir en conséquence, donner des instructions 
et faire opérer des rafles par le chef de la sûreté. Seulement, il 
exisie un malentendu entre la justice et l'Administration, en ce 
qui concerne le vagabondage : ou plulôt la justice «et l'Adminis- 


(1) V. no9s de novembre et décembre 1908. 
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tralion se font de ce délit chacune une conception différente. 
L’Administration, qui a la charge de l’ordre social, considère 
comme vagabonds tous ceux que le manque de ressources et de 
profession rend inquiétants pour cet ordre (1); la justice, qui ne 
doit frapper que des coupables, ne retient que ceux à l’encontre 
desquels se réunissent aux conditions d’imputabilité générale les 
conditions spéciales nécessaires pour constituer le délit prévu aux 
art. 270 et suivants du Code pénal. Il arrivait en conséquence 
que sur l’ordre préfectoral on arrêtait en masse un grand nombre 
d'individus qu’il fallait relâcher dès que la justice prenait connais- 
sance des opérations policières. Beaucoup de pauvres hères se 
voyaient ainsi retenir au Dépôt deux, trois, quatre jours et parfois 
plus, alors que de toute évidence ils n’avaient commis aücun 
délit qui justifiât une incarcération. Quelques-uns étaient inté- 
ressants, d’autres l’étaient moins : aucun cependant n’était hors 
la loi. D’ailleurs il ne faut pas s’y méprendre : l’arbitraire dont 
on se désintéresse quand on juge qu’il opère in anima vili finit 
toujours par faire de plus nobles victimes, et l’histoire de l’inter- 
prélation de l’art. 10 par la jurisprudence en fournira dans 
quelques instants un éclatant exemple. 

. Mais au moins, en pareil cas, dès que la justice prend en mains 
l'affaire, elle redresse ce. qu'avait faussé l'Administration? Ce 
n’est pas sûr, et il est fort à craindre au contraire que l’impul- 
sion administrative du début n’ait sur sa marche une influence 
perturbatrice. Le préfet représente l’action gouvernementale. Il a 
fait arrêter des individus qu'il inculpe de vagabondage. Le substitut 
chargé de faire au Pelit parquet le triage entre ceux qu’il faut 
relaxer et ceux qu’il convient de retenir aura-t-il toute l’indépen- 
dance qu'il aurait si ces vagabonds lui étaient amenés par des 
agents opérant proprio molu où comme auxiliaires du ministère 
public? N’aura-t-1l pas plus ou moins conscience de se mettre à 
la traverse de desseins d'intérêt supérieur? Ne craindra-t-il pas, 
dans un ordre de considérations moins relevé, de froisser une 


(1) Elle s’inspire même parfois d’un critérium essentiellement simpliste. 
D’après un magistrat de Paris, la police de cette ville arrête et expédie au 
Dépôt quiconque est trouvé dormant sur la voie publique. (Bull. de la Soc. 
- de législ. comparée, 1903, p. 187.) 


ET LES POUVOIRS JUDICIAIRES DE L'ADMINISTRATION. 273 


autorité qui passe à tort ou à raison pour fort susceptible, et qui 
p’aime pas qu'on la contrecarre puisqu'elle agit pour le salut 
public? Ne sera-t-il pas tenté d'éviter les responsabilités et amené 
à laisser au tribunal le soin de décider, en prolongeant d’autant 
la détention préventive? Le tribunal lui-même aura-t-il toute 
indépendance? Nous arrivons ici à un point délicat. | 

20. D'une façon générale, — en laissant à part les affaires 
banales et courantes pour lesquelles l’action de la Préfecture 
de police est admise à Paris, — ïl n’est pas indifférent au 
point de vue de l'indépendance de la justice qu’une affaire soit 
mise en mouvement par le procureur de la République ou par 
le préfet. Les tribunaux peuvent sans inconvénient réfréner Le 
zèle du ministère public : c’est même leur fonction normale. 
Si le Parquet a reçu des instructions de la Chancellerie, ils ne 
le savent pas, ou, ce qui revient au même, ont le droit de ne 
pas le savoir. Mais. quand une affaire est introduite par le 
préfet, la forme même de l’action, l'intervention sinon anor- 
male du moins insolite de l'agent du pouvoir ne permet pas 
d'ignorer que le Pouvoir a ou croit avoir un intérêt en jeu (le 
préfet, au surplus, n’a pas toujours le tact d’en faire mystère). 
Or, le gouvernement passe pour récompenser parfois les services : 
très ordinairement il tient rigueur de leur refus. Le tribunal 
saura trop ce qu’on attend, ce qu'on désire de lui. 

Nous l'avons déjà dit : nous sommes convaincus que dans 
l'immense majorité des cas cetle considération sera indifférente. 
Nous sommes également persuadés que les jugements (et on en 
trouve dans les recueils) qui donnent raison à l’Administration 
quand elle a tort n’ont été inspirés que par des convictions juri- 
diques erronées mais sincères. Mais il est permis de se demander 
si c’est une bonne organisation judiciaire que celle qui organise 
le conflit entre l'intérêt et le devoir et qui met trop souvent le 
magistrat dans l’obligation de faire preuve d’héroïsme civique, 
veriu peu commune, condamnée à demeurer toujours obscure et 
très certainement sans récompense. 

Le public, la presse, dont l'influence n’est pas négligeable, 
n’ignoreront pas davantage ce qui se passe et cela contribuera à 
placer la justice dans une position très fausse. Si le tribunal 

XX XII. 18 
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accorde ce qu’on lui demande, en ne mangüera pas de le taxer 
de complaisance, eût-il eu:les motifs les plus légitimes de décider. 
S’il refuse, on criera à la révolte. Un acquittement pourra affecter 
le caractère d’un conflit entre les pouvoirs de l’État. 

24. Dans les affaires communes où l'intervention préfectorale 
n’a pas un caractère exceptionnel, — c’est-à-dice, pratiquement, 
à Paris où l'exercice de la police judiciaire rentre dans les aftri- 
butions normales du préfet de. police, — l'inconvénient de 
méconpaitre ke prineipe de la séparation des aæwlorités est 
autre, mais ïl n’est pas moins réel. fl consiste a donner à un: 
même service deux directions, ce qui n'a jamais passé pour 
une bonne méthode: de. division da travail, à multiplier les 
occasions de conflit et à intervertir les rôles: de la justice et de la 
police. 

À Paris, les commissæires de police peuvent procéder indiffé- 
remmen!t, soit pour ke compte du procureur de la République, 
en verlu; des pouvoirs erdinaires de police: judiciaire qu'ils par- 
tagent avee ce magistrat, soit pour le compte: du préfet, en verta 
des pouvoirs spéciaux que celui-ci tient de l'art. 10 et dont. la 
jurisprudence autorise k délégation (1). @’est pour le compte di. 
préfet qu'ils agiront de préférence: : d'abord parce que ce Raut 
fonelionnaire est: leur chef réel, eelui dent dépend leur carrière; 
ensuite parce que: kes pouvoirs qu'il communique sont à peu près 
illimités et autorisent: en tout: lemps des actès qui Re seraient 
possibles qu'en flagrant délit (arrestations, perquisitions au domi: 
cile de l’inculpé) ow qui ne seraient pas possililes: (perquisitions 
et:saisies au: domicile: de tiers). 

La conséquence de cet: état de choses est que la justice risque. 
fort de n’être-plus meîtresse de l'action judiciaire. À une: certaine 
époque,, paraît-il, tous les brocès-verbaux étaient transmis par 
les: commissaires au préfet de police et ne parvenaient:qu'après un 
iriage:opéré: pæ ce'fonetionraire au procureur de la République; 


(1) Suprà, n°9 7. — Jusqu'à 1853, où l’arrêt Coëtlogon fixa. la. jurispru- 
dence, la doctrine se refusait à admettre cette délégation. (Carnpt, Inst. cr., 
sur l’art 10; Le Graverend, Législ, crim., p. 164; Rauter, Traité de Dr. 
cr, H, 26%; Mamgin, Traité des proc.-verb,, n°s 64-66; Morin, Rép: v° 
Préfet, 3; Fausthe Hélie; 1) no:1212 
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leur destinataire dé par là loi (1). Le triage s’effectuait il au seul 
point de vue juridique, sans intervention d’influences politiques 
ou personnelles ? I seräit peut-être téméraire d’en jurer. Mais en 
supposant même qu'il en fut ainsi, le parquet n’avait l’action 
publique que de seconde main : il ne voyait ni les inculpés qu'on 
avait relaxés, ni les procès-verbaux que l’on elassait, ni quoi que 
ce soit constatant le corps du délit... Son droit de décider était 
-en fait paralysé, mieux, usurpé par son prétendu auxiliaire. 

Des conflits plus’ aigus encore pouväient résulter d’une diver- 
gence d'appréciation entre lès représentants de la justice et Ile 
haut fénctionnaire administratif qne même une instruction 
ouverte ne dessaisissait pas, s’il vouläit rester saisi. Et entre des 
ordres contradictoires émanant de l’une et de l'autre autorité, les 
agents d'exécution n’hésitaient pas. Sous le second Empire, un 
juge d'instruction ayant ordonné là restitution de correspondances 
privées, arbitrairement saisies, le préfet de police les fit saisir à 
nouveau sans attendre plus que le lendemain (2). 

Enfin, la police traitait avec uné cértaine désinvolture les 
règtes de la liberté individuelle et la détention préventive. Sous 
l'Empire, la règle de l’interrogatoire dans les vingt-quatre heures 
par un magistrat n’était jamais appliquée, les arrestations n’élant 
révélées à la justice qu’au bout de deux ou trois jours à 
lordinaire, de vingt jours et plus dans certhins cas. Pendant ce 
temps, le commissaire, investi des pouvoirs du préfet par une 
délégation, — très vraisemblablement, hélas! générale et tacite, 
— conduisait à loisir son information. Il y procédait dans la 
journée, envoyait le soir son inculpé coucher au Dépôt où il le 
retrouvait le lendemain pour reprendre les opérations, et conti- 
nuait de la sorte jusqu’à ce. qu'il jugeât sa procédure complète. 
« Contre cet. abas plus: ou moins général, mais jamais réprimé,. 
dit M. Georges Picet, qui en: æ été témoin (3), la magistrature et 


(1) Sur cettè pratique, V. Brégeault, dans le Droit du 16 janvier 1880. 

(2) Fait cité par M: Ribot à là Chambre des députés, séance du 5 no- 
vembre 1884. (Journ. off., Débats part, p. 2204.) | 

(3) Discussion à la Soc. gén. des prisons, précitée, p. 639, — À une 
époque beaucoup plus ancienne, lé conflit avait affecté la forme négative. 
Les individus uñe fois arrêtés, c'était à qui des deux autorités se désinté- 
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la chancellerie n’ont jamais cessé de protester... » Les protesta- 
tions élaient, d’ailleurs, inutiles. 

Ce sont là des souvenirs anciens. Le fächeux.état de choses a 
cessé. En matière de droit commun, la préfecture n’a plus pour 
règle d'opérer à côté du parquet, et, au besoin, contre lui. Elle 
affirme soumetire au contrôle judiciaire toutes ses opérations, 
elle livre dans les vingl-quatre heures tous les individus qu’elle 
arrête (1). — Mais si l’accord existe aujourd’hui, les divergences 
ont aussi existé autrefois : cela prouve, au moins, qu'elles sont 
possibles. Rien ne les empêche de se produire à nouveau. Il 
suffit d’une circonstance qu’on ne peut prévoir, d’un incident 
quelconque, simplement d’une de ces mésintelligences entre 
chefs de service qui ne sont pas sans exemple dans le fonction- 
nement de l’Administration, pour que la Préfecture s’en tienne 
strictement à l’art. 10 et que renaissent les conflits au plus grand 
préjudice des justiciables. | 

22. Jusqu'à présent, l’art. 10 nous est apparu, et c’est ainsi 
qu'on le représente ordinairement, comme une sorte de brandon 
de discorde jeté entre la justice et l’Administration; les magis- 
trals gémissaient de voir son application, dit encore quelque part 
M. Picot. — Les magistrats, malheureusement, n’ont pas toujours 
gémi. On en a vu, préoccupés avant tout de l'intérêt de la 
répression, trouver que les procédés administratifs avaient du 
bon et permettaient fort heureusement d’éluder des dispositions 
légales trop minutieuses, placées comme autant d'obstacles sur le 
chemin des représentants ordinaires de la vindicte publique. Des 
arrêls proclament avec reconnaissance toute l’utilité pratique de 
l’action préfectorale (2). Un pas restait à faire, et ce pas on l’a 


resserait de leur sort. « Souvent des citoyens arrêtés par erreur... restaient: 
entassés pendant des mois entiers dans les salles provisoires du Dépôt de 
la Préfecture de police sans être interrogés. En 1818, le ministre de la 
justice (Pasquier), frappé de cette violation de la loi, fit venir auprès de lui 
les autorités administrative et judiciaire, dont le concours était nécessaire 
pour faire cesser l’abus. Tout en déplorant cet état de choses, le premier 
mot de ces fonctionnaires fut qu’il n’y avait aucun moyen de changer ow 
d'améliorer ce qui cxislait. (Le Graverend, t. I, p. 311.) | 

(1) Discussion, etc., passim. V. suprà, n° 11. 

(2) « Le droit de saisie a constamment fourni aux tribunaux des pièces 
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fait, toujours sous l'empire des prétendues nécessités pratiques. — 
On a vu la justice, pour l’accomplissement de sa tâche judiciaire, 
emprunier les pouvoirs de l'Administration et demander qu’on lui 
permit de participer à l’usage de l’art. 10. Ce n’est pas un des 
aspects les plus connus de l’histoire de ce texte fameux, mais ce 
n’est certainement pas un des moins curieux. 

Ainsi, nous avons vu dans une grande ville de province où le 
préfet, en matière de droit commun, ne se désiniéressait pas de 
ses pouvoirs de police, l’accord des autorités judiciaires et admi- 
nistralive fausser entièrement l’application de la loi du 23 mai 1863 
sur les flagrants délits. Au petit parquet tenu chaque matin pour 
liquider les arrestations de la nuit et de la veille, beaucoup 
d’affaires n'étaient pas en mesure de recevoir à coup sûr une 
direction. En attendant de savoir s’il devait relaxer, ou saisir le 
tribunal par la procédure du flagrant délit, ou requérir un juge 
d'instruction, le substitut renvoyait l’inculpé au lendemain. en 
le laissant à la charge du chef de la sûreté, lequel le conservait 
au Dépôt comme arrêté en vertu de l’art, 10. Cette détention, de 
renvoi en renvoi, se prolongeait parfois jusqu’à un mois avant 
qu'un mandat de dépôt ne fit entrer l'affaire dans la phase judi- 
ciaire. Il n’est d’ailleurs pas à notre connaissance que le pro- 
cédé, suivi pendant de longues années, ait jamais soulevé des 
protestations. Il permettait aux magistrats du parquet de prendre, 
au point de vue de la détention préventive, les pouvoirs du juge 
d'instruction que la loi a entendu leur refuser... en les emprun- 
tant au préfet que l’on en reconnait dépositaire (1). 


probantes : il est attesté par l’expérience que, grâce à son exercice, le 
préfet de police s’est montré l’auxiliaire le plus actif de la justice répressive 
qu’il concourt à éclairer. » (Cass., 21 novembre 1853, Coëtlogon, précité.) 
V. aussi les conclusions du proc. gén. De Royer, citant comme un cas 
d'application très utile de l’art. 10 le cas d’un commissaire de police 
perquisitionnant et arrétant sur un soupcon de vol simple, bien aprés les 
délais du flagrant délit. (Journ. du Droit criminel, 1853, p. 355.) 

(1) Régulièrement, le substitut eût pu soit retenir l’inculpé en le livrant 
au juge d'instruction, soit en décernant un mandat de dépôt. Mais son 
mandat eüt été soumis au contrôle du tribunal, dans le dernier cas, et 
devant le juge d'instruction la question de la liberté provisoire aurait pu 
être débattue. | 
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Nous avons encore vu le, parquet faire opérer des arrestations. 
à la suite d’infractions vieilles souvent d’un mois et plus. Il lui. 
suffisait, pour agir ainsi le plus légalement du monde (au moins 
avec l'interprétation de l'art. 13 consacrée depuis un demi-siècle), 
de transmettre les plaintes ou procès-verbaux de constat au chef 
de la Sûreté. Celui-ci recevait les instructions en sa qualité 
d’auxiliaire du procureur de la République : il les exécutait en 
vertu d’une délégation des pouvoirs préfectoraux. 

Ce sont là des exemples. Il est à craindre, dans heaucoup. 
d'hypothèses, que des magistrats, mûs souvent par un désir très 
légitime de simplifier, d’accélérer, de fortifier la marche de: 
l’action qui leur est confiée, ne soient tentés d'emprunter ainsi. 
les armes de l'Administration. La police offre ses bons offices (1), 
facilite leur tâche, n'engage pas leur responsabilité. C’est fort 
commode : seulement, nous ne voyons plus ce que deviennent 
les garanties que le législateur a entendu accorder à la liberté de: 

la personne et à l’inviolabilité du domicile. 
7 23. Que l’on soit en matière politique, que l’on sait en matière 
de droit commun, un dernier inconvénient de l’art. 10 est d’em- 
pêcher, ou peu s’en faut, la victime d’un acte arbitraire d'obtenir 
non pas la réparation, — ce serait peut-être trop demander, — 
mais simplement la cessation du préjudice causé par cet acte. 
Officier de police pour agir, le préfet ne mangue jamais de se 
retrouver administrateur pour répondre ou plutôt pour exciper de- 
son irresponsabilité. Il peut pratiquer une saisie sans enfreindre 
le principe de la séparation des pouvoirs, mais il affirme que 
ce principe serait gravement atteint si un tribunal de l’ordre. 
judiciaire vérifiait le bien fondé de la saisie. | 

La jurisprudence, somme .nous l'avons déjà dit, n'a pas admis 
celte prétention. L'acte accomplien vertu de l'art. ‘10, queïs qu'en 


(1) La police, grâce à l’art. 10, « seconde la justice dans les cas ou la 
justice serait impuissante », dit M. Puibaraud au nem de la Préfecture. 
(Discussion, etc., p. 215.) Et plus loin :.« La magistrature ne peut pas se 
mêler de certaines besognes, qui sont, croyez-le bien, fort honorables. C’est 
de la cuisine criminelle, de la cuisine de tous les jours avec ce que cela 
comporte. Nous faisons, en vertu de l’art. 10, ces besognes préparatoires. 
(/b., p. 228.) 
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soient les mobiles, n’est ni un acte d'administration, ni un acte 
de gouvernement, et les tribunaux de droit commun peuvent et 
doivent en faire cesser les suiles préjudieiables. — Voilà qui est 
parfait, et les droits des particuliers sont sauvegardés, en théorie. 
Mais, pratiquement, le particulier qui voudra obtenir une indere- 
nilé ou une restitution se heurtera, dès les premiers pas, à l’excep- 
tion d’incompétence qui, en pareille matière, est, pour ainsi dire, 
de style (1). En la soulevant, le préfet conserve toujours l’espoir 
de voir modifier la jurisprudence. et surtout, il gagne du temps! 
L'’exception repoussée, on soulève le conflit, et le fond du débat 
ne s’aborde qu'après que le tribunal des conflits a statué. Or, ce 
n’est pas d'aujourd'hui qu'on voit des plaideurs renoncer à sou- 
tenir leur droit « plutôt qu'être contraints de passer par cinq ou 
six justices pour avoir arrêt ». 


JIL. 


+ 


24. L'existence de l’art. 10 est une menace permanente pour 
la liberté civile. Si, jusqu’à ce jour, cette menace ne s’est jamais 
complètement réalisée, si le texte n’a pas produit tous les déplo- 
rables effets qu’on a le droit de redouter de lui, on doit en savoir 
gré à la correction au moins relative des gouvernements et des 
administrations qui se sont succédé, mais non au mérite de la 
disposition elle-même. Cette disposition demeure une arme à 
l’absolue discrélion du pouvoir, une arme qui sera terrible si le 
malheur des temps voulait que nous fussions soumis à un pouvoir 
dénué de scrupules et soucieux dé cette seule légalité apparente 


qu'on a justement définie « l’organisation de l'arbitraire ». La sup- 


pression de l’art. 10 s’impose au législateur. 
Il est assez piquant de remarquer que la première idée d’une 
limitation des pouvoirs judiciaires de l'Administration remon- 


(1) Dans le conrant du mais de janvier 1904, nous relevons deux déci- 
sions judiciaires rejetant l’exception d’incompétence soulevée : 1° par le 
préfet de police, assigné en dommages-intérèts pour avoir fait lacérer des 
afBches commerciales, reproduisant d’une manière jugée peu convenable les 
traits de souverains étrangers (Cowr de Paris, 1r° chambre); 2° par des 
agents de police, à. la suite d’uno arrestation arbitaire (C. de Lyon, 
28 janvier.) 


- 
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trait à Napoléon Ier, si on tient pour authentiques des propos 
que lui prête un contemporain (1). Il revenait de l’ile d’Elbe, 
et « sa singulière position l’entrainait, comme malgré lui, à 
parler de son gouvernement avec un certain abandon ». Des 
magistrats osèrent lui reprocher l’exagération des pouvoirs 
accordés aux préfets, et il s’excusa. < Cela est vrai, dit-il. J’ai 
souvent remarqué qu'il y avait entre l’Administration et les corps 
judiciaires quelque chose qui n'allait pas, un certain froisse- 
ment . Oui, les préfets onl une certaine autorité... Je n’ai 
jamais bien entendu ces malières, el je les renvoyais au Conseil 
d'État, — Siméon, Treilhard craignaient toujours que les Cours 
n'inclinassent à recouvrer les anciennes prérogatives des Par- 
lements, et on ne trouvait rien de mieux que de leur opposer les 
préfets... Qui, cela a besoin d'être revu. » 

Les événements ne permirent pas de mettre à l’épreuve le 
Kbéralisme in extremis de Napoléon Ier, et pour trouver un projet 
de réforme avant sérieusement pris corps, 1l faut en franchissant 
un laps de plus de soixante ans, arriver en 1879 aux travaux de 
Ja Commission de révision du Code d'instruction criminelle. 
À ce moment, on peut dire que l'expérience de l’art. 10 était 
complètement faite. Peu remarqué sous la monarchie de Juillet, 
qui ne l’appliquait guère qu’à des malfaiteurs de droit commun 
eu à des révolutionnaires de l’école violente, alors trop redoutés 
pour qu'on se préoccupât beaucoup de leur assurer des garan- 
ties (2), le texte avait scandaleusement révélé ses inconvénients 


(1) Bérenger, De la justice criminelle en France (1818), p. 347. 

(2) On croit généralement que la monarchie de Juillet renonca à se 
prévaloir de l’art. 10. « La monarchie de Juillet, qui n’en wsa pas, dit 
M: Picot, eut le tort de croire à la désuétude [pour ne pas abroger] : c’est 
Pillusion et la faute des gouvernements honnétes.… » (Rev. des Deux Mondes, 
1903, t. XVI, p. 250.) I1 y a là une erreur certaine, et nous renvoyons au 
Journal de Droit criminel, 1853, p. 356, pour trouver l’'énumération de 
‘out une série d'opérations faites dans les conditions que nous indiquons 
au texte, en vertu de l’art. 10. Certaines ménagent même assez peu l’inviola- 
bilité du domicile. Un mandat du préfet de police Delessert, du 5 mai 1842, 
eujoint de pénétrer dans toutes les maisons de la commune de Neuilly, 
jusqu’à ce qu’on ait découvert celle ou on présumait avoir lieu une fabri- 
cation clandestine de poudre. — De nombreux mandats, prescrivant notam- 
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sous le ‘second Empire, et l'arbitraire maladroit autant que brutal 
de certains préfets du 4 Septembre et du 16 Mai montrait 
que le danger survivait à la chute du régime. Aussi la Com- 
mission n’hésita pas devant une mesure radicale et l’art. 10 
fut purement et simplement rayé du Code en préparation. 
— Cette solution a été confirmée par la Chambre des députés, 
quand le projet du nouveau Code d'instruction criminelle est 
venu en discussion pour la première fois en 1884, puis par les 
diverses Commissions qui, en 1887, 1891 et 1895, déposèrent des 
rapports en vue d’une seconde discussion, qui n’a pas eu lieu (1). 

Mais, dès 1889, le Sénat avait reculé devant une réforme 
radicale et se contentait de limiter l’application de l’art. 10, en 
en maintenant le principe. Aujourd'hui, le gouvernement ne 
semble pas très désireux de voir disparaître les prérogatives qu’il 
s’arroge en vertu de ce texte, et la Chambre des députés paraît 
n’être plus aussi pressée d’en terminer. En 1901, elle a renvoyé 
la proposition d’un représentant qui demandait que l’on détachàt 
l'art. 10, en vue d’une réforme partielle et immédiate, du projet 
dont l’examen d'ensemble devient de moins eu moins probable (2). 
Comme l’auteur de la proposition demandait qu’au moins le : 
gouvernement s’interdit de recourir à l’art. 10, le ministre de 
l’intérieur se born4 à répondre que l'application de ce texte 
aurait lieu sous sa responsabilité, ei l'incident fut clos. 

Ce n’est pas seulement su sein des assemblées parlementaires 
qu'un mouvement de recul paraît s’être dessiné, c’est aussi dans 
l'esprit public. Une très intéressante discussion, que nous avons 
eu déjà l’occasion de signaler, a mis aux prises, il y a quelques 
années, des hommes de savoir et de pratique, parmi lesquels 
beaucoup d’esprits éminents : philosophes, hommes politiques, 


ment des saisies de lettres à la poste, furent aussi délivrés sous le régime 
de la République de 1848. 

(1) Chambre des députés, séances des 20 janvier 1887, 15 janvier 1891, 
3 décembre 1895. — Adde, Proposition de Ramel sur les garanties de la 
liberté individuelle. Rapport du 12 juin 1904, J. off., Déb. parl., annex., 
p. 613. | 
. (2) Séance du 4 novembre 1901, proposition Mirman. (Jour. off., Déb. 
parl., p. 2016.) 
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société doit être défendue, et en ce cas, paraït-il, les procureurs 
généraux « ne suffisent plus ». 

Les praticiens prennent l'exemple de Paris pour les commo- 
dités de léur démonstration. Le vice et le crime s’y embusquent 
un peu partout. Combien d’entresols, dans des maisons de bour- 
geoise apparence, abritent des tripots clandestins! Combien, la 
débauche et la corruption de mineures! Dans cette arrière-bou- 
tique travaillent des faux-monnayeurs : dans ce garni, loge un 
individu qui n’a pas de ressources connues, sort le soir, rentre au 
matin chargé de paquets suspects. Dans toutes ces hypothèses et 
dans bien d’autres encore, on est en présence de délits latents, 
mais certains, et de délits d’un caractère particulièrement dange- 
reux ou démoralisant... Que peut cependant la police? Rien, si 
l'art. 40 n'existe pas. 

Il ne faut pas qu’elle songe à agir d'office, car si le délit est 
certain, il n’est pas flagrant au sens de la loi. On sait à n’en pas 
douter qu'il se commet, mais il se commet derrière une porte soi- 
gneusement close, dans une maison dont le chef a les meilleures 
raisons du monde de ne pas user du droit que lui donne l’art. 46 
de provoquer un constat. Demandera-t-on un mandat au juge 
d'instruction ? C’est le procédé régulier, mais quelle amère dérision 
d'y recourir! Il faudrait que les délinquants eussent la constance 
d'attendre : 1° que la police ait fait rapport au procureur de la 
République ; 2° que ce magistrat aït pesé les charges, en fait et en 
droit, avant de s’autoriser à requérir information ; 3° que le juge 
saisi se soit livré au même travail d'appréciation pour se recon- 
naître le droit de délivrer un mandat; 4° que ce mandat ail été 
transmis par la voie hiérarchique aux agents d'exécution... Avec 
l'art. 10, pas de ces retards : les agents, qui ont épié un moment 
favorable, arrivent à l’heure précise du rendez-vous de débauche 
ou de la partie clandestine, forcent toutes les résistances, péne- 
trenl jusqu'au délit et le constatent sans équivoque possible (1)! 


(1) M. Puibaraud, loc. cit., p. 216. — On invoque encore, dans le même 
ordre d’idées pratiques, la nécessité d’assurer une surveillance préventive 
sur l’approvisionnement, le commerce, l'industrie, etc., aux points de vue 
de la sécurité et de la salubrité publiques. Nous ne reprenons pas l’argu- 
ment que nous avons déjà examiné, en n’hésitant pas à voir dans l’inter- 
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Cet exposé a déterminé beaucoup de bons esprits. On sait 
qu’il ne suffit pas, pour défendre la société, de théories et de sys- 
tématisalions scolastiques : on craint instinctivement de démentir 
ceux qui affirment parler au nom des faits, des réalités, des néces- 
sités de la vie quotidienne. Nous ne croyons pas cependant que ces 
nécessités imposent de soustraire la police au contrôle judiciaire 
en lui reconnaissant, hors le cas de flagrant délit, un droit propre 
de perquisition, de saisie et d’arrestalion. 

Le gros argument des défenseurs du droit préfectoral consiste 
à établir un parallèle entre la promptitude de l'administration et 
les lenteurs de la justice. Ce parallèle est-il bien exac1? Si les . 
agents, avant de pénétrer dans le domicile où se commet un délit, 
doivent être munis d’un mandat délivré en connaissance de cause, 
perdront-ils moins de temps pour aller chercher ce mandat 
chez le préfet que chez le juge d'instruction et exposeront-ils 
l'affaire au fonctionnaire plus rapidement qu'ils ne feraient 
au mogistrat? Que devient, en ce cas, la rapidité foudroyante 
de leur action? À moins que le préfet ne prenne l'habitude de 
décerner les mandats sans examen, — ou de donner d’avance à 
ses subalternes une délégation générale de faire tout ce qu’ils 
jugeront à propos — ou de ratifier l’opéralion, une fois qu’elle est 
terminée, par le mandat qui aurait dû la précéder.. Mais, dans 
ces différents cas, on n’est même plus dans l'observation de 
l'art. 10, si largement interprété qu'on le suppose... C'est le 
régime de l'arbitraire absolu et la subordination des libertés de 
chacun au bon vouloir ou au flair d’un agent. En réalité, c’est ce 
régime que certains désirent sans l'avouer et c’est moins la 
lenteur de la justice que ses scrupules que l’on incrimine. La 
Sûreté marche sur des indices qu'un magistrat répulerait sou- 
vent insuffisants : dénonciations anonymes, rapports d’indica- 
teurs, racontars de gens tarés et fort enclins à l’exagération 
sinon au mensonge, etc., etc. Ce n’est bien souvent que l’expé- 
dition terminée que l’on peut savoir si quelque chose la justifiait. 
La préfecture reconnaît « ‘qu’il arrive parfois » que certaines de 


vention préfectorale, en pareille matière, un véritable détournement de. 
pouvoirs. (Suprè, no 16.) 
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procédait aux fameuses saisies administratives? N’a-t-il pas, même 
après la chute de ce régime, continué à prêter les apparences de 
la légalité à des opérations d'intérêt politique ou même privé? 
Quelles garanties a-l-on pour l'avenir, si l’on ne touche pas 
aux pouvoirs dont il a été si abondamment fait abus dans le: 
passé ? . 

D'un autre côté, le système aboutit à une conséquence profon- 
dément illogique. Il proclame l’action préfectorale indispensable 
pour.la répression des délits communs, et la supprime dans les 
départements, où il devrait au contraire l’organiser. Car ce n'est 
pas qu’à Paris qu'on trouve des proxénètes, des escrocs et des 
faux monnayeurs, dont il y ait intérêt à surprendre la coupable 
industrie. Beaucoup de grandes villes connaissent les inconvé- 
nients de la population agglomérée; certaines contiennent une 
masse flottante d'étrangers qui conslitue un danger permanent. 
Veut-on donc faire des lieux d’asile de Lyon, de Marseille, de 
Bordeaux, réduits à l’action de la justice lente et incertaine qu’on 
proclame? Le résultat que l’on obtient est de diviser la France 
en deux zones : Paris, où les délits communs seront réprimés 
grâce aux pouvoirs préfectoraux, mais où ces pouvoirs s’exerce- 
ront aussi en matière politique, avec tout leur cortège d’abus 
anciens ; — [a province, où l’on sera à l’abri des vexations gou- 
vernementales, mais où les délits communs seront aussi à l'abri 
de la seule surveillance que l’on dise efficace. Est-ce le résultat 
que l’on recherchait ? | 

Au Sénat, où la même distinction a triomphé en 1882, elle 
avait certainement une lout autre portée. L'art. 10, a-t-il été 
dit, a été maintenu par prudence, c'est-à-dire pour que le 
gouvernement menacé eüûl entre les mains une arme, cette 
arme fût-elle l'arbitraire. Or, avec notre système de centra- 
lisation politique, ce n’est bien qu’à Paris qu’un coup de main 
peut avoir quelque danger; ce n’est bien qu’à Paris qu’il peut 
s'organiser dans le mystère suffisant el avec l’efficacilé voulue. 
La suppression du droit des préfets en province donnait une satis- 
faction apparente à l’opinion publique, sans désarmer beaucoup 
en somme l'autorité. Le maintien du droit du préfet de police 
permettait au gouvernement de sentir une arme politique en 
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réserve, dans l’ombre, mais toujours à portée de sa main. Cette 
conception se conçoit beaucoup plus que celles des réformateurs 
plus récents : mais il faut bien convenir qu'avec elle tout rema- 
niement du texte ne saurait être qu’un trompe-l’œil. 

29. Si la distinction proposée depuis 1882, en vue d’une 
réforme partielle, est inefficace, — el nous pensons l'avoir 
amplement démontré, — n’en saurait-on trouver une plus satis- 
faisante? Pour voir que la chose est impossible, il suffit de 
dégager le problème à résoudre et de préciser les formules que 
l’on emploie ordinairement quand on parle de supprimer l'art. 10 
en matière politique, ou de restreindre son application au droit 
commun. Veut-on distinguer entre les infractions politiques et les 
infractions communes, dont les unes seraient recherchées avec 
plus, les autres avec moins d'énergie? Ce serait simplement 
absurde. Il ne s’agit pas d'empêcher la surveillance des crimes 
politiques ou de rendre leur poursuite plus difficile, il s’agit 
d'empêcher que le gouvernement ne puisse user de vexations 
illégales à l'encontre d’adversaires politiques, étrangers à tout 
crime et à tout délit. Or tant que le gouvernement aura à sa dis- 
position les pouvoirs judiciaires, par l'intermédiaire d’un fonc- 
tionnaire dont l’obéissance est forcée, il pourra les détourner. 
Quand il s’avisera de saisir chez un adversaire des pièces d'intérêt 
public ou privé, on ne fera pas rechercher un complot par le 
préfet de police : on s’introduira à la poursuite d’un baccara 
clandestin ou d’allumettes de contrebande, et on profitera de 
l’occasion pour emporter, suivant une formule souvent employée, 
tous papiers susceptibles d'examen... N'oublions pas que -le 
préfet ne doit compte à personne des présomptions au vu des- 
quelles il juge à propos de se saisir. 

Maintenir l’art. 10, c’est, quoi qu'on fasse, le maintenir dans 
son intégralité. Le seul moyen de rendre impossible le détourne- 
ment de pouvoirs est de s’en tenir au principe tutélaire de la 
séparation. Si l’on ne veut pas que le gouvernement puisse se . 
servir d'armes qu’on juge déloyales, il faut commencer par ne pas 
mettre ces armes à sa disposition. 

30. Comme le projet voté au Sénat, les projets plus récents, 
prétendent donner contre les abus une autre garantie, en dispo- 
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sant très expressément que: désermais le: préfet: de palice. sera 
officier de police judiciaire our agira. comme :offisien de. police 
judiciaire, avec les droits que: confère cette qualité,. mais: aussi. 
avec les obligations: qu'elle impose. Nous pouvans ne pas: discuier: 
longuement cette deuxième. disposition,. qui; ne: saurait échapper 
à un. dilemme : | 

Ou bien.on entend sincèrement faire du préfet. un officier 
ordinaire de police, auxilisire du. ministère publie. Il peurra 
alors recevoir: les plaintes: et les démenaiations,. et'agin lui-même 
personnellement. au. cas de: flagrant délit: Mais il: ne. pourra plus 
faire aucune de-ees- opérations dont l’utilité. prétendue fait main- 
tenir.ses droits, ni déléguer à ses agents le droit de les faire... La 
forme vide de Fart. 40 reste dans le Code : emnéalité,. le texte est: 
abrogé. 

Ou bien on entend. que ees:opérations restent possibles. Mais: 
alors il faut maintenir au préfet les pouvoirs du juge. d’instruc- 
tion, et peut-être aussi le droit de les déléguer. Et si le préfet 
peut, hors le cas de flagrant. délit, inculper, perquisitionser, 
saisir et arrêter de sa propre. initiative, que sigma. un change- 
ment d'expressions daas le texte? Rian n’est changé à la situation. 
actuelle, et le champ demeure libre à teus les abus (4). 

Pour conclure d'un mot, toute réforme partielle: eat un leurre. 
Il n’y a pas de milieu. entre le maintien de l’art. 10, avec tout 
l'arbitraire qu'il met à la disposition du pouvoir, et l’abroga- 
tion pure et simple. Nous avons déjà dit que, malheureusement, 
ce n'était pas dans. la. sens. de l'abrogation:. que semblent 
aujourd’hui s’orienter les idées. 

RapHagz. ROUGIER. 
(A suivre). 


(1) Dans la courte discussion de 1884 à la Chambre, M. Ribot demanda 
vainement à trois reprises quel droit utile on entendait conserver au 
préfet, à moins qu’on ne lui conservât les droits de l'instruction, — ce 
que le garde des sceaux se défendait énergiquement de vouloir faire, mais 
ce que lé texte :voté: an Sénat pourrait fort bien autoriser. On ne lui 
répondit pas, et pour cause. (Journ. off., loc, cit., p. 2201.) 
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Procédure et Compétence, 


“Par M. Cn. Cézan-Bru, professeur à la Faculté de droit de l'Université 
d’Aix-Marseille. 


L. — Lois ET DÉCRETS PROMULGUÉS EN 1903 (1) 


19 Serment professionnel. 


Péeret.du 10 février 1903 (Jaure. of., 15 février 1903). 

Ce décret autorise les magistrats, officiers de poliee judiciaire, 
officiers ministériels, fonctionnaires et agents de toutes catégaries 
“résidant à la Guadeloupe (2) ou dans les dépendances de cette 
colonie et hors du siège de la juridiction devant laquelle ils 
doivent être assermentés, à prêler serment par écrit. 

Le serment a, depuis longtemps, en fait, perdu de son antique 
importance religieuse et morale. Celui qui le prête ne prend 
plus à témoin aucune divinité, et même, les emblèmes religieux, 
devant lesquels le magistrat ou le témoin levait eneore la main, 
“viennent d'être enlevés des prétoires. (3) Magistrats et témoins 
-<ontinueront eneore à lever la main, mais ce geste cependent ne 
sera-t-il pas inutile ou tout au moins sans signification ? 

Le fonctionnaire, en somme, se contente de promettre de bien 
remplir les devoirs de sa charge; il proclame, avec une emphase 
peut-être exagérée, les obligations que lui impose le contrat 
synallagmatique qui le lie à l’Etat. Il faut l’avouer : la solennité 
d’une audience n’est pas indispensable, et un engagement par 


(1) Cette chronique paraissant pour la première fois dans la Revue, 
‘nous avons cru intéressant et utile d’y comprendre les lois et décrets votés 
et promulgués pendant l’année 1903. 

(2) Voy. dans le même sens pour les magistrats et fonctionnaires résidant 
à Madagpsear, D., 6 janv. 1909, J. aff., 14 janv. 1902 et, pour ceux de la 
Guyane, D. 1er déc. 1902. 

(3) Au cours de la dernière discussion du hudget du ministère de la 
justice, M. Dejeante a fait adopter un amendement tendant à ce but, sous 
la forme d’une réduction de crédit. (J. off., Déb. Ch. S. E., 1903, p. 2590.) 
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écrit est bien suffisant; peut-être même le fonctionnaire sera-t-il 
plus impressionné par son engagement écrit, qui aura eu pour lui 
le double avantage de lui éviter une perte de temps et un dépla- 
cement coûteux. 

Le serment politique a disparu ; est-il bien sûr que le serment 
professionnel ait une utilité? 


2° Organisation judiciaire. 


Loi de finances du 31 mars 1903. (Pand. fr. pér. 1903, 3, 52.) 

40 L'art. 63 modifie le tableau À annexé à la loi du 30 août 1883. 
La Cour de Paris a désormais 10 Chambres, 10 vice-présidents, 
13 conseillers, 8 avocats généraux et 12 substituts. 

Les Cours d'Agen, Besançon, Dijon, Grenoble et Poitiers 
n’ont plus que 11 conseillers et 1 substitut. 

Les Cours de la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion ont 
À président, 5 conseillers, 1 procureur général et 1 substitut. 
Trois magistrats suffisent pour rendre un arrêt en audience 
ordinaire. 

Les suppressions de sièges ne sont pas immédiates ; elles auront 
lieu par voie d'extinction des postes qui deviendront vacants. 

2° Décret du 10 novembre 1903 (J. off. du 24 nov., p. 7094). 
Toutes les possessions françaises de l'Afrique occidentale sont 
désormais réunies en un seul ressort judiciaire. 


3° Discours de rentrée. 


Décret du 40 juillet 1903 (J. off., 12 juil. 1903, Pand. fr. 
pér. 19038, 3, 140; Sirey, Loisannotées, 1903, p. 564). 

Encore une solennilé qui s’en va : les mercuriales ne sont 
plus de mode, et 1l y aurait si peu d’auditeurs pour les entendre! 
Les discours prononcés à l'audience solennelle de rentrée des 
cours d'appel sont supprimés. Les cours y gagneront une pre- 
mière audience plus courte, mais elles y perdront souvent, et 
avec elles tous les juristes, le plaisir et le profit d'un beau dis- 
cours et d'une étude savante et utile. 
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4° Signification des actes d'huissier. 


1° L'art. 27 de la loi de finances du 31 mars 1903 déclare 
applicable aux significations faites par les employés des contri- 
butions indirectes et des octrois la loi du 15 février 1899 sur le 
secret des actes signifiés par huissier (1). | 

2 Décrets des 8 et 15 janvier 1903 (2) réglementant la signi- 
ficalion des actes judiciaires en matière civile pour les colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Réunion, les autres 
colonies et protectorats, la Tunisie exceptée. 

Ces textes indiquent où doivent être faites les significations 
quand celui qui doit les recevoir n’a pas de domicile connu dans 
la colonie, habite hors du territoire de cette colonie ou à 
l'étranger. | 

3° Décret du 25 juillet 1903 (3) modifiant le tarif alloué aux 
huissiers par le décret du 13 novembre 1899 pour la formalité de 
la signification sous enveloppe fermée. 


[2 


9° Ajournement. 


Décret du 8 novembre 1903 (4) modifiant pour les colonies du 
Sénégal et dépendances les délais d’ajournement en matière 
civile et commerciale tels qu'ils étaient fixés par l’art. 1e du 
décret du 29 août 1863. 


6° Compétence. — Vente d'immeubles. 


Loi du 17 juillet 1903 complétant l’art. 18 de la loi du 
1°r juillet 1901 relative au contrat d’association en ce qui con- 
cerne la compétence du tribunal qui a ordonné la liquidation 


(1) Voy. sur cette loi Pand. fr. pér. 1899, 3, 97; Garsonnet et Cézar-Bru, 
Traité théorique et pratique de Procédure civile et commerciale, 2° éd., 
t. IV, appendice II, 10, p. 830. 

(2) J. off., 15 janv. 1903. Pand. fr. pér. 1904, 3, 64. Voy. Garsonnet et 
Cézar-Bru, Traité de Proc., t. VII, appendice II, 2°, p. 710. 

(3) J. off., 29 juillet 1903; p. 4833. Pand. fr. pér. 1903, 3, 141. 

(4) Z. off. 14 nov. 1903, p. 6902. Pand. fr. pér. 1903, 3, 172. 
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(J. off., 18 juillet 1903; Voy. Pand. fr. pér. 1903, 3, 113; D, P. 
4903, 4. 62; Sirey, Lois annotées, 4904, p. 649). 

« Le tribunal qui a nommé le liquidateur est seul compétent: 
pour connaître én matière civile de toute action formée par le: 
liquidateur ou contre lui. | 

« Le liquidateur fera procéder à la vente des immeubles süi- 
vant les formes prescrilès pour la vente de biens de mineurs. » 

Cette loi modifie les règles normales de la compétence ratione 
materi& et ralione personæ. 

Ratione materiæ, le tribanal civil devient compétent pour 
connaître de toutes les actions dirigées par ou contre le liquida- 
teur, exception faîte des matières commerciales ; le texte de la loi 
en disant « en matière civile » les écarte formellement. 

Mais le texte commande de dessaisir le juge de paix toutes les 
fois qu’il aurait été compétent. Et, par exemple, les actions pos- 
sessoires intentées contre un Hiquidatéur nommé par le tribunal de 
la Seine, ‘et à l’occasion d'immeubles situés en province, ne devront 
pas être portées devant le juge de paix du canton de la situation, 
mais devant le tribunal civil de la Seine. On a dit le contraire au 
cours des travaux préparatoires au Sénat, et le ministre de la jus- 
tice lui-même a déclaré que le juge de paix n’était pas dessaisi. 
(Voy. Sirey, loc. cit., p. 652, col. 1 et col. 2.) Ces déclarations 
faites au cours des travaux préparatoires ne peuvent prévaloir 
contre le texte précis et formel. Ce sont des déclarations indivi- 
duelles du rapporteur ou du ministre, il n’est nullement prouvé 
qu’elles contiennent l’expression du sentiment général de la 
majorité. Ce sentiment général serait-il celui-là, nous n’hésite- 
rions pas davantage à appliquer la formule stricte du texte : lui 
seul demeure, les travaux préparatoires s’estompent et s’effacent 
par l'effet seul du temps qui les fait oublier. 

Ratione personæ, pour les mêmes raisons, et malgré des 
déclarations tout-aussi nélles-des mêmes personnages, nous pen- 
sons que le texte enlève ‘toute compétence en référé à un prési- 
dent de tribunal autre que celui du tribunal qui a nommé le- 
liquidateur. On peut trouver la loi sévère ou excessive, On ne 
peut pas la modifier par l'interprétation. 
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T°” Vente de meubles. 


Loi.du 31:déc. 1903 (1).(J. :0ff., :8.janv.1904, Pand. fr. .pér. 
A904, 3, 33) relative à. la vente des objets sahandonnés chez.les 
ouvriers ét industriels. 

Une loi du 31 mars +896 a déjà réglementéiet facilité la vente 
des objets abandonnés ou laissés en gage ;par des voyageurs ‘aux 
aubergistes ou hôteliers; dans le texte originaire de cette doi, 
voté par la Chambre des députés, on avait prévu:la vente des objets 
éonfiés à un ouvrier pour être travaillés, réparés ou. neltoyés (2). 
Le Sénat limita la loi de 1896. aux seulsihôteliens et ,Jogeurs .et 
M. P. Strauss déposa alors une proposition de.loi-spéciale;appuyée 
_par des résolutions de .chambres :syndicaleset de: chambres de 

. commerce, de laquelle-est sorti. le texte actuel, à,peu près littéra- 
lement .calqué.sur celui de la loi.de 1896. 

Il n’est pas besoin. d'insister sur les molifs de la. loi : l’ouvrier 
auquel on'a confié un objet pour. le réparer doit .être.exonéré des 
soucis, des frais et des risques. de :la garde. de l’objet après un 
-délai:raisennable, et, il doit surtout pouvoir abtenir le paiement 

. de son salaire.et le remboursement de.ses déboursés. 

‘Une procédure .expéditive et peu coûteuse était nécessaire : la 
loi de 1903 l’a mise à la disposition des ouvriers travaillant pour 
leur compte et des industriels qui en peuvent réclamer le bénéfice 
après un délai de deux ans (art. 1°"). 

La procédure est caractérisée par la possibilité d'obtenir la 
vente deilobjet sans avoir besoin :d’un ire exécutoire. Sur 
‘une requêle qui lui est présentée, le juge de paix du domi- 
-cile de ouvrier, compétent, quelle que soit la valeur de l'objet, 
rend une ordonnance: pour fixer le. jaur, l'heure, le lieu de la 
vente et désigner l'officier public qui en sera chargé. La vente 


(1) Proposition de: M. P.:Strauss. déposée, au: Sénat le’ 2jnill. 4901 (ann. 

:n9:800);-#apportée parcM.-Garreau, 13 :mars :4902 (ann. n° 140); votée :les 

12 juin et 23 oct. 1902 ; votée sans discussion à:la Chambre le:23 déc. 1903 
:gur le: rapport de M. Bertrand. 

» (2) On y'avait aussi. compris ,la ‘vente. des objets: “Sésitant d’un dépôt 
‘nécessaire, délaissés par:un locataire; canfés. à :un restaurateur, .voitu- 
rrier;:stc.;"et:de tous ceux :se.trouwant par:cas fortuit.en la possession d’un 
tiers parsuite du délaissament du propriétaire. 
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doit être faite aux enchères et suivant les prescriptions des 
art. 624 et 698 C. Proc. Rendue publique par voie d'affiches, huit 
jours au moins avant d’avoir lieu, la vente peut être arrêtée par 
l'opposition du propriétaire qui aura été prévenu par lettre recom- 
mandée ; l’opposition emporte citation à comparaître à la première 
audience devant le juge de paix (art. 2, 3 et 4). 

L’officier public qui a fait la vente prélève les frais et paie 
ensuite à l’ouvrier ou à l'industriel ce qui lui est dû; l'excédent, 
s’il y en a un, est par lui versé à la Caisse des dépôts qui lui en 
donne récépissé. Il ne peut donc pas être question d'ouvrir une 
procédure de distribution par contribution sur le produit de la 
vente. La loi, en donnant à l'officier public chargé de vendre le 
droit de payer directement l’ouvrier, confère à celui-ci sur le 
produit de la vente un droit opposable à tous les autres créanciers 
du propriétaire de l’objet. L’officier public peut donc ne pas tenir 
eomple des oppositions faites entre ses mains par ces créanciers, 
ou du moins ces oppositions ne produiront leur effet que sur 
l'excédent de prix versé au Trésor (1). 

L'art. 7 de la loi exempte tous les actes de cette procédure des 
droits de timbre et en ordonne l’enregistrement gratis ; à titre de 
compensation, il est prélevé sur le produit de la vente un droit de 
TZ pour 100 sans addition de décimes. 


80 Tarif. — Décret du 15 août 1903 (2). 


Ce décret donne aux avoués un nouveau tarif, En l’acceptant, 
le Conseil d'État avait cru que la situation des avoués ne serait 
pas sensiblement modifiée, car si les petites affaires sont dégre- 
vées, les affaires importantes sont un peu plus lourdement taxées. 


(1) D’après la loi du 31 mars 1896, cet excédent est acquis de plein dreit 
au Trésor après deux ans (art. 6). La loi de 1903 n’a pas reproduit cette 
disposition, et par conséquent le propriétaire de l’objet vendu peut retirer 
la somme consignée pendant trente ans. 

(2) Une commission fonctionnait depuis le mois de décembre 1900 au 
ministère de la justice; le tarif nouveau établi par Me Lalle, avocat, a été 
examiné par le Conseil d’État et décrété le 15 août 1903. J. off., 20 août, 
P. 5353. Voy. Pand. fr. pér. 1903, 3, 145; Lois Nouvelles, 1903, Raviart, 
Commentaire. Estrangin, Commentaire du tarif, Marseille, 1903. 
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On avait dit aussi avant l'apparition du décret que le nouveau 
tarif, simple et facile à consulter, permettrait à chaque plaideur, 
avant de commencer son procès, de savoir combien il lui coûte- 
rait, ou de vérifier, après le jugement, l’état des frais présenté 
par son avoué. 

Cette simplicité est plus apparente que réelle, et il faudrait de 
longues pages pour analyser les diverses dispositions du tarif. 
Nous avons même entendu des officiers ministériels proclamer la 
disparition prochaine, en fait, de cette apparence de simplicité et 
de clarté. En outre, le tarif a soulevé des protestations très vives ; 
on à trouvé, et non sans quelque raison peut-être, que très sou- 
vent les dépens allaient en être singulièrement augmentés. On 
peut se demander, par exemple, quelles sont les bonnes raisons 
qui justifient l’allocation aux avoués en cause d’un droit de 0 fr. 10 
pour 100 sur le montant net de la déclaration de succession pour 
la demande en délivrance d’un legs universel, ou sur le montant 
du legs à titre universel ou à litre particulier dont l'envoi en 
possession est demandé (art. 62 et 63). 

Ces protestations ont eu leur écho devant la Chambre des 
députés (6 nov. 1903, J. off., Déb. parl., Ch. S. E., 1903, 
p. 2530), et l'honorable M. Charles Bos a formellement accusé le 
nouveau tarif d’être plus onéreux que l’ancien. La Chambre ne 
s’est pas contentée des réponses de M. Vallé, garde des sceaux, 
et celui-ci s’est vu amené à proposer la nomination d'une com- 
mission chargée d'étudier l'application du décret. Elle à été 
instituée par arrêté du 16 nov. 1903 (J. off., 17 nov., p. 6957), 
et le plus sage est d’attendre ses observations et ses conclusions. 

Voici les principales innovations du décret du 15 août 1903 : 

1° Les avoués sont assimilés sans distinction de classe et de 
catégorie ; ceux de Paris ou de province ont droit au même tarif, 
soit en première instance, soit en appel. | 

2 Toute la tarification antérieure disparaît ; elle est remplacée 
par deux droits fixes, d’ailleurs peu considérables, l’un de forma- 
lités, l’autre de correspondance. Il faut y ajouter un droit de 
conseil de 10 ou 20 francs, suivant que le procès excède ou non 
1500 francs. A ces droits, s’ajoute le droit d'instruction, propor- 
tionnel à l'intérêt du litige, mais dégressif : 2,50 pour 100 
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incorporés dans la loi nouvelle et adaptés à l'article premier 
qui contient la nouvelle règle de compétence. « Les juges de 
paix connaissent en matière civile de toutes actions purement 
personnelles ou mobilières, en dernier ressort jusqu’à la valeur 
de 300 franes, et à charge d’appél jusqu’à la valeur de 
600 francs. » En réalité, la Chambre des députés n’a pas 
étendu beaucoup la compétence des juges de paix, et les nouveaux 
chiffres adoptés, s’ils sont maintenus, auront seulement mis en 
harmonie la compétence du juge de paix et la valeur actuelle de 
l'argent : 100 et 200 francs en 1838 valaient à peu près autant 
que 300 ou 600 francs de nos jours. Pour étendre réellement la 
compétence du juge de paix, il fallait modifier celle du tribunal 
de première instance; il fallait attribuer au juge de paix, en 
dernier ressort, les affaires de 4000 et peut-être même de 1500, 
et celles de 2000 ou 3000 à charge d'appel. Et, par voie de 
conséquence, laisser juger en dernier ressort, par le tribunal civil 
d'arrondissement, les affaires de 2000 ou 3000 francs. 

Je ne dis pas que la Chambre des Députés a eu tort de 
s'arrêter si loin du but. Car de la théorie à la pratique, il y a 
loin, et à coup sûr, nos juges de paix actuels ne présentent pas. 
les garanties nécessaires pour justifier la confiance que je vou- 
drais voir placer en eux. Si les nouvelles conditions de recru- 
tement exigées par la loi ont pour conséquence d'augmenter le 
savoir et l'indépendance des juges de paix, il sera temps alors 
d'étendre davantage leur compétence et par suite leur autorité. 

La compétence des juges de paix est étendue par la loi nouvelle 
(art. 6, 5°) aux contestations relatives à la perte, avarie, spoliation, 
retard d’un colis postal du service continental intérieur, et à 
celles (art. 6, 6°) relatives aux correspondances, objets recom- 
mandés ou ‘expédiés en valeur déclarée. Cette innovation est 
excellente et propre à atténuer le sans-gêne excessif des compa- 
gnics de chemins de fer ou de l’administration postale, qu’on 
redoutait de traduire devant le conseil de préfecture ; de même 
pour les contestations relatives aux droits de place (art. 7, 6°). 

Dans un domaine purement civil, le juge de paix devient 
compétent en dernier ressort jusqu’à 300 francs et indéfiniment 
à charge d'appel sur les demandes relatives aux vices rédhibi- 
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toires, et toujours à charge d'appel sur les actions relatives aux 
constructions, réparations et travaux énoncés dans l’art. 655 
C. C. si la mitoyenneté du mur n’est pas contestée. 

Les art. 12, 13, 14 donnent compétence au juge de paix pour 
connaitre des actions en validité d’offres réelles, de demandes en 
validité de saisie foraine, de saisie- gagerie, saisie-revendication, 
de saisie-arrêt, et lui permeltent de donner les autorisations 
nécessaires pour procéder à ces saisies lorsque les causes de ces 
mesures de conservation ou d’exécution rentrent dans les limites 
de sa compétence. C’est une dérogation, frès justifiée, croyons- 
nous, au principe que les tribunaux d'exception ne connaissent 
pas de l'exécution des jugements. Dérogation analogue dans les 
art. 16 et 17 qui autorisent les juges de paix à connaître des 
demandes relatives aux frais exposés devant eux ou devant leur 
juridiction. L'art. 15 permet au juge de paix d’auloriser une 
femme mariée à ester en jugement devant lui, et aussi un mineur 
qui agit en justice à l’occasion de son contrat de travail. 

Les art. 9, 10 et 11 réglementent les demandes collectives, . 
principales et reconventionnelles en dommages-intérêts fon- 
dées exclusivement sur la demande principale, et permettent 
au juge de paix de statuer sur celle-ci en dernier ressort, 
quel que soit son chiffre, si la demande principale est de sa 
compélence en dernier ressort. 

Il est regrettable que l’art. 23 qui prévoit la réunion de 
, plusieurs cantons d’une même ville sous la juridiction d’un juge 
de paix unique, n’ait pas autorisé la réunion de plusieurs cantons 
ruraux en une seule justice de paix; en beaucoup d’endroits, 
cela aurait permis d'occuper plus activement le juge de paix, 
sans préjudice pour les contribuables, et pour le plus grand profit. 
du Trésor. 

La loi réglemente enfin les conditions d'aptitude qui seront, à 
l'avenir, exigées des juges de paix (art. 24). Pour être juge de 
paix, il faudra être muni : de la licence en droit avec un stage 
de deux ans dans un barreau, une étude de notaire ou d’avoué, 
ou du certificat de capacité en droit avec un stage de cinq ans 
dans une étude de nolaire, d’avoué ou dans un greffe, ou avec 
un stage de dix ans dans d’autres foncticns publiques limitative- 
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la connaissance au juge de paix. Il a exposé les difficultés 
grandes, sinon l'impossibilité, d'organiser cette juridiction pru- 
d'hommale agricole et le même argument a été par lui repris 
contre les prud'hommes commerciaux, dont, en outre, l'institution 
coûterait fort cher. Enfin et surtout, le Sénat paraît avoir été fort 
impressionné par ce qui se passe dans les conseils déjà existants : 
trop de membres composant cette juridiction d’exception n’hési- 
tent pasà accepter de leurs électeurs un mandat impératif avec 
lequel ne peut pas s’accommoder une justice impartiale. Est-il 
bien nécessaire, malgré toutes les précautions que l’on pourrait 
prendre pour la composilion des tribunaux, d'augmenter le 
nombre de décisions partiales ? 

Le Sénat n’a pas cédé devant cette quasi-menace de M. Trouillot 
que le rejet de l'amendement Strauss équivalait à perpétuer le 
conflit entre le Sénat et la Chambre et à l’ajournement indéfini 
de la réforme. 

En première délibération, M. Strauss avait cependant obtenu 
l’abrogation de l’art. 634 1° C. com., qui soumet les employés 
de commerce à la juridiction des tribunaux commerciaux, même 
quand ils sont défendeurs ; par application du droit commun, ils 
seront le plus souvent assignés devant le juge de paix. 

Les conseils sont créés par décret en forme de règlement 
d'administration publique, et obligatoirement, en cas de demande 
par le Conseil municipal avec avis favorable des Chambres de 
commerce, des arts et manufactures, du Conseil général (art. 2); 
le décret en détermine le ressort. Les conseillers sont élus pour 
six ans et renouvelés par moilié tous les trois ans. L'art. 5 donne 
aux femmes l'électorat, et l’art. 6 détermine les conditions d'éli- 
gibilité. | | | 

Les conseils sont composés d’un nombre égal de patrons et 
d'ouvriers, deux au moins de chaque catégorie. Les prud’hommes 
élisent un président et un vice-président qui doivent être l’un 
ouvrier, l’autre patron, qui président alternativement. 

Le bureau de jugement doit contenir (art. 23) un nombre tou- 
jours égal, président compris, de patrons et d'ouvriers et, en cas 
de partage, le même bureau de jugement jugera, dans le plus bref 
délai, sous la présidence du juge de paix. Les avocats ou les 
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avoués pourront venir plaider devant le bureau de jugement, et 
sont dispensés de présenter une procuration. à 

Le conseil statue .en dernier ressort jusqu’à 300 francs en 
capital ; il connaît des demandes reconventionnelles ou en com- 
pensation rentrant dans sa compétence (art. 32, 33) et juge, 
même en dernier ressort, quel qu’en soit le chiffre, la demande 
reconventionnelle en dommages fondée sur la demande principale, 
si celle-ci n’excède pas le taux du dernier ressort. Ils peuvent 
autoriser les femmes mariées et les mineurs à plaider devant eux. . 

L'appel est porté devant le tribunal civil qui doit statuer dans 
les trois mois et dans la forme commerciale sans avoué, sauf que 
celui-ci, comme un avocat, peut se présenter pour la défense. La 
proposition actuelle modifie la législation existante sur ce point; 
le conseil de prud'hommes ne pourra plus être considéré comme 
une juridiction commerciale inférieure; comme les juslices de 
paix, les conseils de prud'hommes seront des tribunaux civils 
dépendant du tribunal civil d'arrondissement; sans doute, celui- 
ci jugera dans la forme commerciale, mais on veut tout sim- 
plement, par cette formule, écarter l'intervention des avoués. 
Pourquoi ce changement? Sans doute, les ouvriers se méfent de 
l'impartialité du tribunal de commerce, exclusivement composé 
de patrons. 

Le pourvoi en cassation est recevable pour excès de pouvoir ou 
violation de la loi; il est porté directement devant la Chambre 
civile qui doit statuer dans le mois de la réception des pièces ; il 
en est de même du pourvoi dirigé contre les jugements rendus 
sur appel par le tribunal civil. | 

L'art. 40 décide que les actes de la procédure sont rédigés sur 
papier visé pour timbre et enregisirés en débet, et gratis si la 
contestation ne dépasse pas 20 francs. L'assistance judiciaire 
peut êlre accordée dans les mêmes formes et conditions que 
devant la justice de paix et elle comporte le droit d'obtenir un 
avocat désigné d'office (amendement Delahaye). La dispense des 
droits de timbre et d'enregistrement est applicable aux causes de 
la compétence des conseils de prud'hommes dont les juges de 
paix sont saisis dans les lieux où ces conseils ne sont pas établis 
(art. 40, amendement Legrand). | 
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Tout membre du conseil qui, sans. motif légitime, se refuserait. 
à remplir son service, peut être déclaré démissionnaire par le tri- 
bunal civil en Chambre du conseil, sauf appel devant la Cour 
dans la quinzaine. Tout autre manquement peut entrainer la 
comparution devant le conseil et sur l'initiative du procureur de 
la République, le ministre peut, par arrêté, prononcer la censure, 
la suspension pour six mois et la déchéance par décret. L'art. 51 
classe, parmi les manquements graves à leur devoir l'acceptation 
par les conseillers prud'hommes d’un mandat impératif; Pélec- 
tion est annulée de plein droit si le conseil reconnaît l'exactitude 
du fait, et le conseiller coupable est. déclaré inéligible ; l’accepta- 
tion du mandat impératif pendant les fonctions entraîne la 
déchéance. Les art. 65 et suiv. apportent quelques modifications à 
la loi, pour l'Algérie notamment, par l'introduction au conseil 
d’assesseurs musulmans. 


3° Réforme de la Cour de cassation. 


1° Une proposition deloi de M. Chastenet supprime la Chambre 
des Requêtes, crée une deuxième Chambre civile, et une 
Chambre administrative. (J. off., Doc. parl., Ch. S. O., 1903, 
annexe n° 669, p. 64.) 

La suppression de la Chambre des Requêtes nous paraïtraïit 
assez heureuse ; car elle fait double emploi avec la Chambre civile. 
Sans doute, chacune des deux Chambres civiles aura ses opinions 
et sur certaines questions l’unité de la jurisprudence ne serait 
pas obtenue. Elle ne l'est pas davantage actuellement ; on dimi- 
nuerait d’ailleurs les occasions de voir s'établir deux jurispru- 
dences distinctes en réservant à la 2° Chambre les affaires de 
nature très spéciale (règlement de juges, renvoi, affaires éleclo- 
rales, de contributions, d’exproprialion, par exemple). 

La création à la Cour de cassation d’une Chambre administra- 
tive esi une réforme beaucoup plus hardie. La conception de 
l'unité des juridictions civile et administrative, malgré tous les. 
bons arguments qu’elle peut invoquer en sa faveur, est une 
conceplion encore trop peu répandue et à laquelle, en France, la 
majorité des esprits n’est pas préparée. 
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do M. Delonclè demande la création d’une Chambre colonialeà 
la Gour de cassation, dont le rôle serait d’unifier la jurisprudence 
des juridietions chargées des affaires indigènes. (J. off., Doc. parl., 
Cham. S. E., p. 327, annexe n° 439; séance du 11-nov. 1902.) 
M, Deloncle a obtenu l'approbation du rapporteur du budget du 
ministère de la justice à la Chambre ; mais le rapporteur au Sénat 
s’est formellement prononcé contre sa proposition, dont l’urgence 
ne nous paraît pas démontrée. (J. off., Doc. parl., Sén. S. O., 1903, 
annexe n° 90.) 


4° Vénalité des offices ministériels. 


M, J. Clémenceau a déposé devant le Sénat une proposition 
de loi ayant. pour objet l’abolition de la vénalité et le rachat des 
offices ministériels (Séance du 23 oct. 1902, Doc. Parl., Sénat, 
S. E., 1902, annexe n° 321, p. 494). 

La commission d'initiative est hostile au fond de ki proposition, 
mais elle lui a paru si sérieusement étudiée et préparée qu’elle 
propose de la prendre en considération sur le rapport de M. Go- 
mot (J. off., Doc. parl., Sénat, S. O., 1903, annexe n° 65, p. 93). 

M. le sénateur Gomot a fort bien résumé les innovations 
proposées par M. Clémenceau. 

Les greffiers n’ont aucun droit à céder leur charge : fonclion- 
naires, ils toucheront un traitement fixe et le Trésor bénéficiera 
de tous leurs émoluments; il en sera de même de l’huissier qui 
est chargé d’un service public. Les notaires sont déjà qualifiés 
de fonctionnaires par la loi du 2B ventôse an XI; nommés par 
l'Etat, ils recevront un traitement fixe de 4000 à 9000 francs et 
ne seront plus chargés de donner aux parties des conseils que 
celles-ci pourront prendre ailleurs. Pour les fonctions remplies 
par les avoués, le régime logique est celui de la liberté; par 
respect pour les habitudes prises, et à cause des complications de 
la procéduré, on exigera des conditions spéciales de capacité; il 
n'est plus besoin de distinction entre ceux de première instance 
et d'appel; et pourquoi empêcher les avocats de rempiir les 
fonctions de l’avoué et de plaider même devant le Conseil d'Etat 
et la Cour de cassation? Il n’y aura plus de commissaires-pri- 
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seurs ; les greffiers, notaires et huissiers procéderont aux ventes. 

La vénalité a entraîné, —‘et une bonne part des affirmations 
de M. Clémenceau est, croyons-nous, exacte, — l’exagération 
des frais de justice, et pas mal de procès, sinon scandaleux, au 
moins regretlables, à l’occasion des états de frais. Il faut couper 
le mal dans sa racine; supprimer la vénalité pour l'avenir, et 
rembourser aux ayants-droit actuellement en fonction et qui y 
resteraient le prix de leur charge. 

M. Clémenceau et M. Gomot ne sont pas d'acord sur les 
résultats de l'opération financière. 

Le premier estime à 951 millions le capital nécessaire pour le 
remboursement. Mais l'Etat percevrait annuellement le produit 
moyen actuel des études d’huissier et de notaire et les droits de 
greffe, 145 millions en chiffres ronds; il faudrait en déduire les 
80 millions nécessaires aux intérêts et à l’amorlissement du . 
capital remboursé, en déduire encore 63 millions pour les trai- 
tements des huissiers, notaires et greffiers, et l’État encaisserait 
52 millions par an. Il pourrait réduire les frais de justice. 
M. Gomot estime, au contraire, à 4200 ou 1500 millions le total 
des indemnités à payer, car il prélend se montrer plus généreux 
que M. Clémenceau et peut-être sans de très bonnes raisons; 
il estime à 100 millions le traitement des nouveaux fonction- 
naires dont il porte le chiffre à 20,000 ; d’où une charge annuelle 
de 150 millions, et une perte annuelle de 5 millions; sans 
eompler que les fonctionnaires, moins soucieux des intérêts de 
FEtat que les officiers ministériels de leurs intérêts privés, feront 
produire beaucoup moins les offices. (Et ceci n’est pas un argu- 
ment, sans doute, en faveur de la thèse de M. Gomot.) Qui a 
raison? M. Clémenceau s’appuie, et c’est un avantage, sur les 
ehiffres fournis par les statistiques. M. Gomot parle de 
20,000 fonctionnaires; il n’y en a que 17,366 actuellement; 
peut-être augmenterait-on ce chiffre : dans cette voie, tout est à 
redouter; peut-être, aussi, pourrait-on le diminuer, car dans 
beaucoup de cantons ou de sous-préfectures, on pourrait, sans 
inconvénient, supprimer quelques charges de notaire ou d’huissier. 

Seuls les greffiers, les huissiers, les notaires seraient fonction- 
naires. Ne parlons que du notaire. 
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Il sera un simple agent fiscal et enregistrera les déclarations 
des parties. Mais’ alors? Plus de conseils, plus de confiance, 
plus d'intimité; son rôle se borne à la rédaction du contrat: et, 
en cas de doute ou de désaccord ou de simple retard, le procès 
sera inévitable. Il est vrai qu’à côté du notaire fonctionnaire, la 
proposition de loi permet la création de notaires-conseils, absolu- 
ment libres et non fonctionnaires, que M. Gomot n'hésite pas 
à appeler des notaires marrons, des agents d’affaires. 
 L'avoué ne sera pas fonctionnaire : la profession est libre, le 
nombre des avoués est illimité. M. Gomot rappelle les abus que 
la liberté édictée par la loi du 29 janvier 1791 avait produils : 
pas de sécurité pour les justiciables; affaires mal instruiles ; 
communication périlleuse des pièces; confiance des magistrats 
détruite, frais doublés. Au point qu’en l'an V le tribunal de 
cassation demande « l’établissement d’un corps d'hommes capa- 
bles de lui exposer les moyens de droit à présenter contre les 
jugements ». M. Gomot affirme que le monopole a été établi 
dans l'intérêt des plaideurs, non des avoués. Enfin, la commission 
estime « que les procès téméraires seraient plus nombreux, que 
l'instruction des affaires cesserait d’être loyale et que les tribu- 
paux n'auraient plus le moyen de s’éclairer ». 

La proposition permet enfin aux avocats de remplir les fonc- 
tions d’avoué et inversement. Et M. Gomot s’écrie, non peut-être 
sans quelque contradiction : « Avec le mandat salarié et la 
postulation, il n’y aura plus d’avocats dans le sens juridique que 
nous donnons à ce titre, partant plus de garanties pour les plai- 
deurs, ni pour les tribunaux. » Le mandat salarié pour les 
avoués n’a pas empêché le public, les tribunaux d’avoir confiance 
en eux, ni les avoués de mériter cette confiance; pourquoi le 
même mandat salarié donné à l’avocat en ferait-il du coup un 
homme sans scrupule et indigne de toute confiance ? Je comprends 
d'autant moins que je connais d’assez près un barreau, celui de 
Marseille, où les avocats munis d’un mandat plaident devant un 
tribunal de commerce qui n’a pas d’agréés. Le barreau de Mar- 
seille n’inspire-t-il aucune confiance aux juges consulaires et aux 
juges civils? Nul ne l’a dit, et nul ne le pense. 

L'argumentation de M. Gomot est loin d’être aussi forte et 


310 ‘ÉHRONIQUE LÉGIÉLATIVE. 


aussi séduisante que celle de M. Clémenceau, dans l'exposé des 
motifs de ‘sa proposition de loi.‘Il montre très habilement. que.la 
situdtiôn attuélle s’est ‘établie par ‘une ‘interprétation abusive de 
la‘ loi de ‘1816; pour'critiquer les dangers et les:abus dela ‘véna- 
lité, il:s'abrite ‘derrière des ‘autorités qu’on :ne peut taxer .de 
révolutiosnaires, eomme Rossi, 'Bonnier, Fhiets, ‘Bonjean, Le 
Play, M. Bérenger, son collègue. Il montre avec les ‘statistiques 
criminelles que ‘la ‘moralité des officiers ministériels n’est pas 
supérieure, ‘et il développe, ‘un peu complaisamment peut-être, 
mais avec une grande: part de vérité, cette idée ::«/La logique du 
privilège, c’est l’exploitation de qui n’en jouit pas. » ‘À la lumière 
des législations étrangères, il ‘conteste la nécessité prétendue 
inéluctable du:moriopole. M. Clémenceau discute, même, le prin- 
cipe du droit à une indemnité, car les'6fficiers ministériels.n’ont 
rien donné à l'Etat qui leur a fait un < pur don gratuit » ét 
parce qu’une fonction publique ‘peut ‘toujours être supprimée 
sans indemnité. Mais:1l passe condamnation : Von ‘omne quod 
licet, decet et il étudie la solution financière du problème. 

Pour ma part, je suis ‘bien convaincu que les offices ministé- 
riels ne seront pas supprimés de longtemps. L’état de nos finances 
suffira, à lui seul, à faire écarter même la pensée de ce milliard à 
payer. L’influence-sociale et politique des corporations visées fera 
le reste.‘À un moment où tout le monde se plaint de l’exagération 
des frais de justice, la ‘puissante et influente corporation ‘des 
avoués vient d'obtenir un tarif plus rémunérateur, affirme-t-on, 
que l’ancien; les notaires aussi .ont élé.tarifés et sont enchantés 
du résultat; les huissiers réclament instemment un tarif qui, 
pour ‘eux encore, sera meilleur. Il faut bien, dit-on, mettre le 
tarif en harmonie avec les nécessités'de la vie moderne, toujours 
plus exigeante et plus coûteuse. Mais je suis bien convaincu 
aussi qu'une réforme sérieuse, c’est-à-dire ‘une simplification 
considérable et ‘parfaitement possible du :Gode de procédure 
n’aboutira pas, tant que les offices ministériels existeront. Des 
fois récentes ont essayé de diminuer pour certaines affaires les 
frais de justice; elles’ sont restées impuissantes. Une loi de 1884 
ordonnait la diminution des frais de justice pour la vente’ d’im- 
meubles de peu de valeur; malgré plusieurs circutaires des 
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ministres de la justice, elle était inappliquée dans la plupart des 
ressorts. La loi de 1895 sur la saisie-arrêt des salaires et des 
petits traitements est très lourde pour l’ouvrier à cause des frais 
excessifs d’une procédure relativement simple et dans laquelle 
interviennent seulement un huissier et un greffier. La valeur 
exagérée des offices exige une rémunération hors de proportion, 
quelquefois, avec le service rendu (je fais surtout allusion aux 
avoués à la Cour et aux greffiers) et, toujours, avec le travail 
produit, si l’on veut bien comparer les bénéfices des officiers 
ministériels avec la rémunération ou les bénéfices des fonction- 
aaires ou des gens dont la profession n’est pas monopolisée. Pour 
justifier ces bénéfices, 1l faut une procédure, et une procédure 
longue et quelque peu compliquée. Je ne suis pas effrayé par le 
spectre que l’on agite de la meute des agents d’affaires sans 
probité et sans scrupule envahissant les prétoires. Il y a des tribu- 
naux de commerce où 1l n’y a pas d’agréés, et les agents d’affaires 
véreux n’y font point fortune. Le client saura vite choisir; il 
choisit bien son médecin! il choisit bien son avocat! Et pourquoi 
y aurait-il plus de malhonnêtes gens autour de nos prétoires que 
dans les pays qui ne connaissent point notre système, et où les 
justiciables ne se plaignent cependant pas d’être plus malheureux 
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En ouvrant la séance de la Socitré D’ÉTUDES LÉGISLATIVES {enue 
Le 25 mars dernier, l'un des vice-présidents, M. Ch. Lyon-Caen, 
à prononcé l'allocution suivante que nous nous plaisons à 
reproduire : | 

« Cette séance que j'ai l'honneur de présider en l’absence de 
notre très honoré président, M. le procureur général Baudouin, 
retenu ailleurs par ses hautes fonctions, est la première que tient la 
Société d'Études législatives depuis le 21 mars 1904. C'était la date 
du centenaire de notre Code civil; le 30 ventôse an XII (21 mars 
1804), a été promulguée la loi qui, en décidant la réunion des 
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lois civiles en un seul corps de lois sous le titre de Code civil des 
Français, a réalisé le vœu émis par l’Assemblée constituante 
el a fait enfin aboutir les tentatives répélées faites par nos grandes 
Assemblées révolutionnaires. 

« Cette date ne doit pas passer inaperçue pour notre Société. Le 
Code civil de 1804 est une œuvre législative considérable qui, au 
moins, dans le passé, a rendu d'immenses services à la France et 
à de nombreux pays étrangers : c’est grâce à lui que les princi- 
pales conquêtes de la Révolution française dans le domaine du 
droit privé ont été définitivement consacrées et c’est dans la 
forme dont le Code civil les a revêlus que les prineipes nouveaux 
ont fait le tour du monde. Nous pouvons le dire sans être accusés 
d'un faux orgueil national, car les étrangers le proclament à 
l’envi dans les contrées les plus éloignées de l’Extrême-Orient 
comme dans les États limitrophes de la France. Il ne sied guère 
à des Français de le nier ou de paraître l’ignorer. 

« La Société d'Études législatives célébrera le centenaire du 
Code civil. Dès l’année dernière, sur l’heureuse initiative de 
notre Secrétaire général (1), le Conseil de direction l’a décidé. A 
cette occasion, nous tiendrons une ou plusieurs réunions spé- 
ciales dont le programme sera ultérieurement indiqué. Si nous 
n’avons pas fêté le centenaire du Code civil à la date même du 
21 mars dernier, c’est que nous complons publier, à cette occa- 
sion, un volume d’études sur l’histoire du Code civil en France 
et hors de France. Ces études sont confiées à de nombreux colla- 
borateurs français ou étrangers, et le volume ne pourra paraître 
que dans le cours de l’année. Aussi, ne célébrerons-nous le cen- 
tenaire du Code civil que dans la seconde quinzaine du mois 
d'octobre prochain. A nous s’uniront la Société de législation 
comparée et des membres des corps judiciaires, des barreaux el 
des Facullés de droit. 

« Du reste, en célébrant ce centenaire législatif, nous n’enten- 
dons pas assurément proclamer que le Code civil est une œuvre 
parfaite qui ne demande aucune réforme et qui, dans toutes ses 
parties, convient admirablement aux besoins actuels de la sociélé 


(1) M. Saleilles. 
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française et aux idées économiques et sociales aujourd’hui prédo- 
minantes. Les rédacteurs du Code civil auraient été doués d’un 
don de prophétie vraiment extraordinaire si, en 1804, ils avaient 
composé un grand Code correspondant exactement à l’état de la 
société actuelle, malgré toules les transformations survenues 
depuis cent ans! 

« La législation civile, comme toutes les branches de la légis- 
lation, est soumise à la grande loi du progrès. C’est précisément 
le progrès de la législation civile que la Société d'Études législa- 
tives a, avant tout, pour but de favoriser en préparant, après des 
recherches et des discussions sérieuses, les réformes nécessaires. 

« Notre ambition est de contribuer, dans la mesure de nos 
forces, à maintenir à la France, au cours du vinglième siècle, la 
supériorité incontestée que, durant le siècle précédent, elle a eue 
dans le domaine du Droit civil et de lui assurer de nouveau 
l'influence considérable que, dans ce domaine, elle a exercée 
au-delà même de nos frontières. » 
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Compte-rendu par M. Eugène Auniner, professeur à la Faculté de droit 

| d’Aix. ° 
L'ouvrage qui vient de paraître sous ce titre : Les fondateurs 
du Droit international, mérite à bien des égards d'attirer 
l'attention. | 
Consacrée aux écrivains qui, depuis la fin du seizième siècle 
jusqu’au début du dix-neuvième, ont élaboré la doctrine du droit 
des gens, cette série de monographies est l'œuvre d’un groupe de 


‘814 ‘BIBLIOGRAPHIE. 


jeunes docteurs, qui préparaient à la Faculté de Paris l'agré- 
gation de droit public; l’idée première en est due à l’un d’eux, 
M. Delpech, actuellement agrégé à la Faculté de droit d’Aix en 
Provence; tous ont concouru à sa réalisation, apportant à l’entre- 
prise commune leurs qualités diverses “et imprimant ainsi à 
chacune de ces notices la marque propre de l'esprit qui l’a conçue 
et de la plume qui l’a écrite. Leur maître, M. Pillet, n’a eu, 
comme il le dit lui-même, d’autre rôle que d’encourager l’effort 
collectif et d’en présenter le fruit au public, dans la savante 
introduction qui ouvre le volume. Mais, précisément parce qu’il 
a été poursuivi et réalisé avec une complète indépendance, ce 
résultat atteste l'excellence de l’enseignement reçu et le profit. 
qui en a été retiré. Le rôle du professeur, en effet, surtout lors- 
qu'il s’adresse à des esprits déjà formés et possédant les éléments 
essentiels de la science, ‘n’est point d’inculquer à ses disciples ses 
propres idées, de leur apporter un travail tout fait et de les 
dispenser de la recherche et dela réflexion personnelles; c’est 
bien plutôt de provoquer leur effort, de les amener à penser 
librement et par eux-mêmes et à aller puiser la science à ses 
sources. 

Mais ces monographies ne sont pas seulement intéressantes et 
nouvelles par'leur origine et par les conditions où elles ont vu:le 
jour; œuvres d'élèves qui sont à k:veille de devenir des maitres, 
elles apportent à la scienee du droit international une précieuse 
contribution. Faire connaître les doctrines et les œuvres de 
Vitoria ou de Suarez, de Gentilis ou de Zouch, de Pufendorf, 
de Bynkershæk.ou de Wolf, c’était, il faut bien le dire, presque 
une révélation. De ces vieux auteurs, on ne sait guère, en 
général, que les noms, ou tout au plus quelques phrases, décou- 
pées çà et là et transmises de génération en génération : la 
plupart se défendent contre un accès plus intime par les dimen- 
sions et le poids de leurs ouvrages. Grotius lui-même est plus - 
cité que’lu; Vattel et de Martens, plus modernes-et plus acces- 
sibles, sont quelque peu tombés dans l’oubli : et cependant, chez 
les uns et chez les autres, bien qu’ils soient de valeur inégale, il 
y a beaucoup à prendre pour qui veut suivre dans leurs évélu- 
tions et dans leurs progrès les théories ‘du droit international : 
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peut-être aussi éprouverait-on quelque surprise à ‘voir que .cer- 
taines idées, 's0i disant modernes, sont, en:réalité, assez anciennes 
et que, sur bien des ‘points, nous n’avons pas dépassé nos 
devanciers. 

Nos jeunes écrivains ont eu le courage qui manque ‘au 'plus 
grand nombre : ils ont ouvert les in-folios, ils ont dégagé la 
pensée de leurs ‘auteurs des -obscurités où l’enveloppent parfois 
le luxe des citations et l’abondance des digressions ét ils:en ont 
exposé Les doctrines dans des analyses exactes et consciencieuses, 
qui, sans dispenser de recourir aux textes, permettront au-moins 
de s’y retrouver plus aisément. En même temps, la plupart 
mettent en relief la méthode et les idées de l’auteur qu'ils étu- 
dient ; ils lui marquent sa place dans l’histoire de la doctrine. 
Quelques-uns cependant se:sont un peu trop dissimulés derrière 
l'œuvre qu’ils analysaient; ici et là, on désirerait trouver une 
note plus personnelle, on voudrait substituer'une vue d’ensemble 
à l'examen méticuleux des détails : c’est un reproche bien léger, 
puisque ‘ceux qui l’ont encouru-ont péché surtout par excès de 
serupule. Pour épuiser le chapitre de la eritique, j'exprimerai 
encore un double regret : si, dans quelques-unes de ces notices, 
élégance du langage s'allie à la vigueur de la pensée, le style 
de quelques autres oblige le lecteur à un effort; de trop nom- 
breuses fautes d'impression défigurent aussi les citations latines, 
ou celles de langues étrangères; mais c’est-ici le cas de ‘répéter 


après Horace : 
Ubi plura nitent.… Non ego paucis 
Offendar maculis… 


Parmi les fondateurs du droit international, Grotius oceupe, 
sans conteste, le premier rang et l’on ne s’étonne pas que la'mono- 
graphie très fouiilée dont il a fait l’objet ait pris une étendue et une 
importance exceptionnelle ; mais il a eu des devanciers, et l’on à 
bien fait de ne‘pas les oublier. Des théologiens, comme Vitoria 
et Suarez, avaient préparé les voies; en discutant la moralité des 
actions humaines, ils avaient été amenés à apprécier la justice 
des actes ‘accomplis dans ‘les rapports des États et à formuler de 
véritables théories ‘de droit ‘internêtional, notamment en ce qui 
concerne la'légitimité de‘ la guerre et les ‘droits des belligérants. 


316 | - BIBLIOGRAPHIE. 


Gentilis, se plaçant à un point de vue tout autre, a été l’initiateur 
de la méthode historique ; peu soucieux des conceptions pure- 
ment spéculalives, il n’entreprend pas d’édifier un système juri- 
dique ; il étudie avant tout les faits, pour y consiater l'usage des 
maïions et en dégager les coutumes auxquelles leur consentement 
prolongé a donné la force du droit. 

Grotius considère le droit international tout à la fois comme un 
droit naturel et comme un droit volontaire ou positif. Les règles 
qui dérivent de la nature de l’homme et régissent ses rapporis 
avec ses semblables, doivent aussi s’appliquer dans les relations 
des États et, d'autre part, il existe entre eux un droit posilif, 
révélé par les précédents, les usages et les traités, et qui tient 
son autorité, sinon d’un législateur humain, qui n'existe pas, du 
moins du consentement réciproque des États. 

Les successeurs du grand jurisconsulte hollandais ont envisagé 
le droit international tantôt sous l’un, tantôt sous l’autre aspect. 
Zouch ou Bynkershæk, par exemple, altachent à l’élément positif 
du droit une importance, sinon exclusive, du moins prépondé- 
rante; pour Pufendorf, au contraire, le droit des gens est uni- 
quement un droil naturel; à ses yeux, il ne peut exister de droit 
international positif, parce qu’un semblable droit ne peut être 
que la manifestation d’une volonté supérieure à celle des êtres qui 
en sont les sujels; or, il n’y a pas de volonté supérieure aux 
États. C’est là certainement négliger toute une partie du droit 
des gens, celle qui a le plus d'importance pratique; c’est une 
erreur de dénier au consentement mutuel des États la puissance 
de créer un véritable droit, et c’est une erreur aussi de prétendre 
appliquer, dans les rapports internationaux, les mêmes règles de 
droit naturel qui président aux relations des individus; mais 
n'est-on pas tombé aujourd’hui dans un excès contraire? La 
notion du droit naturel a été frappée de discrédit ; on a renoncé 
à y chercher la base du droit des gens et le nom même en est 
démodé; et cependant comment pourrait-on en nier l'existence, 
sans creuser un vide énorme dans l’édifice du droit international ? 
Malgré tant de traités conclus depuis un siècle et qui ont fait 
réaliser au droit positif d’incontestables progrès, il reste encore 
bien des questions qui n’ont pas été tranchées par des conven- 
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tions formelles et auxquelles les précédents ne fournissent qu’une 
réponse vague et incertaine; où en trouver la solution, sinon 
dans la nature même de la société internationale et dans les lois 
qui, d’après cette nature, doivent la régir? Ce n’est: pas tout. La 
tâche du jurisconsulte n’est pas seulement d'enregistrer les 
règles positives, de constater les usages et les précédents, c’est 
aussi de les discuter et de les apprécier; mais les critiques et les 
appréciations ne peuvent se justifier que par la comparaison de 
ce qui est et de ce qui doit être, par le rapprochement des règles 
suivies et d’un droit plus parfait qui apparaît comme le but à 
atteindre. On peut, si l’on veut, nommer celte règle supérieure : 
idée de justice ou principe de la solidarité sociale, mieux vaul 
encore, à mon avis, rester fidèle à la vieille notion du droit natu- 
rel : on ne peut la méconnaître sans enlever au droit international 


une 8 de ses bases fondamentales. 
EucEzne AUDINET. 


Des avances sur marchandises, . 


Par M. Fernand RouviÈre, avocat, docteur en droit. 


2 


Compte-rendu par M. Georges Riprrr, docteur en droit. 


M. F. Rouvière a eu la très heureuse idée d'entreprendre, 
sous ce litre, une étude d'ensemble du contrat de gage en 
matière commerciale, ou tout au moins de ses plus importantes 
applications. 

IL était difficile aux rédacteurs du Code de commerce de pré- 
voir l'importance qu’allait prendre, au cours du siècle dernier, 
un pareil contrat. Ils ne concevaient guère la constitution de 
gage sans une remise de possession des marchandises entre les 
mains du créancier gagiste par un déplacement matériel de 
l’objet. Sans doute, l’idée de tradition ficlive, qui remonte au 
droit romain, vient corriger la rigueur de cette condition. Mais 
la détention matérielle, ou tout au moins la possibilité de cette 
détention, reste un élément essentiel du contrat de gage. 

Le développement des litres à ordre ou au porteur a rénové 
complètement cette théorie. Désormais, la tradition du titre 
vaudra tradition des marchandises qu'il représente, et le créancier 
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gegiste pourra être nanti, sans- que le débiteur soit: privé d’une 


possession qui est indispensable pour les:besoins de son commerce. | 


Retracer les étapes de cette: évolution était une œuvre. bien 
faite pour tenter la critique juridique. M. KE. Rouvière s’est 
habilement emparé de son sujet. 

Il étudie tout d’abord les avances sur marchandises sur place, 
qui doivent:obéir aux règles de constitution édictées par le Code 
civil : c’est une étude résumée et à peu près complète de la 
théorie du contrat de gage en droit commun. 

Dans une seconde partie,. l’auteur examine les: avances sur 
marchandises en cours de route. Ici c’est. bien par la mise en 
gage du titre ‘représentatif que le contrat se-réalisera, Si la lettre 
de voiture, à raison. de la brièveté relative des transports ter- 
restres, n’a plus à ce point de vue grande importance, le con- 
naissement conserve au contraire toute. son utilité. Sans doute, 
ce nantissement n’est pas sans présenter de réels dangers : l’au- 
teur nous montre comment il facilite la fraude ; mais il correspond 
à une primordiale nécessité : ne pas enlever au propriétaire de 
marchandises en cours de route le crédit que leur possession lui 
conférerait. 

Enfin, il peut y avoir avances sur marchandises déposées dans 
les magasins généraux. L'étude du warrant forme la troisième 
partie de l'ouvrage. Elle analyse fort bien le jeu des principes 
juridiques sous la pratique commerciale du warrantage. 

On aurait aimé voir l’auteur résumer lui-même ses observations 
et préciser davantage l’évolution de l'institution qu'il étudiait. 
Certaines parties paraissent un peu écourtées. Le chapitre sur le 
nantissement des fonds de commerce, qui rentrait directement 
dans le sujet au point de vue de la constitution en gage des 
marchandises garnissant le fonds, est certainement incomplet. 

Il serait d’un puissant intérêt, et sur beaucoup de points la 
tâche est encore à faire, de décomposer les opérations commer- 
ciales que nous ne discutons plus parce que la pratique nous les 
donne toutes faites, et de montrer leur soutien juridique. De 
même qu'il est nécessaire de mettre de la vie sur les abstrac- 
tions, il ne serait pas mauvais de rechercher les principes direc 
teurs sous la pratique des affaires. 
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L'étude de M. Rouvière s’efforce de répondre à ce programme 
et elle mérite, à ce. point de vue, les plus grands éloges. L'auteur 
a su recueillir les solutions de la jurisprudence d’une manière 
rationnelle et les commenter savamment. Par là, son œuvre est 
d’un:intérêt à la fois pratique. et scientifique, qui. lui assure le 


meilleur accueil. 
GEorces RIPERT. 


Traité théorique et pratique des contrats 
relatifs à l’hypothèque légale de la femme mariée, 


(2° édition) 


Par MM. L. MéricNnac, ancien magistrat, ancien président 
de la Chambre des avoués près le tribunal de Toulouse, 
et À. MÉrIcNHAC, professeur à la Faculté de droit de Toulouse. 


Compte-rendu par M. Georges RiPenrT, docteur en droit, 


Sous son apparence compliquée et réglementaire, l’étude des 
contrats relatifs à l’hypothèque légale de la femme mariée est 
singulièrement attirante. Elle soulève des questions d’un intérêt 
actuel et considérable. L’hypothèque légale de la. femme, 
garantie de ses reprises, édictée pour sa protection, devenant, à 
la suite d’un mouvement doctrinal et jurisprudentiel que des lois 
successives ont sanctionné, un instrument de crédit pour la 
bonne administration du. patrimoine commun, c’est bien là ‘une 
évolution digne d'attirer l’attention du jurisconsulte. Mais on ne 
saurait, en pareille matière, rester sur le terrain des principes 
juridiques abstraits. C’est au jour le jour que la théorie s’est 
construite; elle a surgi de solutions d’espèces; elle se modifie 
incessamment. Il faut la suivre pas à pas, examiner avec soin les 
décisions nouvelles, ne pas négliger les renseignements que la 
pratique journalière fournit au législateur. 

La collaboration de MM. L. et À. Mérignhac est une heureuse 
fortune pour tous ceux qui s'intéressent à ces questions. La 
science du jurisconsulte et le talent du professeur, d’un côté, 
une longue et habile expérience des affaires, de l’autre, ont créé 
ce traité qui dès sa publication jouit d’une singuliére faveur. 

Mais quelques années après son apparition se réalisait une 
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réforme qu'ils avaient prévue et annoncée. La loi du 13 février 
4889 venait modifier et compléter celle du 23 mars 1855. 
MM. Mérignhac ont enregistré patiemment les résultats de la loi 
nouvelle et ont étudié toutes les applications qu’elle a reçues de 
la jurisprudence. Ils nous livrent aujourd’hui le fruit de leurs 
observations sous la forme d’une seconde édition de leur traité. 

C’est une refonte complète, et si son esprit est resté le même, 
l'ouvrage s’est enrichi depuis. Il embrasse maintenant tous les 
contrats qui sont relatifs à l’hypothèque légale de la femme. 
Tout d’abord, le plus fréquent, celui qui produit le maximum de 
résullats, la subrogation : c’est l’objet de la première partie. 
Dans une seconde parlie, les auteurs passent en revue les autres 
conventions que la pratique a imaginées : cession d'antériorité ou 
de rang, subrogation tacite, promesse d'abstention, transmission 
de l’hypothèque par cession ou nantissement de la créance, pour 
arriver enfin à l’étude des renoncialions purement extinctives. 
Un dernier chapitre est consacré aux opérations du Crédit fon- 
cier de France et du Crédit foncier colonial dans leurs rapporis 
avec l’hypothèque légale de la femme mariée. 

Si, dans ce traité essentiellement pratique, les auteurs se sont 
interdits toule étude trop longue de législations étrangères et 
toute recherche d’un idéal législatif, leur conclusion n’en laisse 
, pas moins percer l'insuffisance et les dangers de notre législation 
actuelle. Tous ces contrats, quelles que soient les formules 
employées, laissent encore place à la fraude et à l’erreur ; le mal 
vient de plus loin et le remède doit être radical : c’est le caractère 
occulte des hypothèques légales qu’il faudrait faire disparaître. 

Mais, tant que nous aurons à nous débattre au milieu des diffi- 
cultés que crée notre législation actuelle, on ne pourra désirer 
un guide plus sûr, un traité aussi savant et aussi complet. Il 
sera bientôt dans toutes les mains. | 

Georces RIPERT. 


L'Editeur-Gérant : K. PICHON. 
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EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE EN MATIÈRE DE COMPÉTENCE 
ET DE PROCEDURE CIVILES 


Par M. E. GLasson, Membre de l’Institut, Doyen de la Faculté de Droit 
de l’Université de Paris. 


I. Introduction. 
II. Ventes foraines par une société commerciale; compétence. 
II. Référé; matière commerciale; incompétence. 
IV. Ordonnances sur requête ; charge d’en référer. 
V. Conseils de prud'hommes; contrat de travail; compétence. 
VI. Conseils de prud'hommes; demande reconventionnelle. 
VII. Tierce opposition; compétence. 
VIIL Saisie-arrêt; jugement de validité; signification au tiers saisi. 
IX. Jugement de validité de saisie-arrêt ; moment auquel s’opère le transport. 


I. Introduction. 


Il suffit de parcourir les recueils de jurisprudence pour se 
convaincre que les questions de compétence et de procédure 
civiles sont d’une application journalière devant les tribunaux ei 
font l’objet de nombreuses décisions de justice. Sans doute, ces 
questions sont parfois d’ordre secondaire ; trop souvent, elles sont, 
introduites dans les procès par les plaideurs comme moyens 
purement dilatoires; mais, d’autres fois aussi, il en est tout 
autrement. Dans presque tous les cas, ces questions de compé- 
tence et de procédure civiles offrent un sérieux intérêt, tant au 
point de vue juridique qu’au point de vue pratique. 

Nous ne nous attacherons, en général, dans le présent 
examen doctrinal, qu’à des questions de compétence. 
.. Les règles de compétence établies par l’art. 59 du Code de 

procédure en matière civile et par l’art. 420 du même Code en 
malière commerciale n’ont pas, dans ces derniers temps, donné 
naissance à d'importantes difficultés, sauf dans un cas que nous 
pe tarderons pas à aborder. 

Mais la compétence du président du tribunal en matière 
d'ordonnance sur requête ou d'ordonnance de référé continue à 
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soulever de nombreuses et sérieuses difficultés sur lesquelles les 
arrêts des cours d’appel et de la Cour de cassation donnent les 
solutions les plus diverses. Les questions de compétence com- 
mencent aussi à se présenter plus fréquemment que par le passé 
devant les conseils de prud'hommes depuis que les procès se 
multiplient entre patrons et ouvriers à raison des rapports que le 
contrat de travail établit entre eux. 


II. Ventes foraines par une société commerciale; compétence. 


Par arrêt du 31 décembre 1901, la Cour de Besançon a jugé 
en matière de société commerciale une question de compétence 
à laquelle se rattachaient plusieurs autres d’un certain intérêt. 
Cette question est née de procédés nouveaux du commerce et 
mérite d'attirer l'attention par cela même qu’elle est de nature à 
se reproduire dans la suite. Les sieurs Royer (Emile) et Royer 
(Camille) ont formé, le 27 janvier 1895, une société en nom 
collectif qui a pour objet la vente et l’achat des vins. Cette société 
a pour raison sociale Union des vignerons et des consommateurs, 
Royer frères et compagnie, et son siège social est établi à 
Béziers. À la suite de la mévente des vins du Midi en 1900, les 
associés imaginèrent, pour faciliter l'écoulement de leurs pro- 
duits, de recourir à des ventes foraines auxquelles ils faisaient 
procéder successivement dans différentes villes. C’est ainsi qu’ils 
amenèreni à Belfort des quantités considérables de vin livrables 
au public en gare dans les füts des acheteurs et payables comp- 
tant. Ils ont fait annoncer ces ventes à son de caisse et dans les 
termes suivants : « L'Union des vignerons et consommateurs, 
siège social à Béziers, a l'honneur d'informer le public qu’il vient 
d'arriver en gare, à Belfort, plusieurs wagons de vin qui seront 
vendus au comptant dans les fûts de l’acheteur, au prix excep- 
tionnel de 20 à 25 francs l’hectolitre.. ; nos vins sont garantis 
naturels et de bonne conservation. Venez les déguster et vous 
vous en convaincrez. Consommateurs aisés et indépendants, nous 
espérons que vous tiendrez à profiter de l’énorme baisse de prix 
que nous vous offrons. Le délégué : Joseph Rousselot. » En 
même temps, on affichait sur les murs de divers établissements 
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de Belfort des annonces conçues en termes à peu près sem- 
blables ; toutes étaient signées Rousselot. Cette tentative réussit 
à ce point que le syndicat du commerce en gros des vins et 
spiritueux du territoire de Belfort s’en émut et fit sommation à’ 
Rousselot, en sa qualité de représentant de la maison Royer, de 
Béziers, d’avoir à cesser immédiatement la vente. Le syndicat 
reprochait à Rousselot d’avoir entrepris, au nom de la maison 
qu’il représente, sous la qualification fallacieuse d'Union des 
vignerons el consommateurs, des ventes au rabais où les ache- 
teurs étaient trompés sur la provenance de la marchandise, ce 
qui constituait une véritable concurrence déloyale. La maison 
Royer frères n'ayant tenu aucun compte de cette sommation, le 
syndicat obtint contre elle, le 6 juin 1901, un jugement par 
défaut. L'affaire revint au tribunal de Belfort sur opposition, 
le 8 juillet. Par jugement en date de ce jour, la maison Royer 
frères fut convaincue de concurrence déloyale, défense lui fut 
faite de continuer ses ventes et le syndicat obtint 3000 francs de 
dommages-intérêts. En même temps, les 6, 8 et 10 juillet, le 
syndicat obtenait du président du tribunal civil de Belfort une 
ordonnance qui autorisait la saisie foraine des vins mis en vente. 
La maison Royer se pourvut aussitôt en référé; à la suite de ce 
référé, le président rendit une ordonnance qui maintenait la 
saisie foraine. Appel fut alors interjeté tant contre cette ordon- 
nance qu’au fond sur les deux jugements des 6 juin et 18 juil- 
let 1901. La Cour d'appel de Besançon fut ainsi saisie d’une 
série de questions intéressantes. | 

4) Le tribunal de Belfort et la Cour d'appel de Besançon 
étaient-ils compétents pour statuer sur la contestation? L'un et 
l’autre ont répondu affirmativement en se fondant sur ce qui est 
de jurisprudence constante, qu’en matière de société il faut 
donner compétence, non seulement au tribunal du lieu du siège 
social, mais encore à tous les tribunaux dans le ressort desquels 
la société a mis une succursale, c’est-à-dire un établissement 
principal où elle est représentée par un agent. La question a été 
maintes fois décidée en ce sens, notamment pour les compagnies 
de chemins de fer et les sociétés d'assurance ; la doctrine et la 
jurisprudence sont définitivement fixées en ce sens. Mais lors- 
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qu’une société de commerce envoie un délégué dans un certain 
nombre de villes pour y vendre successivement des quantités 
plus ou moins considérables de vin, peut-on encore appliquer 
cette jurisprudence? Le tribunal de Belfort et la Cour de Besançon 
l'ont pensé. « Attendu, porte le jugement, que l’Union des 
vignerons et des consommateurs, Royer frères et Cie, dont 
l'industrie paraît consister surtout à vendre, de ville en ville, des 
quantités de vin qu'elle renouvelle au fur et à mesure de ces 
ventes sont des commerçants ambulants payant patente et une 
licence de marchand forain, n’ayant pas à proprement parler de 
domicile, mais une résidence temporaire ; que c’est à bon droit 
qu’ils peuvent être assignés devant les tribunaux de leur rési- 
dence temporaire. » Cette solution paraît fort contestable par 
cela même qu’elle conduit à décider que les marchands forains 
ont des résidences dans les divers lieux où ils se transportent 
successivement. Telle n’est pourtant pas la nolion ordinaire de 
la résidence. « On appelle résidence, disent Aubry et Rau, le 
lieu où une personne demeure habituellement, sans qu’elle 
puisse pour cela être considérée comme v ayant établi son domi- 
cile », et les savants auteurs citent comme exemple le cas des 
étudiants dans la ville où ils suivent les cours d’une Faculté, 
celui des militaires dans la ville où ils tiennent garnison (1). La 
résidence implique donc, en d’autres termes, un séjour d’une 
certaine fixilé et il est presque contradictoire de parler de 
résidence temporaire, autrement on arriverait à reconnaitre que 
toute personne a une résidence au lieu même où elle se trouve 
passagèrement. La vérité est qu’il ne faut pas confondre la rési- 
dence avec le lieu de passage et la question est, comme on le 
voit, importante au point de vue de la compétence, car la rési- 
dence permel de saisir le tribunal du lieu où elle est établie, 
tandis que le seul passage dans une ville, comme c’est le cas pour 
les marchands forains, n’est pas attributif de compétence. 

2) On en a la preuve dans le jugement de Belfort et dans 
l'arrêt de Besançon qui contiennent, sous ce rapport, une véri- 


(1) Aubry et Rau, 4e éd., t. I, p. 577; 5e éd., t. 1, p. 855; Planiol, t. I, 
no 608. | 
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table contradiction. Le président du tribunal de Belfort a en 
effet autorisé une saisie foraine au profit du syndicat sur les vins 
mis en vente. Or, dans quels cas cette saisie conservatoire est- 
‘elle permise? Elle suppose que le créancier a son domicile ou, 
tout au moins, sa résidence dans le lieu où sont les objets à 
saisir et que le débiteur est un forain, c’est-à-dire n’a ni domicile 
ni résidence dans la ville où se trouvent les meubles, peu 
importe qu’il soit absent de cette ville ou qu’il y soit seulement 
de passage (1). En autorisant la saisie foraine, le président du 
tribunal civil de Belfort reconnaissait donc que les associés Royer 
et leur représentant Rousselot n’avaient ni domicile ni résidence 
à Belfort et il y a ainsi contradiction entre les ordonnances de ce 
magistrat et les jugements du tribunal, tout au moins au point de 
vue de la compétence. 

3) Les décisions analysées contiennent encore une autre solu- 
tion qui les met en contradiction avec la jurisprudence ordinaire, 
mais avec raison, selon nous. Dans l'espèce, on avait pratiqué la 
saisie foraine en se fondant sur un jugement par défaut portant 
condamnation à des dommages-intérêts au profit du syndicat. 
L'opposition faite à ce jugement devait-elle avoir pour résultat de 
retirer toute base à la saisie foraine ? Le tribunal et la Cour ne 
l'ont pa$ pensé. < Par suite de l’opposition, ont-ils dit, la preuve 
de l’existence de la créance qui a servi de base à la saisie devient 
nécessaire; mais une présomption de droit très forte en faveur du 
syndicat se prétendant créancier, résulte de ce qu’une décision 
judiciaire, quoique rendue par défaut, lui a reconnu ces droits de 
créancier. » Cette solution est parfaitement exacte si l’on admet 
avec nous que l’opposition a seulement pour effet, comme l'appel, 
de suspendre l’exéculion du jugement. Mais comment la concilier 
avec la solution générale de la jurisprudence suivant laquelle 
l'opposition anéantit nécessairement le jugement (2)? 

4) Sur le fond du procès, nous adopions aussi sans difficulté 
les solutions de la Cour de Besançon qui, sous ce rapport, a 
repoussé celle du tribunal de première instance. La question sou- 


(1) V. Glasson, Précis théorique et pratique de procédure civile, t. II, p. 433. 
(2) V. cette question dans mon Précis théorique et pratique de procédure 
civile, t. 1, p. 448. | 
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levée par le syndicat de Belfort était de savoir si le fait des 
frères Royer constituait un acte de concurrence déloyale. Le tri- 
bunal de Belfort avait admis cette prétention au profit du syn- 
dicat auquel il avait alloué 3000 francs de dommages-intérêts, 
mais la Cour de Besançon l’a repoussée en décidant qu’il n’y 
avait pas concurrence déloyale. Celle-ci suppose, en effet, des 
manœuvres dolosives (1) et il n’était pas possible de relever 
des faits de cette nature à la charge des frères Royer ni de 
leur représentant Rousselot. Sans doute, ces ventes avaient, en 
fait, oblenu un succès considérable et, par cela même, causé un 
préjudice très sérieux aux marchands de vin en gros de Belfort; 
mais, en procédant à des ventes foraines, les frères Royer n'avaient 
fait qu’user de leur droit et profité du principe de la liberté du 
commerce, Dans les actes de publicité auxquels ils s'étaient 
livrés, ils n'avaient pas dénigré les produits de leurs concurrents, 
ils n'avaient pas pris des qualités auxquelles ils n’avaient pas 
droit, ils n’avaient pas désigné faussement la provenance de leur 
vin, ils n’avaient pas vendu au rabais. On leur reprochait surtout 
de s'être qualifiés Union des Vignerons, mais, comme l’a dit la 
Cour de Besançon, « cette qualification peut être plus ou moins 
impropre, mais elle n’a rien de dolosif et ne peut être assimilée à 
l'excès de réclame, qui ne devient répréhensible que lorsqu'il est 
abusif ; et cette qualification est la raison sociale des appelants 
depuis 1895 ; elle a été déposée alors au greffe du tribunal de 
commerce ; c'est la dénomination sous laquelle la maison Royer 
frères est connue ; elle est conçue en termes généraux, ne spécia- 
lise pas, ne précise rien ; c’est une enseigne ne devant tromper 
personne ; elle n'indique pas ce qui eût seulement pu faire naïtre 
la confusion que cette union était, par exemple, celle de vigne- 
rons soit dénommés soit d’une région circonscrite, soit d’une zone 
déterminée, etc. (2) » 

d) Mais avec la concurrence déloyale que la Cour de Besançon 
a judicieusement écartée, il ne faut pas confondre la concurrence 
illicite ; celle-ci suppose qu'il n’a été commis aucun acte dolosif, 


(1) Req., 9 mars 1870, D. P. 71. 1. 211. 
(2) On avait soin d’y joindre Royer frères et Cie. 


COMPÉTENCE ET PROCÉDURE CIVILES. 327 


mais qu'on n’en a pas moins injustement nui à autrui; or la vic- 
time du préjudice peut demander des dommages-intérêts pour 
simple faute, par application de l’art. 1382. Dans ce second cas, 
le demandeur en dommages-intérêts, tout en reconnaissant 
qu'aucune fraude n’a élé commise, prétend qu’on a usé à son 
égard de procédés abusifs et illicites. Il existe ainsi deux sortes 
de concurrence qui autorisent à agir en justice et qu'il ne faut 
pas confondre l’une avec l’autre, la concurrence déloyale et la 
concurrence illicite. Dans l'affaire du syndicat de Belfort, celui- 
ci ne s'était plaint que de concurrence déloyale, et la Cour de 
Besançon en a conclu qu’elle ne pouvait pas, sans statuer ultra 
petita, rechercher s’il y avait eu seulement concurrence illicite. 
Certains auteurs contestent cette solution et prétendent que 
l’allégation de concurrence déloyale renferme implicitement celle 
de concurrence illicite (1). Nous estimons cependant que la Cour 
de Besançon a statué avec plus de prudence en écartant le cas de 
simple concurrence illicite, par la raison qu’il n’était pas con- 
tenu dans les conclusions du syndicat. Il semble bien, en outre, 
résulter des motifs de l’arrêt rapporté plus haut que si les con- 
clusions y avaient fait allusion, cette prétention aurait été écartée 
aussi bien que celle de concurrence déloyale. Aussi ne saurait-on 
trop recommander aux plaideurs, pour les affaires de cette nature, 
de songer à tout, et tout en agissant pour cause de concurrence 
déloyale, de demander subsidiairement dans leurs conclusions à 
la justice de rechercher si, à défaut de concurrence déloyale, il 
n’existerait pas tout au moins une concurrence illicite. 


HI. Référé: matière commerciale ; incompétence. 


La jurisprudence se fixe de plus en plus dans le sens de l’in- 
compétence du juge des référés pour statuer en cas d'urgence en 
matière commerciale à titre provisoire et sans préjugé au principal. 
Sans doute, quelques arrêts ont été rendus autrefois en sens 
contraire (2), mais, depuis un certain temps déjà, la jurispru- 
(1) V. Pataille, dans les Annales de la propriété industrielle, année 1870, 
p. 154; Pouillet, Traité des marques de fabrique, no 678; cités par Claro 
dans sa note au D. P. 1903. 2. 65 où il adopte aussi cet avis. 
(2) N. par exemple Rouen, 3 décembre 1867, D. P. 81. 1. 5, note 1. 
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dence paraît fixée et plusieurs arrêts récents confirment cette 
incompétence (1). 

La doctrine a commencé par se prononcer aussi dans ce sens 
de l’incompétence du président du tribunal dans les matières 
commerciales urgentes (2), et, parmi les auteurs récents, 
MM. Lyon-Caen et Renault se prononcent aussi en faveur de 
cette solution (3). Mais d’autres, en plus grand nombre, tiennent 
encore aujourd’hui pour la compétence du président du tribunal 
civil (4). 

Pour exclure la compétence du président du tribunal civil, on 
fait valoir deux arguments principaux : 1l est naturel, dit-on, que 
le juge du fond soit aussi seul compétent pour statuer sur le 
provisoire ; les règles ordinaires de la procédure en matière com- 
merciale, consacrées par les art. 417 et suiv. sont suffisantes pour 
donner satisfaction aux intérêts commerciaux, même dans les cas 
les plus urgents. 

Le premier de ces arguments se ramène à une pétition de 
principe ; quant au second, il suffit pour prouver à quel point il 
est inexact de relever les avantages particuliers attachés à la 
procédure des référés et qu’on chercherait en vain dans la pro- 
cédure commerciale des art. 417 et suiv. Ainsi les ordonnances 
de référé par défaut échappent à la voie de l'opposition, tandis 
que les jugements par défaut des tribunaux de commerce y sont 
soumis ; l’art. 811 donne au juge des référés le droit d’ordonner 


(1) V. Jur. gén., vo Compétence civile des tribunaux d’arrondissement; 
Paris, 4 janvier 1849, D. P. 49. 5. 194; Paris, 30 août 1849, D. P. 50. 5. 401; 
Amiens, 26 mai 1875, D. P. 76. 2. 68; Civ. cass., {er décembre 1880, D. P. 
81. 1. 5; Paris, 2 janvier 1883, D. P. 83. 2. 141; Paris, 9 mars 1883, D. P. 
84. 2. 66; Paris, 5 mai 1888, D. P. 88. 5. 415; Paris, 9 juillet 1892, D. P. 
93. 2. 220; Grenoble, 23 février 1894, D. P. 95. 2. 66; Paris, 7 juin 1894, 
D. P. 98. 2. 17; Civ. cass., 25 juillet 1895, D. P. 96. 1. 180; Bordeaux, 
14 janvier 1901 et Paris, 13 février 1902, D. P. 1903. 2. 509. 

(2) Rodière, t. II, p. 387; de Belleyme, t. 1, n° 389; Dalloz, Jur. gén. Suppl. 
vo Référé, n° 68. | 

(3) Traité de droit commercial, t. 1, no 419 bis, p. 422. 

(4) V. notamment Bazot, Des ordonnances sur requête, p. 182; Garsonnet, 
Traité de procédure civile, t. VIL, p. 266; Glasson, Précis théorique et pra- 
tique de procédure civile, t. II, p. 322 et Ia note au D. P. 83. 2. 41. 
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l'exécution sur minute de ses ordonnances, mais aucun texte 
n’accorde cette faculté au tribunal de commerce. Les ordonnances 
de référé sont de plein droit exécutoires par provision sans cau- 
tion, tandis qu’en général on impose cette condition en matière 
commerciale ordinaire. Le délai d’appel est limité à quinze jours 
en matière de référé, tandis qu’il est de deux mois en matière 
commerciale. Enfin, il y a des affaires qui, en dehors de toute 
contestation engagée, exigent, en vue de l’avenir, certaines me- 
sures d'instruction immédiate, telles qu’une expertise. N’est-il 
pas étrange d'autoriser le juge des référés à ordonner ces mesures 
en matière civile et de lui refuser ce droit en matière commer- 
ciale? Supposons, par exemple (et le cas s’est présenté), que 
l'équipage d'un banquier ait causé un accident dans la rue et 
qu’une experlise soit immédiatement nécessaire pour déterminer 
le montant du dommage ; si le banquier a causé cet accident en 
se rendant en visite, le juge des référés pourra ordonner cette 
expertise, mais il n'aura pas ce droit si ce banquier allait à ses 
affaires ; dans le premier cas, en effet, l’acte dommageable est 
civil, tandis que dans le second il est commercial, en vertu de ce 
qu'on appelle la théorie de l'accessoire. | 
” Cette distinction est d'autant plus étrange, qu’elle est formelle- 
ment repoussée par Ja loi. L’art. 806 dit très clairement « que la 
juridiction des référés est ouverte dans tous les cas d'urgence », 
sans distinguer entre les matières commerciales et les matières 
civiles. [ci la compétence est attachée à l’urgence de l'affaire et 
non à sa nature. En refusant la voie des référés en matière com- 
merciale (comme aussi en justice de paix), on arrive en réalité à 
priver ces matières d’une procédure simple et rapide, alors que 
l'esprit général de la loi est de leur accorder, sous ce rapport, 
plus de faveurs qu'aux affaires civiles. Ces inconvénients de la 
jurisprudence actuelle ont frappé la commission chargée de la 
révision du Code de procédure et dans le projet déposé à la 
Chambre des députés le 12 juillet 1888, on a eu soin, au titre 
des référés, de supprimer toute distinction entre les matières 
civiles et les matières commerciales. 
Mais tant que cette réforme ne sera pas réalisée il faudra bien 
tenir compte de la jurisprudence contraire et rechercher aussi, 
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en supposant cette jurisprudence admise, si l’incompétence du 
président du tribunal en matière commerciale urgente est absolue 
ou relative. Certains arrêts se sont prononcés pour l’incompé- 
tence absolue par la raison qu’il s’agit, dit-on, d’une contestation 
pour laquelle aucune juridiction n’est compétente du moment 
que les lois n’admettent pas le référé en matière commerciale (1). 
L'opinion contraire est cependant dominante et paraît préférable. 
Il ne faut pas oublier, en effet, que d’après une doctrine aujour- 
d’hui solidement établie, l’incompétence du tribunal d’arrondis- 
sement en matière commerciale est purement relative et dès lors 
celle du président, qui n’est que le représentant de ce tribunal, 
doit être de même nature. Est-il bien vrai de dire, en outre, 
qu’en matière commerciale et en cas d'urgence il n’y a aucune 
juridiction compétente pour statuer comme le ferait le président 
en matière civile? Aucun texte n’interdit au tribunal de com- 
merce de rendre des décisions provisoires, seulement les effets 
que la loi attache aux ordonnances de référé ne seront pas pro- 
duits (2). 


IV. Ordonnance sur requête; charge d’en référer. 


Les pouvoirs du président du tribunal civil soulèvent une 
autre controverse bien plus ardente en matière d'ordonnance sur 
requête, car les cours d’appel sont elles-mêmes entre elles en 
désaccord le plus complet et en l’état actuel de la jurisprudence 
on ne peut vraiment pas encore savoir à quelle époque ni dans quel 
sens elle se fixera. Cette controverse remonte à une pratique déjà 
fort ancienne imaginée au tribunal de la Seine par le président 
de Belleyme. De l’aveu de tous, elle présente de sérieux avan- 
tages, mais se heurte aussi dans la pratique à certaines difficultés 
de procédure, surtout en malière de saisie-arr‘t. Bien que Îa 
question soit commune à tous les cas où le président est appelé à 


(1) Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial, t. I, n° 419, p. 424; 
. Chambéry, 16 novembre 1881, S. 82. 2. 16; Paris, 9 mai 1893, D. P. 93. 2. 
331; Paris, 13 février 1902, D. P. 1903. 2. 509. | 

(2) V. dans le sens de l’incompétence relative Paris, 26 janvier 1893, 
D. P. 93. 2. 337; Paris, 19 juin 1895, D. P. 95. 2. 512; Bordeaux, 14 jan- 
vier 1901, D. P. 1903. 2. 509. 
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donner son aulorisation pour permettre une saisie, nous nous en 
tiendrons au cas de saisie-arrêt pour lequel il existe des diff - 
cultés particulières de procédure. On sait que tout créancier peut 
pratiquer saisie-arrêt, même si sa créance n’esi pas constatée par 
acte authentique ou sous seing privé, seulement il lui faut, dans 
ce dernier cas, l’autorisation du président du tribunal. A cet effet, 
il adresse une requête à ce magistrat qui, par ordonnance, peut 
autoriser la saisie et, cette ordonnance fixe, en l’évaluant, le 
chiffre pour lequel la saisie-arrêt est permise. (Voy. art. 558 et 
559, Code pr.) Pour éviter les surprises, le président de Bel- 
leyme imagina de se réserver le droit de revenir sur cette 
ordonnance dans le cas où elle rencontrerait des obstacles pour 
son exécution, le plus souvent de la part du saisi. Celui-ci assigne 
alors en référé le saisissant devant le président du tribunal pour 
que ce magistrat rétracte sa première ordonnance par une seconde. 
Celle-ci est-elle, comme la première, de juridiction gracieuse ou 
n’appartient-elle pas plutôt à la juridiction contentieuse, par cela 
même que le président du tribunal a statué en référé? Après 
avoir longtemps discuté cette question, la doctrine et la juris- 
prudence admettent aujourd’hui très généralement que la seconde 
ordonnance est de juridiction contentieuse (1). 

Mais une grave difficulté subsiste toujours sur le point de 
savoir jusqu’à quel moment le président du tribunal peut rétracter 
sa première ordonnance et par cela même faire tomber la procé- 
dure de saisie-arrêt. Avant d'aborder cette difficulté, 1l n’est pas 
inutile de rappeler que, le plus souvent, en fait, le saisi n’a con- 
naissance de la première ordonnance que par la dénonciation de 
la saisie et en même temps qu’il reçoit l’assignation en validité. 
Or, cette assignation ouvre l'instance devant le tribunal et du 
moment que le tribunal est saisi, il semble que le président soit 
dessaisi et ait, par cela même, perdu le droit de rétracter son 
ordonnance. 

Aussi les solutions les plus diverses ont été proposées pour 
sortir de cette situation et, aujourd’hui encore, la jurisprudence 


. (1) V. notamment Civ. cass., 10 novembre 1885, S. 86. 1. 9; Alger, 7 no- 
vembre 1892, D. P. 93. 2. 525 et la note. 
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s'arrête à des partis très différents. On a été jusqu’à dire que le 
président du tribunal peut retirer son ordonnance quel que soit 
l’état de La cause devant le tribunal saisi de la demande en vali- 
dité de la saisie-arrêt, sous prétexte que l'ordonnance autorisant 
cette saisie-arrêt a un caractère purement provisoire ; le saisissant 
en est prévenu et ne doit pas s'étonner des conséquences qui peu- 
vent en résulter (1). Maïs cette solution a le tort de donner au 
président du tribunal le droit d’anéantir ainsi une instance 
engagée devant le tribunal. Aussi a-t-elle rencontré les plus vives 
résistances. On admet très généralement qu’une fois le tribunal 
saisi, le président est dessaisi. 

Mais ici s'élève alors une autre difficulté : à partir de quel 
moment le tribunal est-il vraiment saisi? S'il l’est à partir de 
l’assignation en validité, en réalité, semble-t-il, le président ne 
pourra jamais rétracter son ordonnance, car il est d'usage de 
dénoncer la saisie et d’assigner le débiteur en validité en une 
seule fois et en même temps. Aussi propose-t-on de décider que 
le président peut rétracter son ordonnance tant que l'instance 
n’est pas liée par des conclusions contradictoires prises à la barre | 
du tribunal; on en donne pour raison que jusqu’à ce moment le 
tribunal n’est pas saisi et on se fonde sur ce que jusqu’à ce même 
moment le désistement du demandeur n’est pas soumis à l’accep- 
tation du défendeur (2). 

Pour établir l’erreur de cette solution, il suffit de rappeler que 
l'assignation forme le premier acte de l’instance et que, par 
conséquent, le tribunal est saisi dès ce moment, de sorte qu'à 
partir de la même époque la rétractation de l’ordonnance autori- 
sant la saisie-arrêt devient impossible. Seulement, il faut alors 
se préoccuper de la difficulté résultant de ce que, dans ces cir- 
constances, le saisi ne pourra pas, semble-t-il, en référer au 
président du tribunal puisqu'il aura à la fois et en même temps 


(1) Paris, 22 janvier 1892, D. P. 92, 2. 419; Paris, 7 novembre 1892, 
D. P. 93. 2. 529; Garsonnet, Traité théorique et pratique de procédure 
civile, 2e éd., t. IV, $ 1394; Dalloz, Code de procédure civile annoté, sous 
Part. 558, n° 31. 

(2) Paris, 23 mars 1867, D. P. 67. 2. 66; Paris, 5 janvier 1889, D. P. 91. 
2. 49; Alger, 7 novembre 1892, D. P. 93. 2. 529. 
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reçu dénonciation de la saisie et aura élé assigné en validité. Mais 
pour éviter ce résultat, il suffit au président du tribunal d’im- 
poser dans sa première ordonnance el en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, au saisissant, l’obligation de signifier cette ordon- 
nance par un acte distinct et de ne pas dénoncer la saisie-arrêt 
avec assignation en validité avant un certain délai. L’ordonnance 
portera par exemple : « Disons que la première ordonnance sera 
signifiée au débiteur saisi trois jours au moins avañi Ja dénoncia- 
tion contenant assignation en validité (1). » 

Il semble bien que cette solution donne satisfaction à tous les 
intérêts ; aussi comprend-on assez difficilement que certains arrêts 
récents, probablement pour éviter toute difficulté, se sont pro- 
noncés en faveur d’une solution absolument opposée aux précé- 
dentes : ils ont jugé que le président n’a pas le droit de se 
réserver la faculté de revenir sur sa première ordonnance; du 
moment qu'il ne peut pas la rapporter, la question qui vient 
d’être examinée tombe nécessairement (2). 

Mais cette dernière solution se heurte à une objection décisive : 
le président du tribunal pourrait refuser son ordonnance, à plus 
forte raison a-t-il le droit de l’accorder sous condition. Aussi 
avons-nous pu constater avec une certaine satisfaction, le com- 
mencement d’un retour à la solution vraiment seule exacte et 
d’après laquelle le président du tribunal peut revenir sur son 
ordonnance jusqu’à l’assignation en validité (3). 


V. Conseils de prud’hommes; contrat de travail; compétence. 


On a pu constater que, depuis quelques années déjà, les procès 
entre patrons et ouvriers se multiplient singulièrement et ainsi 
apparaissent aussiles questions de compétence soulevées à l’occasion 
de la juridiction des conseils de prud'hommes Ces conseils sont, 
on le sait, compétents à l’occasion de tou’es les contestations 


(4) Paris, 24 avril 189, D. P. 91. 2. 467; Paris, 30 octobre 1892, D. P. 
92. 2. 167. | 

(2) Bordeaux, 22 juillet 1886 et Aix, 20 novembre 1886, D. P. 87. 2. 193; 
Civ. cass., {er juillet 1890, D. P. 90. 1. 469; Civ. cass., 5 mars 1895, D. P. 
95. 1. 120; Paris, 12 mai 1899, D. P. 1901. 2. 331. 

(3) Paris, 26 mars 1902, D. P. 1903. 2. 464. 
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naissant entre patrons et ouvriers du contrat de travail. Mais si 
le procès a une autre cause, le conseil de prud'hommes qui est 
une juridiction exceptionnelle devierit incompétent. Il est done 
très important de rechercher la cause du conflit et la jurispru- 
* dence a fait, dans ces derniers temps, plusieurs applications du 
principe qui limite la compétence du conseil de prud'hommes 
aux difficultés nées du contrat de travail (décret du 11 juin 1809, 
art. 10). Ainsi un ouvrier avait agi devant le conseil de prud’- 
hommes contre son patron pour obtenir paiement du montant de 
son compte à la caisse de prévoyance instituée par ce patron, 
sous prétexte que ce règlement élait un accessoire du contrat de 
louage. La Cour de cassation a écarté cette prétention en consta- 
tant que cette caisse de prévoyance avait été établie par le patron 
à titre de pure libéralité et que le patron s’était réservé le droit 
exclusif de la modifier et même de la supprimer (1). Au contraire, 
le conseil serait compétent pour statuer sur une demande en 
indemnité formée par l’ouvrier à raison d’un renvoi abusif de 
son patron (2). 

On voit, par ce qui précède, combien il est important de savoir 
à partir de quel moment le louage de service prend fin, car, sui- 
vant que le procès aura pour cause des faits antérieurs ou des 
faits postérieurs, il sera ou ne sera pas de la compétence du con- 
seil des prud'hommes. 

Or il est généralement admis que le contrat de louage de ser- 
vice prend fin à partir du moment où l'ouvrier a quitté les ate- 
liers du patron. Les faits postérieurs à la résiliation du contrat de 
travail, mais antérieurs à cette séparation, restent donc de la 
compétence du conseil de prud'hommes pourvu qu’ils soient nés 
à l’occasion du contrat et c’est ainsi que l’ouvrier peut actionner 
son patron devant cette juridiction en paiement des salaires qu'il 
prétend lui être dus et des indemnités qu’il réclame sous prétexte 
de brusque résiliation du contrat (3). 

Réciproquement, le patron peut former contre son ouvrier 


(1) Civ. rej., 18 avril 1893, D. P. 93. 1. 375. 

(2) Req., 10 janvier 1893, D. P. 93. 1. 64; Civ. cass., 1°r décembre 1899, 
D. P. 1900. 1. 256. 

(3) Civ. cass., 30 juin 1903, D. P. 1903. 1. 455. 
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congédié une demande reconventionnelle en dommages-intérêts 
devant le conseil de prud'hommes et fondée sur ce que l’ouvrier 
congédié avant de quitter l'atelier, lui a causé un préjudice par 
ses agissements (1). 


VI. Conseils de prud’hommes; demande reconventionnelle. 


Pour ces demandes reconventionnelles formées par une des 
parties contre l’autre, devant les conseils de prud'hommes, la 
jurisprudence admet qu’il faut appliquer le système général con- 
sacré par la loi du 11 avril 1838 pour les tribunaux d’arrondisse- 
ment et qu'elle considère comme constituant un véritable droit 
commun. Ce principe conduit aux solutions suivantes : dès qu’une 
des deux demandes, peu importe laquelle, soit la demande princi- 
pale, soit la demande reconventionnelle, est supérieure à 200 fr. 
de capital, l'appel doit être admis sur le tout, c’est-à-dire même 
sur la demande inférieure à cette somme. Toutefois, par excep- 
tion, la demande reconventionnelle en dommages-intérêts, fondée 
sur le préjudice causé par la demande principale, n’exerce aucune 
influence sur le taux du ressort, et si la demande principale ne 
dépasse pas 200 francs de capital, le conseil de prud'hommes 
sera compétent en premier et dernier ressort, non seulement 
pour la demande principale, mais encore et aussi pour la demande 
reconventionnelle, même alors que celle-ci est supérieure à 
200 francs. L’esprit de la loi du 11 avril 1838 n’est pas douteux 
et on s’en inspire en donnant ces solutions. Le législateur a 
pensé qu’il serait trop facile pour le défendeur de s’ouvrir la voie 
de l’appel, bien que la demande principale ne dépassât pas le 
taux du dernier ressort, s’il lui suffisait d’alléguer plus ou moins 
vaguement que cette demande principale lui cause un préjudice 
supérieur à la somme où s’arrête le dernier ressort. Aussi écarte 
t-on en pareil cas l’appel, soit du chef de la demande principale, 
soit même du chef de la demande en dommages-intérêts (2). 


(1) Req., 10 janvier 1893, D. P. 93. 1. 64; Req., 30 mai 1892, D. P. 93. 
4. 347; Civ. cass., 4er décembre 1899, D. P. 1900. 1. 256. 

(2) Civ. rej., 6 décembre 1881, D. P. 82. 5. 152; Civ. cass., 16 février 1897, 
D. P. 97. 1. 248; Req., 28 juillet 1897, D. P. 98. 1. 183; Req., 22 dé- 
cembre 1897, D. P. 98.1. 335; Civ. rej., 17 février 1902, D. P. 1903. 1. 267 
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Toutefois cette disposition exceptionnelle n’est prise que contre 
le défendeur qui a formé la demande reconventionnelle ; aussi 
doit-on l’appliquer à lui seul et, par conséquent, admettre la voie 
de l’appel, au moins du chef de la demande reconventionnelle au 
profit du demandeur principal, du moment que des dommages- 
intérêts sont accordés contre lui et quel que soit le montant de 
ces dommages-intérêts, pourvu que la demande reconvention- 
nelle ait porté sur plus de 200 francs, en supposant que la ques- 
tion se présente devant un conseil de prud'hommes. 


VII. Tierce opposition; compétence. 


Les règles de la compétence en matière de tierce opposition 
viennent de soulever une question importante et intéressante. On 
sait que la tierce opposition principale est toujours portée à la 
juridiction qui a rendu la décision attaquée; c'est une voie de 
rétractation. Parfois la tierce opposition se produit au cours d’un 
procès engagé dans lequel un des plaideurs oppose un jugement 
précédemment rendu à son adversaire qui répond en attaquant ce 
jugement par la voie de la tierce opposition; c’est la tierce 
opposition incidente. Doil-elle rester jointe à la demande princi- 
pale ou en être distraite? Les art. 475 et 476 du C. de proc. 
répondent au moven d’une distinction : si le tribunal saisi de la 
demande principale est égal ou supérieur à celui qui a rendu le 
jugement atlaqué, il doit connaître de la tierce opposition qui 
devient une voie de réformalion. S'il est inférieur, il ne peut pas 
connaître de la tierce opposition, laquelle doit être portée devant 
la juridiction qui a rendu la décision attaquée. Ces règles de 
compétence sont manifestement établies dans l’intérêt du respect 
dû à la hiérarchie judiciaire, aussi sont-elles d'ordre public et, 
il y aurait incompétence ratione materiæ si on ne les observait 
pas. Tel serait le cas où une juridiction inférieure voudrait 
connaître d’une tierce opposition incidente faite à une décision 
d’une juridiction supérieure; ce cas ne s’est pas présenté dans la 
pratique. Il n’en esi pas de même du suivant. Au lieu de laisser 
la tierce opposition incidente devant la juridiction saisie de la 
demande principale parce qu’elle était égale à celle qui avait 
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rendu la décision attaquée, on avait détaché la tierce opposition 
incidente de la demande principale pour la porter à la juridiction 
qui avait rendu le jugement. C’était la Cour de Limoges qui 
était saisie de la demande principale, et la tierce opposition en 
avait été séparée pour être portée devant le tribunal d’Ussel. 
Ce tribunal s’est déclaré incompétent et sa décision a été con- 
firmée par arrêt de la Cour de Limoges du 5 décembre 1900 (1). 

Les règles de compétence établies par les art. 475 et 476 
soulèvent d’autres difficultés pour le cas de tierce opposition 
incidente formée au cours d’une instance principale engagée 
devant un tribunal d'exception. Mais ce n’est pas le lieu de les 
examiner. Rappelons seulement que nos articles n’ont pas 
entendu dérogeraux règles ordinaires de la compétence concer- 
nant la nature de l'affaire. Il en résulte qu’un tribunal d'exception 
ne peut conserver la tierce opposition incidente formée devant 
lui, qu’autant qu'il s’agit d’un jugement rendu par un tribunal 
de même nature ou que le tribunal saisi de la demande principale 
appartient à la juridiction d'appel du tribunal qui a statué. Ainsi, 
par exemple, un tribunal de commerce pourra connaitre de la 
tierce opposition incidente faite à un jugement d’un autre tri- 
bunal de commerce ou à jugement d’un conseil de prud'hommes. 
Mais la tierce opposition incidente devrait être détachée de la 
demande principale si le jugement émanait d’un tribunal d’ar- 
rondissement ou d’un juge de paix, quoique le tribunal de 
commerce soit, dans la hiérarchie judiciaire, placé au même 
degré que le tribunal d'arrondissement et à un degré supérieur à 
celui du juge de paix, mais parce qu’il est incompétent ratione 
materiæ en matière civile et que les art. 415 et #76 n’ont pas 
eniendu déroger à cette règle de compétence qui tient à la nature 
de l'affaire (2). 


VIIL. Saisie-arrèt; jugement de validité; signification au tiers saisi. 


Parmi les questions de procédure, nous en relèverons seule- 
ment deux à raison de leurs rapports avec certains principes du 


(1) D. P. 1903. 2. 472. 


(2) V. à cet égard Glasson, Précis théorique et pratique de procédure 
civile, t. Il, p. 63. ‘ 


XXXIIT. 22 


338 EXAMEN DOCTRINAL. 


droit civil. La jurisprudence est fixée en ce sens que le transport 
judiciaire de la créance saisie arrêtée résultant du jugement de 
validitéine s’opère qu’autant que ce jugement est passé en force 
de chose jugée. C’est une solution que nous avons vivement 
combattue ailleurs et sur laquelle nous ne reviendrons pas ici (4). 
Mais la jurisprudence veut, en outre, que, même au point de 
vue de la validité de la cession judiciaire, le jugement ait été. 
signifié au tiers saisi par application de l’art. 1690 du Code civil. 
La question n'offre pas un grand intérêt pour le cas où l'exécution 
du jugement est poursuivie contre le tiers saisi, parce qu’il faut 
alors lui signifier le jugement comme préliminaire de l'exécution. 
Mais cependant il peut arriver que cette signification en vue de 
l’exécution soit inutile, par exemple si le tiers saisi prend les 
devants et exécute spontanément ou déclare qu’il renonce à la 
nécessité d’une signification du jugement. Faudra-t-il néanmoins, 
dans ce cas, lui faire signification par application de l’art. 1690? 
Il semble, en effet, que ces déclarations ne sauraient être assimi- 
lées à une acceptation du transport par acte authentique. 

La solution de la jurisprudence qui fait de la signification du 
jugement une condition du transport judiciaire n’est pas à Pabri 
de toute critique (2). 

En effet, le but de toute signification d’un jugement est de 
porter cette décision de justice à la connaissance de celui qui la 
_ reçoit. Mais aucune disposition du Code de procédure ne fait 
allusion à cette formalité comme condition du transport judi- 
claire. Aussi est-on obligé de recourir à l’art. 1690 du Code civil, 
qui, cependant, ne s’occupe que des cessions volontaires. Mais 
est-il permis de l’étendre ainsi par voie d’analogie? Il semble 
bien que celte analogie n'existe pas. L'art. 1690 veut que la ces- 
sion amiable soit notifiée au débiteur cédé parce qu’autrement 
celui-ci pourrait en ignorer l'existence et ne serait pas en état de 
renseigner les tiers, mais tel n’est pas le cas en matière de saisie- 


(1) V. Précis théorique et pratique de procédure civile, t. 11, p. 225. 

(2) V. en dernier lieu Civ. cass., 28 décembre 1880, D, P. 81. 1. 127; 
Req., 20 juin 1887, D. P. 88. 1. 134; Req., 20 juillet 1890, D. P. 91. 1. 196; 
Civ. cass., 17 février 1892, D. P. 93. 1. 26; Rennes, 28 décembre 1890, 
D. P. 94. 2. 385. 
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-arrêt : le tiers saisi a été prévenu dès le premier acte de la pro- 

cédure et a su qu’il lui était interdit de payer le saisi. Si les tiers 
s'adressent à lui, il peut donc les renseigner en connaissance de 
cause, que le jugement lui ait été ou non signifié, et celte signifi- 
cation n’est vraiment utile qu'au point de vue de l’exécution. 
Lorsque, par exemple, les. fonds sont déposés à la caisse des 
dépôts et consignations, la signification à cette caisse sera à la 
fois nécessaire et suffisante si l’on admet, contrairement à la 
jurisprudence, que la signification n’est pas une condition du 
transport judiciaire. 


IX. Jugement de validité de saisie-arrêt; moment auquel s’opère le transport. 


Dans un arrêt récent, la cour d'Amiens a décidé que la signi- 
fication d'un arrêt confirmatif d’un jugement de validité de 
saisie-arrêt n’a pas besoin d'être signifié au débiteur cédé lorsqu'il 
a reçu signification du jugement de première instance et qu’au 
moment de l'arrêt confirmatif, il n’était plus détenteur des 
sommes saisies-arrêtées (1). Cette solution paraît difficile à con- 
cilier avec le principe ordinaire de la jurisprudence suivant 
laquelle le jugement n'opère transport qu’autant qu’il est passé 
en force de chose jugée. Mais il semble bien qu’en effet la cour 
d'Amiens ait voulu s'éloigner de cette théorie générale, car elle 
a déclaré, dans son arrêt, que par suite de l’arrêt confirmatif le 
jugement a repris sa force. Or la Cour de cassation décide, en 
sens contraire, que dans le cas où le jugement de validité a été 
frappé d'appel, c’est seulement à la date de l'arrêt confirmatif que 
s'opère le transport judiciaire (2). Bien que nous n’admettions 
pas cette théorie générale de la jurisprudence, et qu’à notre avis 
le transport judiciaire s'opère du jour même du jugement de 
validité, pourvu qu’il ne soit pas atlaqué ou qu’il soit confirmé 
sur opposition ou appel, nous estimons cependant que la signifi- 
cation de l'arrêt confirmatif est nécessaire comme préliminaire 
de l’exécution, même si le jugement de première instance a été 
signifié, car à l’époque où cette première signification a été faite, 


(1) Amiens, 20 mai 4903, D. P. 1903. 2. 385. 
(2) Cass., 27 juin 1892, D. P. 93. 1, 25. 
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le transport n’était pas encore définitif, mais seulement condi- 
tionnel, et on ne peut exécuter contre les tiers qu’en leur pré- 
sentant des décisions passées en force de chose jugée. Mais s’il 
n’y a pas lieu d'exécuter contre le tiers saisi, par exemple parce 
qu’il n’est plus détenteur des fonds qu’il a remis à la Caisse des 
dépôts et consignations, on ne voit plus vraiment quelle pourrait 
être l'utilité d’une signification faite à ce tiers saisi, car on 
n’exécutera pas contre lui et il n’est même plus débiteur. Aussi 
ne voit-on pas davantage ce que viendrait faire ici l’application 


de l’art. 1690. 
E. GLASSON. 


A TRAVERS LA COUTUME DE PARIS 
ET LES INSTITUTES COUTUMIÈRES DE LOISEL 


Notes de Droit civil rétrospectif 
(Suite) (1), 
Par M. Paul Henry, professeur à la Faculté libre de droit d'Angers. 
V: 


DES SUCCESSIONS. 


Toutes les législations s'accordent nécessairement sur les deux 


points suivants : d’une part, qu’il faut une loi successorale, étant 
donné que le droit de propriélé n’est pas simplement viager, mais 
survit à celui qui en est investi; et, d'autre part, que le droit de 
succession est un droit de famille, la famille étant précisément 
Pune des raisons d’être de celte perpétuité du droit de propriété. 

Mais elles se divisent, quand il s’agit d'appliquer ce double 
principe el de se demander, notamment, s’il y a lieu de tenir 
compile, non seulement, — ce qui va de soi, — de l’ordre et du 
degré de parenté, mais encore de l’âge et du sexe du successible, 
de la nature et de l’origine des biens; ou encore si, et dans quelle 
mesure, il convient de faire représenter un successible prédécédé 
par ses enfants ou descendants. 


(1) Voir les numéros de mai 1899, de janvier 1900, de décembre 1901 et 
de mai 1903. 
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La loi successorale est peut-être celle des lois civiles qui reflète 
le mieux l’état social, l’esprit et les aspirations de son époque. 
Elle est, en effet, pour ainsi dire, le testament de ceux qui n’en 
font pas, surtout quand elle procède de la coutume, écho fidèle 
des mœurs et des aspirations de tous. 

La coutume de Paris, dans son litre X « de succession en 
ligne directe et collatérale », offre donc de grandes différences 
avec les textes correspondants du Code civil. Elle s’en rapproche 
aussi cependant plus que l’on pourrait être tenté de le supposer. 

Comment donc peuvent se concilier ces deux propositions, en 
apparence un peu contradictoires? Le lecteur en jugera lui- 
même par les textes que nous allons faire passer sous ses yeux. 

Aussi bien, la matière est fort vaste. Il importe de faire un 
choix pour ne pas décourager son attention.  ‘ , 

Nous nous en liendrons aux points suivanis : 

40 La saisine héréditaire ; 

2 La règle du partage égal, avec les exceptions d'ordre féodal 
qu’elle comportait ; 

3° La part faite à chacune des deux lignes, paternelle et 
maternelle ; 

40 La représentation. 


La vieille formule traditionnelle de la saisine héréditaire, avec 
son image que nous qualifierons volontiers de macabre, et son 
langage archaïque, est bien connue. 

Elle se lit dans cet art. 318 de notre coutume : 

« Le mort saisit le vif, son hoir plus proche et habile à lui 
succéder. » 

Les Institutes coutumières la reproduisent dans des termes 
analogues (1). 

Le plan même que nous avons adopté nous dispense de la rude 
tâche de rechercher l’origine même de cette antique maxime, 

Fut-elle, comme le penserait volontiers M. Paul Viollet (2), 
une extension de l’interdit quorum bonorum du droit romain? 


(4) « Le mort saisit le vif son plus prochain héritier habile à lui succéder. » 
Liv. IL, tit. V, règle Îre. 
(2) Histoire du droit civil francais, p. 831. 
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N'aurait-elle pas eu plutôt une origine germanique, ainsi que 
l'enseigne M. Glasson (1)? 

Nous n’avons pas à résoudre ce problème. Contentons-nous de 
remarquer que l’ancienneté même de la règle empêche d’en fixer 
le point de départ d’une façon précise et certaine : 

« Cette disposition, lisons-nous dans une vieille édition de la 
Coutume de Paris (2), est ancienne, ainsi qu’il paraït par l'arrêt 
du 7 septembre 1341, donné entre Charles, comte de Blois, et 
Jean, comte de Montfort, pour le duché de Bretagne, où elle est 
répétée deux ou trois fois, comme pratiquée au Parlement et en 
la ville de Paris. » 

Malgré son changement de formule, elle se retrouve dans 
Part. 724, C. civ. 

Il noùs semble donc intéressant d’étudier, dans sa source 
même, un principe toujours subsistant. 


Notre texte nous apprend tout d’abord lui-même que la saisine 
héréditaire n’a rien de collectif, puisqu'il l'accorde seulement à 
V « hoir plus proche » : ce qui contredit manifestement la théorie 
de Zachariæ (3), qui attribuait la saisine héréditaire collecti- 
vement à tous les parents légitimes au degré successible, jusqu’à 
l'acceptation des héritiers venant en ordre utile. 

L'hoir le plus proche devait aussi être habile à succéder : ce 
qui excluait notamment les aubains, le droit de succéder, consi- 
déré comme droit civil étant réservé, en principe, aux seuls 
Français; les indignes, qui, après l’indignité judiciairement 
prononcée, étaient réputés n’avoir jamais été héritiers ; les exhé- 
rédés pour juste cause, qui, après la constatation par la justice 
de la juste cause d’exhérédation, perdaient aussi rétroactivement 
le titre d’héritier. 

Enfin, la défaveur avec laquelle fut accueillie par notre ancien 
droit français l’anomalie du bénéfice d'inventaire fit subordonner 


(1) Histoire du droit et des institutions de la France, t. VII, p. 484. 

(2) Coutumes de la prévôté et vicomté de Paris, avec les notes de M. C. du 
Moulin, ensemble les observations de M°s J. Tournet, Jacques Joly et Charles 
Labbé. Paris, 1678. 

(3) Edit. de Massé et Vergé, t. II, p. 296. 
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la saisine de l’hoir le plus proche, habile à succéder lui-même 
à une dernière condition. | 

Les lettres de bénéfice d'inventaire qui étaient requises pour 
l'acceptation bénéficiaire d’une succession portaient, en effet, 
cette réserve formelle : < Que si aucuns se veulent porter héri- 
tiers simples dudit défunt, ils y seront reçus (1). » 

Nos textes nous rappellent celte ancienne exclusion de l’héri- 
tier bénéficiaire par l'héritier pur et simple, mais avec une 
notable restriction : 

« L’héritier simple, disaient les Institutes coutumières, exclut 
l’hérilier par bénéfice d'inventaire; ce qu’on restreint aux colla- 
téraux (2). » 

L'art. 342 de la coutume de Paris, modifiant à cet égard 
l’ancienne coutume, disait, d'autre part : 

« L'héritier en ligne directe, qui se porte héritier par béné- 
fice d'inventaire, n’est pas exclu par autre parent, qui se porte 
héritier simple (3). » | 

Très explicite, — on vient de le voir, — sur la désignation de 
l’héritier saisi, nos textes ont laissé aux commentateurs le soin de 
faire savoir en quoi consiste au juste la saisine. 

Consultons donc à cet égard la terminologie de nos anciens 
auteurs : 

« Le mot saisir, disait Brodeau (4); est primitif et originaire, 
non dérivé d'aucun autre et pur français, qui signifie prendre, 
mellre en sa main, occuper, posséder, ou investir et mettre en 
possession un tiers. » | | 


(1) Nous empruntons la formule de ces lettres au Parfait Praticien fran- 
çais, p. 625. 

(2) Loc. cit., règle 4. 

(3) L'art. 343 ajoutait cette autre disposition : « Le mineur qui se porte 
héritier simple ne peut exclure l'héritier par bénéfice d'inventaire qui est en 
plus proche degré. » Une note de l’édition précitée de la Coutume de Paris 
explique ainsi cette seconde restriction, qui peut étonner au premier abord : 

La raison de cet art. 343 est que le mineur peut être relevé de l’ap- 
préhension de l’hérédité, et partant, la qualité d’heritier simple ne peut être 
assurée en sa personne ». | 

(4) Sur Part. 182 de la C. de Paris. 
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Visant spécialement la maxime Le mort saisit le vif, Jacques 
Delalande (1) l’expliquait ainsi : « Elle signifie, disait-il, que, 
dès l'instant du décès d’une personne, son hérilier présomptif 
est non seulement fait seigneur et propriétaire, mais aussi pos- 
sesseur de tous les biens de la succession, encore qu’il n’ait 
point mis les meubles en sa main, et ne soit entré dans les héri- 
tages, ou fait autre acte pour en prendre possession. » 

« De cette règle, le mort saisit le vif, disait égalemént 
Bourjon (2), il s’en suit que l'héritier commence à posséder, 
dans l'instant même que la possession du décédé cesse; il n’y a 
aucun vide entre l’une et l’autre de ces possessions : l’une 
commence dans le même point de temps que l’autre finit. » 


# 


Jean des Mares admetlait déjà comme règle de droit commun 
que la saisine que l’hérilier tenait du défunt lui-même, il n'avait 
pas besoin de la demander à qui que ce soit, « Combien que 
particulièrement 1l y ait coutume locale, où 1l faut nécessaire- 
ment saisine du seigneur (3). » 

Le même auteur faisait aussi cependant cette réserve pour les 
fiefs, c’est-à-dire les immeubles tenus d’un seigneur à charge de 
foi et hommage (4) : 

« Le fils n'est pas saisi ni possesseur du fié son vieux père, 
jusque tant qu’il en soit en foi et hommage, ou souffrance du 


seigneur du fié, mais bien au regard des autres que du sei- 
gneur (5). » 


(1) Sur l’art. 301 de la Coutume d’Orléans. 

(2) Le Droit commun de la France et la Coutume de Paris, Successions, 
part. I, ch. 1, sect. I, no 11. Joindre Pothier, Successions, ch. 11, sect. IL, 
et Coutumes d'Orléans, art. 301, n° 1. 

(3) Décisions, 234. 

(4) Comp. Pocquet de Livonière, Traité des fiefs, liv. I, ch. 11. Les cen- 
sives étaient, au contraire, on le sait, tenus du seigneur, avec la charge, 
d’une tout autre nature, de ce cens seigneurial qu’un vieux texte de l’une 
des anciennes Coutumes d’Anjou définissait très bien : « Cens est la pencion 
el devoir qui est poié en signe de subjection à aucun seigneur de fié, son 
ancien hérilaige qui est tenu de luy ». Les Coutumes d'Anjou et du Maine 
intitulées selon les rubriches de Code, no 1486 (Tit. II de la collection de 
M. Beautemps-Beaupré, texte F). 

(5) Décisions, 285. 
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Le Brun témoigne que cetle dernière distinction était encore à 
faire de son temps : < L'on a demandé, disait:il (4), si Phéritier 
était saisi envers tout le monde indistinctement : par exemple, 
s’il était saisi au respect du seigneur dominant d’un fief qui 
_ fait partie de la succession. Et il faut conclure pour la négative. » 

On faisait ainsi la part des exigences générales du droit 
féodal, au cas de mutalion du vassal, la prestation de la foi et 
hommage par le nouveau vassal étant la condition même de la 
tenure en fief. | 

La confusion des deux patrimoines du défunt et de son héritier 
qui, semble-t-il, n’aurait pas dû être moins absolue quant au 
passif que quant à l'actif, subissait cependant un accroc que les 
Institutes coutumières formulaient ainsi, dans un slyle imagé qui 
rappelle celui de notre maxime : 

« Le mort exécute le vif, et non le vif le mort : c’est-à-dire 
que tout droit d'exécution s'éteint en la personne de l’obligé ou 
condamné (2) ». 

Si donc l'héritier du créancier pouvait poursuivre le débiteur 
avec le titre exécutoire du défunt, l'héritier du débiteur, par 
contre, n’était pas assujetii aux voies d’exéculion dont son auteur 
était passible, mais le créancier devait se pourvoir, pour l’allein - 
dre, d’un nouveau titre exécutoire : solution déplorable à tous 
égards comme nécessitant des frais inutiles et frustratoires. 


La saisine ne faisait pas de l’hérilier saisi un héritier 
nécessaire. 

Elle comportait, en effet, ce correctif : « Il ne se porte héri- 
lier qui ne veut (3). » 

L’héritier pouvait donc par une renonciation se dépouiller à la 
fois de ce titre et de la saisine qui en était la conséquence. 

I devait seulement, pour conserver cette facullé de renoncia- 
tion, s'abstenir scrupuleusement de tout acte de maitre sur l'actif 
héréditaire : 


(1) Traité des successions, liv. 1IL, ch. 1, n° 33. 

(2) Liv. VL tit. V, règle 2. | 

(3) Art. 316 C. de Paris. Les Inslitutes coutumières donnaient la mème 
règle, à la suite précisément du texte relatif à la saisine (Loc. cit., Il). 
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« Et néanmoins, portait l’art. 317 de notre coutume, si aucun 
prend et appréhende les biens d’un défunt ou partie d'iceux, 
quelle qu'elle soit..., il fait acte d'héritier, et s'oblige en ce 
faisant à payer les dettes du défunt. Et supposé qu’il lui fut 
dû quelque chose par le défunt, il le doit demander et se 
_ pourvoir par justice : autrement, s'il prend de son autorité, 
il fait acte d’héritier. » 

« Mais qui prend des biens de succession, jusqu’à la valeur de 
cinq sols, proclamaient, d'autre part, les Institutes coutumières, 
en tariffant ainsi l’acte de maître dont il s’agit, fait acte d’héritier. 

Impossible en principe avant l'ouverture de la succession, la 
renonciation fut cependant admise, par anticipation, dans les 
contrats de mariage, de la part des filles dotées. 

Les renonciations des filles dotées, dans leur contrat de 
mariage aux successions futures de leur père et mère, étaient 
envisagées avec faveur. 

Le Brun expliquait ainsi cette dérogation à la prohibition géné- 
rale des pactes sur successions futures : « La raison principale qui 
nous les a fait recevoir, disait-il (1), a été l'intérêt des familles, 
dont les enfants mâles, au profit de qui elles se font, sont le 
principal appui, parce qu’ils en portent le nom, et ils en trans- 
mettent la noblesse à leurs descendants, au lieu que l’un et l’autre 
périt en la personne des filles. » 

Les Institutes coutumières, iout en admettant, en principe, la 
répudiation ainsi faite par une fille en échange de sa dot, y 
apportait du moins un notable tempérament. Bien loin de se 
contenter de ce « chapeau de roses : c’est à savoir quelque léger 
don de mariage », qui, aux termes de l’art. 241 de la coutume 
d'Anjou, devait suffire à la fille d’un gentilhomme que son père 
martait et emparageait noblement, il entendait assurer à cette 
fille dotée le bienfait de sa légitime, en posant cette règle (2) : 

« Fille majeure ou mineure, noble ou roturière, mariée par 
père ou mère, ayant renoncé à leur succession à échoir, n’y 
peut retourner, si elle n’y est rappelée, pourvu qu'elle ait eu sa 


(1) Op. eit., Liv. III, ch. var, sect. I, no 1. 
(2) Loc. cit., XXVW. 
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légitime; et lient-on plus communément que cette légitime se 
doit considérer, selon ce qu'il y avait de biens lors du mariage, 
et non du décès de celui qui a doté... » 

Mais une solution contraire semble avoir prévalu. 

Bourjon notamment (1) faisait cette remarque : « La fille qui 
a renoncé par contrat de mariage à la succession d’un ascendant 
en faveur de son frère, n’a aucun droit à la légilime.…. » ; et il 
ajoutait en ce sens : « C’est la suite du forfait auquel elle s’est 
assujettie (2) ». 

Le Code civil a, on le sait, emprunté à notre ancien droit la 
saisine héréditaire (3). 

Il l'a même étendue aux légataires universels, quand ils ne 
concourent pas avec des héritiers à réserve (4). 

La saisine du Code civil a bien conservé, en principe, son 
effet traditionnel. On peut dire encore aujourd'hui qu’il n’y a 
aucun vide entre la possession du défunt et celle de son héritier. 

L’héritier saisi n’est pas d’ailleurs, — pas plus que sous la 
maxime le mort saisit le vif, — un héritier nécessaire : S’il est 
chez lui dans la maison du défunt, il a toujours, pour en sortir, la 
porte, — toute grande ouverte, — de la renonciation. 

Plusieurs modifications importantes de la théorie que nous 
venons d'exposer sont cependant à signaler. 

Le législateur de 1804 a heureusement fait abstraction de 
l’ancienne règle Le vif n'exécute le mort : le créancier muni 
d’un titre exécutoire n’en perd plus le bénéfice par la mort de 
son débiteur : il a seulement à le signifier à l'héritier huit jours 
avant les poursuites (5). 

Il n’a pas davantage reproduit l’ancienne exclusion de l'héritier 
bénéficiaire par l'héritier pur et simple. 

Il n’a pas admis non plus la renonciation à la succession future 
de leurs parents des filles dotées. Malgré la liberté générale des 
conventions matrimoniales, toute clause en ce sens est interdite 


(1) Op. cit., Successions, part. 2, ch. x, sect. XI, n° 84. 

(2) Joindre Eusèbe de Laurière et les autorités qu’il cite sous la règle précitée. 
(3) Art. 791. 

(4) Art. 1006. 

(5) Art. 877. 
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dans les contrals de mariage (1). Cetle renonciation anticipée, et 
procédant d’un accord plus ou moins libre ou réfléchi de la part 
de la renonçanie, n’est guère, — il faut le reconnaitre, — dans 
nos mœurs actuelles, pas plus que la suppression de la dot elle- 
même, devenue malheureusement la condilion indispensable des 
filles appartenant à un certain niveau social (2). 

Il n’est plus question enfin de l’exhérédalion pour juste cause. 
N'y a-t-il pas lieu, du moins, de regretter cette dernière 
suppression ? | 

L'autorité paternelle, notamment, n'a-t-elle pas ainsi perdu 
l’une de ses principales sanctions ? 

Un coup d’œil sur l’ancienne pratique de cette institution atté- 
nueralt peut-être cependant ce regret. 

Le témoignage de nos anciens auteurs à cet égard ne nous 
paraît pas à négliger. 

Or, si nous en jugeons par l'observation suivante de Ricard (3), 
fort, sans doute, de son expérience d'avocat au Parlement de 
Paris, ce que l’on appelait le foudre de l’exhérédation, était 
souvent, en fait, frappé d'impuissance : 

& Combien que les causes d’exhérédalion soient fort amples, 
remarquait cet illustre jurisconsulte du dix-septième siècle, 
elles ont pourtant rarement leur effet dans l’exécution : car, 
comme les iraces de la nature ne peuvent pas s’effacer, l’exhé- 
rédation et le retranchement de la famille qui se fait par fiction, 
au moyen de l’abdication qu’un père fait de son fils, souffrent 
une opposition perpétuelle de la part de la vérité. Ce qui fait que 
la loi de nature étant plus forte de soi que la loi civile, combien 
que dans la rigueur on donne en cette occasion l’autorité à celle- 


(1) Art. 1389. 

(2) Cette triste nécessité d’une dot pour le mariage des filles date d’ail- 
leurs de loin, et nous ne saurions l’imputer au Code civil : « Ce sont les 
dots, remarquait déjà Brillon, sous l’empire de notre ancienne jurisprudence 
(Dictionnaire des arréls, v° Dot), qui, depuis quelques années, font faire 
les mariages. Il n’en est plus ou il en est rarement sans dot. On ne compte 
pas maintenant les dots idéales en bonne conduite, en économie, en excel- 
lentes qualités... » 

(3) Traité des donations entre vifs et testamentaires, part. 3, ch. vin 
sect. IV, no 970. 
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ci de supprimer la première, on se porle facilement à faire 
prévaloir l’équité à la rigueur, et la vérité à la fiction : les juges 
même, s’il faut ainsi dire, cherchent en pareilles rencontres les 
moyens de se tromper. » 


2% L'idée d’un partage égal entre les enfants de la succession 
de leurs parents n’est pas, — quoi qu’on en dise, — une idée 
moderne : 

« Dieu vous ayant également donnés à moi comme enfants, 
faisait dire à un père de famille le vieux moine Marculf, je dois 
aussi vous chérir avec la même tendresse et vous faire également 
partager mon patrimoine après ma mort (1). » 

Tronçon, sur l’art. 302 de la coutume de Paris, empruntait 
aux Egyptiens eux-mêmes, à l’appui du même sentiment, cette 
gracieuse image : 

« Les Egypliens représentent l'égalité par l’hirondelle, la- 
quelle, par une merveilleuse considération, prend garde que 
l’un de ses pelils, qui aura une fois reçu la becquée, n’y revienne 
pas deux fois. » 

Nos textes eux-mêmes sont bien un peu de ce sentiment : 

« Les enfants héritiers d’un défunt, porte l’art. 302 de notre 
coutume, viennent également à la succession d’icelui défunt, 
fors et excepté des héritages tenus en fief, en franc-alleu noble, 
selon la limitation mentionnée au titre des fiefs. » 

Cette disposition, on le voit, pose tout d’abord en principe la 
règle du partage égal entre tous les enfants sans distinction ; et 
l'exception que comporte cette règle lient, non aux personnes, 
mais aux terres elles-mêmes, telles qu’elles élaient jadis envi- 
sagées, au point de vue de l’ancien engrenage féodal. 

« La plupart des coutumes, disait Guy Coquille (2), donnent 
le droit d’aînesse pour la noblesse de l’héritage. » 

D’autres, il est vrai, comme, par exemple, la coutume d’Anjou, 
faisaient du droit d’ainesse un privilège spécial à la succession 


(1) Sicut mihi a Deo æquaules donati eslis filii, ila et a me sitis æqualiter 
diligendi, et de rebus meis, post discsssum meum, œqualiter gratulemini 
(Formules, liv. 11, n° 12). 

(2) Sur Part. fer du ch. xxxv de Ja Coutume du Nivernais. 
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des nobles, les biens laissés par un roturier étant, au contraire, 
partagés également, quelle qu’en fût la nature, sauf une excep- 
tion pour les fiefs tombés en tierce foi, c'est-à-dire assez ancien- 
nement possédés par la famille du de cujus pour y donner lieu à 
ua troisième hommage (1). » 

La coutume de Paris, en faisant de son droit d’ainesse un 
droit plutôt féodal que nobiliaire, répondait mieux ainsi à l’ori- 
gine même de cette institution, telle que nous la voyons notam- 
ment apparaître dans la fameuse assise au comte Geffroy qui 
l’édicta, — on le sait, — pour assurer l’indivisibilité des baron- 
nies et des fiefs de chevalerie (2). 

Contrairement encore à la coutume d'Anjou, la coutume de 
Paris n’admettait pas de droit d’aînesse pour les filles. 

L'art. 19 portait, en effet : 

« Quand il n'y à que filles venant à succession directe ou 
collatérale, droit d'aînesse n'a lieu, et partissent égale- 


ment (3). » 


« Le droit d’aînesse, disait Bourjon (4), en résumant ainsi le 
système de la coutume de Paris, consiste en préciput et en por- 
tions avantageuses. » 

Le préciput était ainsi fixé par l’art. 13 : 

« Au fils aîné appartient par préciput le château ou manoir 
principal et basse-cour attenante et contiguë audit manoir, 
destinée à icelui, encore que le fossé du château ou quelque 
chemin fût entre eux. Et outre, lui appartient un arpent de 
terre de l'enclos ou jardin joignant ledit manoir, si tant il y 
en a, et si ledit enclos contient davantage, l'aîné peut retenir 
le tout en baillant récompense aux puinés…. Et s'entend l’en- 
clos ce qui est fermé de mur, fossés ou haies vives. » 

Quant à la portion avantageuse de l'aîné dans la succession 


(1) Art, 222 et 255. 

(2) « Quox in baroniis et feodis militum ulterius non firent divisiones, sed 
Major natu integre dominatum oblineret. » 

(8) L'art. 227 de la Coutume d’Anjou portait, au contraire : « Si le trépassé 
noble n’a que filles, en semblable portion et avantage succède l’ainée audit 
pays ou ceux qui la représentent, comme l’ainé fils. » 

(4) Loc. cit., sect. VII, in prine. 
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des parents, elle variait suivant le nombre des enfants. S'il n’y 
en avait que deux, cette part était des deux tiers des héritages 
dont il s’agit ; et dans le cas contraire, de la moitié (1). 

Tout ceci, bien entendu, ne subsiste plus qu’à l’état de sou- 
venir. | | 

L'art. 745, GC. civ., ne reproduit que le principe même de 
Part. 302 de la coutume de Paris; mais les deux textes nous 
semblent cependant complètement s’accorder : le droit d’aînesse 
de la coutume de Paris, se rattachant uniquement à l’ancienne 
distinction féodale des terres, ne pouvait dès lors survivre à cette 
distinction elle-même. 

Nul ne songe aujourd’hui à rétablir cette institution. 

Plusieurs cependant voudraient que le père de famille pût 
accorder à l’enfant de son choix une sorte de pseudo droit d’ai- 
nesse teslamentaire offrant cette particularité d’être l’œuvre de 
l’homme et non celle de la loi, et de pouvoir s'appliquer au 
puîné lui-même, s’il avait les préférences du testateur. 

Le Code civil sans doute, — plus favorable à cet égard, comme 
nous l’exposerons dans le prochain article, que l’ancien droit 
coutumier à la liberté de disposer, — permet d’ajouter à la part 
héréditaire de l’un des enfants la quotité disponible qui n’est 
jamais inférieure au quart de la succession; mais plusieurs vou- 
draient que cet avantage par préciput pût être plus considérable, 
et fonderaient de grandes espérances sur cette extension à la 
quotité disponible. oo 

On nous permettra de ne pas entrer ici dans la discussion de 
cette grave question, qui nous semble de celles sur lesquelles on 
peut discuter indéfiniment, sans jamais se mettre d'accord. 

Nous remarquerons seulement, — sans sortir ainsi de notre 
sujet, — que nos anciens auteurs, même les partisans les plus 
déclarés du véritable droit d’aînesse, n’auraient pas partagé à cet 
égard les sentiments de l’illustre école à laquelle nous faisons 
allusion. Ecoutons, par exemple, Bourjon : 


(4) Art. 45 et 16. 

Dans le cas où la succession des père et mère ne comprenait qu’un fief, 
il n’y avait lieu qu’au préciput, et sans préjudice de la légitime des autres 
. enfants (Comp. art. 17). | 
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« Cest la nature, disait-il au sujet du droit d’ainesse de 
la coutume de Paris (1), non le choix ou le caprice du 
père qui fait un aïîné, et, par conséquent, qui détermine celui 
des enfants qui doit profiter de ces avantages »; et il ajoutait (2) : 
« Si la volonté du père eùt pu former un aîné, les jalousies 
eussent désolé les familles, et l’enfant choisi en fût devenu plus 
plein de sa propre estime. » 


Le principe du partage égal était également posé pour les suc- 
cessions en ligne collatérale par l’art. 327, ainsi conçu : 

« Les héritiers d’un défunt en ligne collatérale partissent et 
divisent égalément entre eux par têtes et non par souches, les 
biens et succession dudit défunt, tant meubles qu'héritages, 
non tenus et mouvants en fiefs. » 

La règle ainsi posée comportait donc seulement encore une 
exception d'ordre féodal. Un article du titre des fiefs édictait, en 
‘effet, un privilège de masculinité, dans les conditions suivantes : 
« En succession ou hoirie en ligne collatérale en fief, les 
femelles n'hérilent point avec les mâles en pareil degré (3). » 

Bourjon se refusait à trouver une justification plausible de 
cette disposition « qui, disait-il (4), a plus sa racine dans une 
espèce de raffinement de la politique que dans la nature ». 

Ce vestige de l’ancienne exclusion des femmes de la possession 
des fiefs, quand, à l’origine même de cette institution, le vassal 
devait à son seigneur un service militaire effeclif, n’avait plus, en 
effet, de son temps, aucune raison d’être. 

Aussi bien, il n’était nullement question dans notre coutume 
d'un privilège d’un ordre tout différent, connu sous la dénomi- 
nation de privilège de double lien. 

Les Institutes coutumières (5) nous donnent d’ailleurs notre 
ancien droit coutumier comme s'étant en général montré opposé à 
ce privilège. 


(1) Op. cit., Successions, 2e part., ch. 111, sect. 1, ne 5. 
(2) Loc. cit., no 6. 

(3) Art. 95. 

(4) Op. cit., Successions, part. 4, ch. v, sect. I, n° III. 
(5) Successions, règle 19. 
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« Par la plupart des coutumes, les parents conjoints d’un 
seul côlé succèdent avec ceux qui sont conjoints de double ligne, 
suivant les avis de M° Jean le Coq, Pierre le Sec, et aux anciens 
sages sur ce ouis par lourbes. » 

Le Code civil, sans reproduire ce dernier privilège, implique 
cependant avec sa fente successorale de l’art. 733, un avantage 
pour le représentant des deux lignes sur le parent simplement 
consanguin ou ulérin, en l'appelant, pour ce partage entre les 
deux lignes, à figurer dans l’une et dans l’autre. 

Nos vieux textes nous semblent exclure cette réduction elle- 
même du privilège du double lien. 

Mais, par contre, l'égalité édictée par l’art. 327 de notre 
coutume comportait une autre exceplion supposant également la 
distinction des deux lignes, mais à un tout autre point de vue : 
celui de la succession aux propres dont l’étude se rattache à notre 
troisième point. 


3° Le Code civil ne nous paraît pas avoir été heureux dans sa 
facon de répartir une succession entre les représentants des deux 
lignes. L'attribution, en principe, aux uns et aux autres, quels 
que soient leur ordre de parenté, leur degré, leur nombre, de la 
moitié de la succession nous fait l’effet d’un forfait complètement 
arbitraire. 

D'une part, en effet, cette fente entre les deux lignes ne peut 
nullement s'appuyer sur l'affection présumée du défunt, qui 
nécessairement devait préférer un ascendant à un collatéral, et 
un parent plus rapproché, à un autre plus éloigné. 

Elle ne peut, d’autre part, se baser davantage sur l’idée d’une 
restitution à chaque ligne de l’équivalent des biens qu’elle aurait 
fourni au défunt, puisque la ligne dont les biens héréditaires pro- 
céderaient exclusivement, n’a rien de plus que l’autre. 

En admettant que l’on ait pu dans la circonstance faire abstrac- 
tion de l'affection présumée du défunt, il semble que l’on aurait 
dû, au moins, se préoccuper de l’origine des biens. 

Tel fut le système de notre ancien droit coutumier. 

Il ne s'agissait d’ailleurs que de ces immeubles, — réels ou fictifs, 
— que leur acquisition précédemment faile à litre de succession 

XXXIIL. ; 23 
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par le de cujus lui-même, avait, en quelque sorte, consacrés 
comme biens de famille et qui devenaient ainsi les propres de la 
ligne à laquelle ils se rattachaient par leur origine. 


« Les Français, remarquait Renusson (1), ont toujours eu en 
singulière recommandalion de conserver les biens dans les fa- 
milles, et particulièrement de les conserver aux parents de la 
ligne d’où ils sont venus. » | 

L’art. 326 de notre coutume portait, en conséquence : 

« Et quant aux propres héritages, lui succèdent les parents 
qui sont plus proches du côté et ligne dont sont advenus et 
échus au défunt lesdits héritages, encore qu'ils ne soient plus 
proches parents du défunt... » 

D'autre part, l’art. 329, écartant à cet égard les exigences des 
coutumes souchères, décidait que, pour se prévaloir de la succes- 
sion aux propres, il suffisail d’être parent collatéral de l’acquéreur : 

« Et sont réputés parents du côté et ligne, supposé qu'ils ne 
soient descendus de celui qui a acquis l'héritage. » 

L'art. 312 aurait dû, si l’on avait appliqué rigoureusement sa 
disposition, exclure les ascendants de la succession aux propres : 

« En succession en ligne directe, proclamait-il, en effet, 
propre héritage ne remonte; et n’y succèdent leur père, mère, 
aieul ou aïeule. » 

Mais cette règle, à laquelle le service militaire féodal donna, 
à l’origine, une raison d’être pour les fiefs, ne pouvait plus, 
en tout cas, se juslifier dans le dernier état de notre ancien droit. 
Aussi, contrairement à l’ancienne doctrine sur la succession aux 
propres (2), imagina-t-on une interprétation singulièrement 
hardie qui éludait en réalité le texte légal et finit cependant par 
être acceptée par tous. 

_« Aujourd’hui, disait Pothier (3), cette règle ne signifie autre 
chose, sinon que l’héritage propre d’une famille ne remonte 

(1) Traité des propres, ch. 11, sect. IX, no 2. 

(2) Comp. Eusèbe de Lauriéie, sur la règle 16 de notre titre des /nstitutes 
coutumières. Juignez Coutume d'Anjou de 1411; n° 175 (Beautemps-Beaupré, 
t. 1, p. 492). 

(3) Traité «les successions, ch. 11, sect. 11, art. 11. 
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point aux ascendants d’une autre famille... » Les ascendants 
appartenant à la ligne voulue, furent, dès lors, admis eux-mêmes 
à la succession aux propres. | 

Si la maxime : Propres ne remontent, tomba ainsi à l’état de 
letire morte, il en fut autrement pour l’exception apportée à ce 
principe par l’art. 313, ainsi conçu : 

« Toutefois succèdent (les ascendants) es choses par eux don- 
nées à leurs enfants, décédant sans enfants, et descendants 
d'eux. » | 

Ce texte faisait donc remonter à l’ascendant donateur l’im- 
meuble qui procédait de sa libéralité, et constituait lui-même 
un propre, comme provenant de ce que l’on considérait comme 
un avancement d’hoirie. 

Tronçon expliquait très bien la faveur de cette succession 
anomale de l’ascendant donateur. Il en donnait tout d’abord cette 
raison que ce serait chose iniqué, voire insupportable, que le père 
ou mère vissent de leur vivant les choses par eux données à leurs 
enfants transférées en autres mains el il ajoutait que cette triste 
perspective serait, pour les parents, « un sujet de n’user jamais de 
libéralité envers leurs enfants pour favoriser leur avancement ». 

Les mêmes considérations pourraient être empruntées à cet 
ancien auteur pour justifier le retour légal de l’art. 747 C. civ., 
cet emprunt manifeste à l’ancienne tradition coutumière. 

Comme dans le texte de notre coutume, le retour légal de 
l’ascendant donateur est demeuré, dans le Code civil, un simple 
droit de succession, n’impliquant nullement la résolution de la 
donation, et supposant que le donataire n’a pas fait sortir la chose 
donnée, sa propriété, de son patrimoine. 

De même encore, le retour légal confère toujours à l’ascendant 
héritier la saisine légale, mais avec aussi ce revers de la médaille 
que signalait ainsi Bourjon (1) : « De ce que ce droit de retour 
est légal, el est une espèce de droit successif, il s'ensuit que 
l’ascendant qui en profite doit contribuer au payement des 
dettes. » : 

Enfin, ce droit de succession, pouvons-nous toujours dire avec 


(1) Op. cit, Successions, part. 3, ch. 111, sect. III, n° 37. 
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Bourjon (1), cesse, si le descendant donataire a laissé postérité ; 
en effet, par la disposition, l'ascendant s’est dépouillé non seu- 
lement en faveur de son descendant, mais encore en faveur de 
ses enfants. » 

Notons cependant cette notable différence entre le retour de 
l’art. 313 de la coutume de Paris et celui de l’art. 747 C. civ. : 
que le premier était spécial aux propres. Il en résultait cetle 
double conséquence, d’une part, que l’ancien retour légal ne 
pouvait concerner que des immeubles, et, d'autre part, que 
l’ascendant, héritier d’un propre, bénéficiait des réserves coutu- 
mières (2), et ne pouvait, dès lors, être dépouillé par testament 
que d’un cinquième de ce bien, « telle étant, remarquait 
Bourjon (3) en ce sens, la limite que la coutume met aux dispo- 
sitions testamentaires des propres ». 

4° La représentation, qui fait, — on le sait, — occuper par 
les descendants d’un successible prédécédé la place qu'il a laissée 
vacante, répond évidemment, quand elle est maintenue dans 
de certaines limites, aux exigences de la nature elle-même. 

Le tribun Chabot exprimait bien, en effet, les vrais senti- 
ments du cœur humain, lorsqu'il disait (4) : « L’affection de 
l'homme s'étend à tous ses descendants... Ceux qui survivent 
remplacent dans son cœur ceux qui sont décédés »; et il n’était 
pas moins bien inspiré en disant encore (5) : « L'homme qui n'a 
pas d'enfant et qui perd un frère qu’il aimait reporte naturel- 
lement son affection sur les descendants de ce frère. » 

Ne convient-il pas, dès .lors, de donner aux descendants de 
l'enfant, ou du frère prédécédé, dans la succession de leur aïeul 
ou de leur oncle, la place même qu'ils occupaient dans ses 
affections ? 

Les plus anciennes traditions de notre vieux droit français 


(1) Op. cit., loc. cit., n° 38. 

(2) Les réserves coutumières étaient, on le sait, des quatre quints des 
propres (Comp. art. 292 de notre Coutume in fine). 

(3) Op. cit., loc. cit., no 35. 

(4) Rapport au Tribunat (Fenet, t. XII, p. 172). 

(5) Fenet, loc. cit., p. 173. 
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furent cependant réfractaires à toute idée de représentation, 
comme en témoigne cette parole des Institutes coutumières (1) : 
« Jadis représentation n'avait point lieu... » 

M. Glasson (2) fait remarquer que < le droit de représentation 
était inconnu dans la plupart des lois barbares, et notamment 
parmi les Francs saliens et les Ripuaires ». 

Sans remonter si haut, nous remarquerons seulement que Jean 
des Mares disait ençore au quatorzième siècle (3) : 

« Représentation n'a point lieu en succession de ligne colla- 
térale, ne directe. » 

La représentation fit une première, mais timide apparition, 
dans la coutume de Paris de 1510 (4), qui l’admit en ligne 
directe. 

La coutume de 1580 ne s’en tint pas là : elle l’admil égale- 
ment au profit des neveux ou nièces; et la règle précitée des 
Institutes coutumières, signalant les progrès qu'avait faits en 
général celte instilution dans notre ancien droit coutumier, 
disait : « Maintenant elle est reçue quasi partout en ligne 
directe, et par beaucoup de coutumes en la collatérale, jus- 
qu'aux enfants de frères. » 

Ce fut comme une sorte de moyen terme entre deux solutions 
également extrêmes : celle des décisions de Jean des Mares et 
celle des coutumes"d’Anjou et du Maine qui admettaient la repré- 
sentation à l'infini, même en ligne collatérale (5). 


Les textes de notre coutume séparent complètement les deux 
théories de la représentation en ligne directe et de la représen- 
tation en ligne collatérale. 


(1) Successions, règle 5. 

(2) Op. cit. t. II, p. 166. 

(3) Déeisions, 238. 

(4) 1511, nouv. Style : selon l’usage qui fut, — on le sait, — inauguré un 
peu plus tard, par l’ordonnance de Roussillon, de faire remonter au 1°r jan- 
vier le commencement de l’année. 

(5) « Et est à savoir, portait l’art. 225 de la Coutume d’Anjou, qu'en 
toutes successions, soit nobles ou roturières, représentation a lieu audit 
pays, lant comme l’on peut trouver, nommer cet montrer le lignage. » 
L'art. 241 de la Coutume du Maine contenait une disposition identique. 
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« En ligne directe, proclamait l’art. 319, représentation a 
lieu infiniment, et en quelque degré que ce soit. » 

La règle suivante des Institutes coutumières (1) complétait 
ainsi la pensée de cette disposition : 

« Où représentation a lieu infiniment, ce qui échet au père 
échet au fils. » 


Il faut en conclure que, même en ligne directe, la représenta- 
tion n’avait lieu qu’au profit des descendants (2). 

Mais aussi, dans Ja ligne directe ainsi entendue, la représenta- 
tion avait lieu, en quelque degré que ce füt, et alors même, par 
conséquent que les descendants issus des enfants prédécédés 
auraient été du même degré : ce qui leur faisait assigner « la 
même part et portion que leur père aurait prise s’il avait suc- 
cédé (3) ». 

La représentation, quand elle se produit, a, en effet, nécessai- 
rement pour résultat de faire de la part du représenté celle des 
représentants, et, par suite, de substituer au partage par têtes le 
partage par souches. 

Les institutes coutumières exprimaient ainsi ce principe essen- 


tiel de la matière :. « En succession. dans les lermes de repré- 


sentation ; on succède par lignes; et, hors les termes de repré- 
sentation par têtes (4). » 


L'application de la fiction de la représentation soulevait une 
complication, quant aux biens qui auraient donné lieu au droit 
d’ainesse pour le représenté. Que devenait donc ce droit d’aînesse 
pour les représentants ? 

L'art. 324 répondait à celte question : 

« Les enfants du fils aîné, soient mâles ou femelles, survivant 
leur père, venant à la succession de leur aïeul ou aïeule, repré- 
sentent leur dit père au droit d’aînesse; et s’il n'y a que filles, 
elles représentent leur père toutes ensemble pour une tête audit 
droit d’aînesse, sans droit d’aînesse entre elles. » 


(1) Successions, VI. 

(2, Comp. le Comm. de CI. de Ferrière et Sauvan sur l’art. 319. 
(3) Même Comm., loc. ctt. 

(4) Successions, règle 8. 
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Le droit d’aînesse du fils prédéeédé profilait donc aux enfants 
qui le représentaient, quel que fut leur sexe, le droit d’aînesse 
étant considéré comme « attaché à la portion héréditaire de 
l'aîné (1) »; et, s’il n’y avait que des filles, l’émolument du droit 
d'aînesse était soumis, entre elles, au partage égal. 


L'art. 320 de notre coutume fixait en ces termes les limites 
et la portée de la représentation en ligne collatérale : 

« En ligne collatérale représentation a lieu, quand les neveux 
ou nièces viennent à la succession de leur oncle ou tante avec 
les frères et sœurs du décédé, et audit cas de représentation, 
les représentants succèdent par souches et non par têtes. 

Il résultait de ce texte que non seulement il ne pouvait être 
question de faire succéder par représentation des petits-neveux 
ou peliles-nièces, mais encore que, pour les neveux et nièces 
eux-mêmes, la représentation n’était possible qu’autant qu'ils se 
trouvaient en présence d’un frère ou d’une sœur du défunt, 
et pour les faire monter au degré de ce successible : que si, au 
contraire, le de cujus ne laissait que des neveux et nièces, ces 
derniers, quoique issus de parents différents, se partageaient tous 
également la succession. 

« L'égalité de leur droit, disait Bourjon (2), fonde ce partage 
égal ; de là, 11 suit que lorsque le défunt n’a laissé pour héritiers 
que des neveux dont plusieurs issus d’un frère, un autre neveu 
issu d’un autre frère, chacun de ces différents neveux a portion 
égale dans la succession de leur oncle, puisque chacun d’eux 
vient à icelle de son chef, par un droit qui lui est personnel. » 


La représentation du Code civil rappelle celle de notre cou- 
tume, en ce sens qu’elle n’y est admise que pour les descendants 
et des collatéraux privilégiés; mais elle s’en sépare aussi par ces 
deux notables différences : d’une part, que, pour les seconds, 
c’est-à-dire pour les descendants de frères ou sœurs, il n’y a plus 
de limitation de degré; et, d’autre part, que, lorsqu'ils sont 
du même degré, la représentation n’en a pas moins encore lieu, 


(1) Comm. précité, sur Part. 324. 
(2) Op. cit., Successions, part. 4., ch. 1v, sect. II, no 19. É 
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à l’effet de substituer le partage par souches au partage par tête. 
En d’autres termes, tout ce que l’art. 319 de la coutume de Paris 
admettait pour les descendants, l’art. 742 C. civ. l’admet éga- 
lement pour les collatéraux privilégiés. 


Pauz HENRY. 
(À suivre.) 


LES COALITIONS DE PRODUCTEURS DEVANT LA JURIDICTION 
CIVILE 


par M. B. Rayau». chargé de conférences de législation industrielle 
à la Faculté de droit de l’Université de Paris. 


Position du problème au point de vue civil; Résumé de la jurisprudence 
sur l’art. 419 du Code pénal. Séparation des deux questions : carac- 
tère licite ou illicite au point de vue pénal; validité au point de vue 
civil. 

I. Détermination de la forme juridique à emprunter : Société. Syndicat. 
Association. Choix entre ces différentes formes selon les circonstances. 


II. Validité civile c'es coalitions de producteurs : Les art. 1131 et 1133 du 
Code civil sur la cause illicite. Evolution jurisprudentielle sur ce 
point : la coalition est licite lorsqu'elle limite la concurrence sans la 
supprimer, l'interdiction de vendre ou de produire n’étant ni générale 
ni absolue. 


HI. Reconnaissance juridique des obligations des industriels faisant partie 
des ententes. La convention est la loi des parties : Affaire du Comptoir 
général des plâtres et affaire du Comptoir de Longwy contre la 
Société de Villerupt. 


Conclusion : Appréciation critique au double point de vue économique 
et juridique. 


L'importance des coalitions de producteurs, quelles que soient 
les formes qu’elles revêtent, est aujourd’hui un fait unanimement 
reconnu : au seul point de vue économique, ces divers groupe- 
ments qui ont tous le même but, limiter la concurrence, ont été 
étudiés sous tous leurs aspects ; les livres, articles et brochures 
publiés dans les divers pays sur les trusts et les cartells (1) rem- 
pliraient toute une bibliothèque. Le mouvement, pour être plus 
récent en France, n’en est pas moins déjà assez avancé : nos 


(1) Cf. pour la bibliographie, Et. Martin St-Léon, Cartells et Trusts, 1 vol. 
Paris, 1903. 
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industriels et nos commerçants comprennent chaque jour davan- 
tage la nécessité de s'organiser. 

Quelles sont, à cet égard, les ressources que leur offre notre 
régime juridique, quelle est la forme, quel est l'instrument qui 
leur permettra de réaliser le but économique qu'ils poursuivent? 
C’est ce que nous voudrions ici rechercher brièvement en retra- 
çant l’évolution de la jurisprudence des tribunaux civils à l’égard 
des coalitions des producteurs. 

On sai! comment celles-ci, dont le développement pour récent 
qu'il soit sous l’aspect de cartells, remonte (1) cependant assez 
loin dans le siècle passé sous la forme moins précise d’ententes 
industrielles, se heurtaient dans notre législation à un double 
obstacle : 

D'une part, l'incertitude d’un régime juridique pour les grou- 
pements de producteurs, sans compter l’art. #19 du Code pénal 
qui punit les coalitions : obstacle à l'existence même de ces 
ententes; j 

D'autre part, les art. 1131 et 1133 du Code civil sur la cause 
illicite : obstacle à la vie même des coalitions en refusant de 
sanctionner les conventions de leurs membres. 

Nous voudrions rechercher comment ces deux obstacles ont été 
l'un et l’autre tournés, si bien qu'aujourd'hui les coalitions de 
producteurs sont licites, au moins dans une certaine mesure, 
qu’il restera à déterminer. 

De plus, leur validité enfin admise à certaines conditions 
entraîne la reconnaissance juridique des obligations de leurs 
membres; et ainsi se termine l’évolution jurisprudentielle. 


(1) On voit successivement en France : 

4838. Entente entre les producteurs de soude. 

1840. Entente entre les entreprises de transport. 

Entente entre les compagnies d'assurances maritimes. 

1846. Entente entre les commerçants de bois du Nord à Calais. 

1842-1852. Société charbonnière de la Loire, puis Compagnie générale de 
la Loire. 

1863. Comptoir des salines de l'Est. 

1876. Comptoir de Longwy. 

Cf. Claudio Jannet, Des syndicats industriels pour régler la production 
en France, Réforme sociale, 1er mars 1894. | 
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Sans doute, dans la réalité des faits, l’ordre chronologique ne 
se prête pas avec la rigueur indiquée, à cette triple étape : 
cependant nous croyons légitime, pour plus de elarté, de grouper 
ainsi les décisions éparses que nous aurons à relever : 

a) Détermination de la forme juridique à emprunter ; 

b) Non application des art. 1131 et 1133; 

c) Reconnaissance juridique des obligations des industriels fai- 
sant partie des ententes. 

Le problème sous sa forme contemporaine est presque entière- 
ment nouveau, mais les éléments que la jurisprudence avait à sa 
disposition pour le résoudre sont déjà fort anciens : ici, comme 
souvent, l’œuvre des tribunaux a consisté à adapter aux nécessités 
de la vie économique moderne des textes absolus qui semblaient 
d’aberd devoir la contrarier : le travail s’est fait lentement et se 
trouve aujourd’hui suffisamment avancé pour qu’il soit possible 
d’en indiquer les points principaux. | 

Dans celte étude, nous envisagerons les coalitions exclusive- 
ment au point de vue civil. 

Sans doute le point de vue pénal est de capitale importance 
dans la matière : mais, sur ce point, de récents et nombreux 
travaux nous semblent avoir suffisamment précisé le sens et la 
portée de l’art. 419 du Code pénal toujours en vigueur ainsi que 
les conditions de son application (1). Nous mentionnerons seule- 
ment la répercussion très considérable que l’évolution de la juris- 
prudence sur l’art. 419 du Code pénal a provoquée sur la validité 
civile de ces coalitions. On sait en effet la rigueur apparente des 
termes de Part. 419 : 

« Tous ceux qui, par des faits faux ou calomnieux semés à 
dessein dans le public par des suroffres faites au prix que deman- 
daient les vendeurs eux-mêmes, par coalition entre les principaux 
détenteurs d’une marchandise ou denrée tendant à ne pas la 
vendre ou à ne la vendre qu’à un certain prix ou qui, par des 
voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré la hausse 
ou la baisse du prix des denrées ou marchandises, ou des papiers 
ou effets publics au-dessus ou au-dessous du prix qu’aurait déter- 


(1) Paris, 14 avril 1891, Gaz. Pal., 91. 1. 631. 
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miné la concurrence naturelle et libre du commerce, seront 
punis d’un emprisonnement d’un mois au moins, d’un an au 
plus et d’une amende de 500 à 1000 francs. » 

Par la manière dont ils l’appliquent, nos tribunaux sont arrivés 
à ne faire qu’une application assez rare de ce texte et à déclarer 
licites les coalitions des producteurs : 

a) D'abord dans le cas où celles-ci se proposent exclusivement 
la limitation de la production sans entente relative à la vente ni 
aux prix; 

b) Ensuite dans le cas où ces coalitions ont exclusivement pour 
objet l’achat en commun de matières premières ; 

c) Même au cas où les coalitions porteraient sur les prix de 
vente, si elles se bornent à écouler leurs produits au prix du 
marché (1). 

d) Enfin, si la preuve d’un engagement de ne pas vendre ou 
ne vendre qu’à un certain prix n’est pas rapportée lors de la 
formation de la coalition, alors même qu’en fait la coalition 
aurail produit une hausse ou une baisse du prix (2). 

Il faut ajouter que, par suite de la même interprétation restric- 
tive, l’art. 419 n’était applicable qu'aux coalitions de marchan- 
dises et effets publics, et ne pouvait dès lors frapper les syndicats 
financiers provoquant la hausse ou la baisse de titres mobiliers 
autres que des effets publics (3). 

Ainsi, d'une part, condilions très rigoureuses pour prohiber 
les coalitions de producteurs, — et de ce chef application plus 
rare de l’art. 419 pour les marchandises visées, — d'autre part, 
coalitions absolument licites à cause de l’objet sur lequel elles 
portaient. 

Les deux questions civile et pénale sont, d’ailleurs, aujour- 
d'hui, complétement distinctes : sans doute, dans tous les cas où 
il y aura lieu à application de l’art. 419 du Code pénal, la nullité 
devra être prononcée au civil; l’association, le groupement serait 


(1) Cf. notamment : P. Pic, Les syndicats ou coalitions de producteurs et 
la loi pénale, Revue politique et parlementaire, novembre 1902. 

(2) Arrêt de la Cour de Paris, 5 août 1890, D. 1893. 1. 56. Confirmé Cour 
de cassation, 24 avril 1891, D. 1893. 1. 60. 

(3) Cass. 28 juillet 1895, S. 1895. 1. 514. 
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nul comme constitutif d’un délit correctionnel. Mais inversement 
il n’est pas besoin, pour prononcer la nullité, d'établir que les 
coalitions réunissent toutes les conditions exigées pour l’applica- 
tion de l’art. 419 du Code pénal (1). La nullité peut même être 
prononcée au point de vue civil sans qu'il y ait lieu à application 
de l’art. 419 du Code pénal (2). | 

Telle est, brièvement résumée, l’évolulion récente de la juris- 
prudence sur cet art. 419; il devait naturellement en résulter 
des conséquences au point de vue civil : du moment que la 
répression était plus rare et n’avait pas lieu dans tous les cas, il 
était tout naturel de chercher à sanctionner par la loi civile ce 
que la loi pénale ne frappait plus. Cette répercussion domine 
tout notre sujet et oriente en quelque sorte l’évolution de juris- 
prudence que nous voulons maintenant retracer. 


É 


_ Un premier obstacle, au point de vue civil, se dressait devant 
les coalitions de producteurs : c'était l'absence de forme légale 
qu’elles pussent emprunter. Il est superflu de faire remarquer la 
gravité de cet obstacle : du moment que ces ententes plus ou 
moins étroiles avaient toutes pour objet de remédier aux maux 
d’une concurrence trop âpre et trop dure à soutenir, il était pour 
les producteurs coalisés du plus haut intérêt d'assurer par la loi 
le respect des conventions passées; la plupart du temps, ces 
ententes, soit de vente, soit de production, ne se font qu’au prix 
de sacrifices réciproques, el il ne faut pas que la volonté d’un 
seul, poussé par une modification de la situation industrielle ou 
par le désir de proûler d’une chance inespérée, puisse lui per- 
mellre de s’écarter impunément du contrat qui lie lous les 
intéressés : or précisément cette sanction juridique indispensable 
n'était pas directement fournie par la loi (3) ; le droit d'association 


(1) En ce sens Bordeaux, 2 janv. 1900, D. 1901. 2. 150. 

(2) Paris, 18 déc. 1890, Gaz. Pal., 1890. 2. 716. 

(3) 11 nc faudrait pas exagérer d’ailleurs : le plus souvent, ces ententes 
ne prennent et ne veulent prendre aucune forme juridique caractérisée : elles 
résultent de l’accord verbal des intéressés et du jour où cet accord ne se 
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était alors refusé, et le régime des associations absolument 
inconnu. | 

Aussi les coalitions de producteurs cherchèrent-elles successi- 
vement toutes les formes qui les pouvaient consacrer au point de 
vue juridique. 

C’est ainsi qu'elles empruntent la forme d’une société et que 
la Cour de cassation est obligée, — sans doute en raison de 
circonstances de fait, — de la reconnaitre (1). 

. Il faut avouer, d’ailleurs, qu’une sorte de société, la société en 
participation, semblait un cadre favorable aux coalitions de pro- 
ducteurs. On sait, en effet, quelles sont les dispositions du Code 
de commerce sur ce point : 

« Art. 48. — Ces associations (les associations commerciales 
en participation) sont relatives à une ou plusieurs opérations de 
commerce ; elles ont lieu pour les objets, dans les formes, avec 
les proportions d'intérêt et aux conditions convenues entre les 
participants. 

« Art. 50. -- Les associations commerciales en participation 
ne sont pas sujettes aux formalités prescrites pour les autres 
sociétés. » 

Mais l’inconvénient était le manque de personnalité morale et 
la nécessité du caractère de l’objet : une ou plusieurs opérations 
de commerce. Le cartell était bien possible, pas le trust. 

Plus tard, c’est la forme syndicat (2), que la loi de 1884 sur 
les syndicats professionnels venait de consacrer, qu’on veut em- 
prunter : le détour est habile. Tous les membres, en fait les 
détenteurs de certaines eaux minérales, étant syndiqués, il n’y a 
plus en apparence qu’un détenteur unique, le syndicat; mais les 
tribunaux se refusent à accepter cette interprétalion. 

« Attendu, dit l’arrêt, qu’en vain les appelants prétendent que 
les faits à eux reprochés ne sont que les conséquences de leur 
réunion en syndicat, aulorisée par la loi du 21 mars 1884; que 
l'exercice du droit conféré par cetle loi ne saurait avoir pour 


maintient plus, il paraitrait à beaucoup superflu d’en assurer la sanction 
par des contraintes légales. 
(1) Cass. 26 janv. 1838, S. 38. 1. 241. 
(2) Paris, 28 février 1888, S. 89. 2. 49. 
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effet de rendre légitime la violation des principes édictés par 
l'art. 419 (1). » 

Plus récemment cependant (2), la forme syndicat semble avoir 
été admise par la Cour de Paris : il s’agissait d’un syndicat d’édi- 
teurs, d’accord avec les libraires détaillants, qui avait décidé de 
fixer un prix au-dessous duquel le détaillant, sous peine de voir 
fermer son compte, ne doit pas vendre ses livres au public. La 
Cour reconnaît que : | 

« Les dispositions ainsi imposées aux détaillants par les syndi- 
cats des éditeurs et libraires sont parfaitement légales aux 
termes de la loi du 21 mars 1884 comme faites uniquement dans 
un intérêt professionnel. » 

Il est probable que sur ce point l’obstacle (3) n’aurait pu être 
levé par la jurisprudence si la loi du 1° juillet 1901 n’était 
venue apporter la forme très souple de l’association qui paraît 
aujourd’hui le moule tout indiqué dont pourraient songer à pro- 
fiter au point de vue juridique les ententes industrielles. 

Quelle est aujourd’hui la situation faite aux coalitions de pro- 
ducteurs avec le nouveau régime de la loi de 1901 ? 

Et d’abord une coalition de producteurs peut-elle légitimement 
être considérée comme une association? On voit de suite le pro- 
bième : d’après la loi de 1901 et les travaux préparatoires, ce qui 
permet d’opposer aujourd’hui la société et l’assoeiation, c'est Île 
but lucratif de l’une, le but non lucratif de l’autre. L'art. 4e° 
définit l'association « la convention par laquelle deux ou plusieurs 
personnes mettent en commun d’une façon permanente leurs 
connaissances ou leur activité dans un but autre que de partager 
des bénéfices. » Quel est, à cet égard, le caractère de la coalition? 

Pour soutenir qu’elle n’est jamais une association, maïs tou- 
jours une société (4), on peut faire remarquer qu'elle se propose 
très certainement un but lucratif : des bénéfices pour les co- 


-(4) À ce moment, la question pénale dominait encore le question civile. 

(2) Paris, 14 janvier 1902, D. 1903. 2. 297. 

(3) Sur tous ces points, aujaurd’hui d’un intérêt rétrospectif, voyez l’étude 
de M. Percerou, Des syndicats de producteurs Essai sur leur fonctionnement 
et leur forme juridique, Ann. de Droit commercial, 1897, t. XI, p. 271-299. 

(4) Trouillot et Chapsal, Du contrat d’association, p. 38. 
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associés en raison du pacte qui limite la concurrence, tel est 
l'objet ordinaire des cartells et des trusts. < Les avantages cher- 
chés sont appréciables en argent (1). » 

À celle première opinion qui s’appuie sur une interprétation 
quelque peu étroite de la loï, on peut répondre, semble-t-il, que 
le but lucratif n’est pas l’objet direct de la convention : sans 
doute les motifs qui poussent les fabricants à s'entendre sont 
bien des motifs d'ordre pécuniaire en dernière analyse, mais le 
bénéfice éventuel n’est que la conséquence lointaine et incertaine 
de la convention. On peut supposer les conditions générales de 
l’industrie venant à se transformer : le bénéfice de la combi- 
naison pourra n'être qu'une moindre perte et non un gain positif. 

Aussi croyons-nous plus juridique de classer sans hésiter les 
coalitions de producteurs dans la catégorie des associations (2) : 
l’objet direct de la convention porte bien, comme le veut l’art. 1°, 
sur l’activité des contractants qu’ils soumettent de concert à cer- 
taines règles : s'abstenir de vendre ses produits au-dessous d’un 
certain prix, limiter le montant de la fabrication, objets ordinaires 
de l'entente, c’est bien régler son activité (3). 

On peut ensuite tirer argument de l’art. 12 de cette loi du 
{er juillet 1901 qui prévoit des associations dont les agissements 
seraient de nature à fausser les conditions normales du marché 
des valeurs ou des marchandises. Il serait bizarre qu'une catégorie 
spéciale de coalitions soit visée au point de vue de leur prohibi- 
tion dans une loi qui ne leur serait pas applicable dans l’en- 
semble (4). | 

Pour ces formes nouvelles que crée la vie économique, il faut 
d’ailleurs s’en rapporter moins aux textes qu’à l’analyse de la 


(1) Trouillot, loc. cit. 

(2) En ce sens, cf. note de M. Lévy-Ullmann, S. 1901. 2. 230. 

(3) Une autre opinion voudrait que la coalition des producteurs ne soit ni 
une société, ni une association, mais une convention sui generis, un COn- 
trat innommé, sous prétexte que chacun des membres continue à agir indi- 
viduellement. Mais c’est là, à notre sens, une interprétation quelque peu 
superficielle du contrat. 

(4) Il reste toujours possible de choisir une autre forme, avec volonté 
expresse des parties, mais l’association reste, à notre sens, la catégorie juri- 
dique des coalitions de producteurs. 
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fonction économique. Or, ce qui caractérise essentiellement les 
ententes entre producteurs, c’est l'intention d’agir sur la valeur 
des produits par une modification de l'offre (1). De mème que 
dans le contrat collectif du travail, ce n’est pas, comme on l’a dit, 
le travail qui est l’objet du contrat, mais les conditions du tra- 
vail, de même dans ce qu’on pourrait appeler le contrat collectif 
de production, ce ne sont pas, à proprement parler, les produits, 
les objets matériels, et, par là même, le gain éventuel pécuniaire 
qui sont l’objet du contrat, mais bien les conditions générales de 
production, à tel point que l’on a des exemples d’ententes portant 
exclusivement sur ce point et qui sont exactement du même 
genre. Ainsi divers négociants de Saint-Etienne avaient pris l’en- 
gagement de tenir leurs magasins fermés les dimanches et jours 
de fêtes, sous peine d’une amende de 100 francs par chaque 
infraction. La convention a été déclarée parfaitement obliga- 
toire (2). 

La coalition de producteurs peut donc revêtir la forme de 
l'association et user des facilités diverses accordées par la loi 
de 1901. | 

On a soutenu (3) que désormais, par suile de la rédaction 
nouvelle de l’art. 3 de la loi du 1° juillet 1901, « toute associa- 
ton fondée sur une cause, ou en vue d’un objet illicite, contraire 
aux lois, aux bonnes mœurs... est nulle et de nul effet, et de la 
disparition des mots « contraire à l’ordre public » dans le nou- 
veau texte, la jurisprudence ne pourrait plus, comme par le 
passé, se fonder sur l’ordre public, mais devrait examiner stric- 
tement si l’art. 419 du Code pénal était applicable, seul cas où 
la nullité civile s’imposerait. Mais celte interprétalion ne nous 
semble pas conforme aux iravaux préparatoires : il a été formel- 
lement dit (4) que si le lexte n’en faisait pas une mention 

(1) Cf. M. E. Lévy : « Dans les cartells, les individus se considèrent 
comme ayant des droits, non à la propriété de leurs produits, mais à leur 
valeur, telle qu’elle est déterminée par une entente commune. » L’affirma- 
tion du droit collectif, p.. 17. 

(2) Lyon, 22 nov. 1889, Gaz. Pal., 90. 1. 348. 

(3) Lévy-Ullmann, note S. 1901 92. 231. 


(4) M. Waldeck-Rousseau, Chambre, 4 févr. 1901. Sénat, 15 juin 1904, 
J. off, p. 296, p. 889. 
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spéciale, 1l n’en demeurait pas moins vrai que les lois d'ordre 
public seraient applicables aux conventions d’association aussi 
bien que les lois ordinaires. Il n’y a donc rien de modifié à cet 
égard par la loi nouvelle. 

Cependant, pour favorable que paraisse le nouveau régime, un 
texte important menace toujours les coalitions de producteurs 
qui auront pris la forme d’associations (1) : c’est l’art. 12 qui 
dispose : | 

« Les associations composées en majeure partie d'étrangers, 
celles ayant des administrateurs étrangers ou leur siège à 
l'étranger, et dont les agissements seraient de nature, soit à 
fausser les conditions normales du marché des valeurs ou des 
marchandises..…., pourront être dissoutes par décret du président 
de la République rendu en conseil des ministres. 

« Les fondateurs, directeurs ou administrateurs de l’association 
qui se serait maintenue ou reconstituée illégalement après le 
décret de dissolution seront punis des peines portées à l’art. 8 2. » 

Mais c’est là une sanction pénale, la dissolution par décret en 
conseil des ministres et les peines de l’art. 8 ne s’appliquent 
qu’au cas où l’association tenterait de se maintenir ou de se 
reconstituer. 

Il n’en subsiste pas moins, au point de vue civil et au point 
de vue de la liquidation de l'association, que celle-ci a existé et | 
qu’il lui faudra appliquer les règles de dissolution des associa- 
tions existantes. 

Pour conclure sur ce premier point, il faut remarquer que la 
forme juridique adoptée variera selon les circonstances, suivant 
le but que se proposent les ententes. On sait que celles-ci peuvent 
vouloir lier leurs membres soit au point de vue de la vente 
seulement (cartells), soit au point de vue de la production (trusts). 
Dans le premier cas, il s'agit d'établir un tarif minimum des prix 
ou d’instituer un comptoir de vente avec répartition des com- 
mandes et parlage des débouchés. En général, la forme asso- 
cialion est celle qui répond le mieux à ce premier type. Dans le 

(1) 11 existe, en effet, un petit nombre de trusts internationaux : par 


exemple, le trust du borax (Borax Consolidaled Company), fonde en 1899, 
et qui a absorbé une société française. Cf. F. Laur, Ch. Séance du 3 fev. 4899, 
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second cas, on veut arriver à une limitation conventionnelle de 
la production ou même à une absorption de toutes les entreprises 
associées en une seule entreprise (fusion). Alors la forme société 
paraît, en général, présenter de plus grands avantages. On peut 
hésiter sur l’organe à instituer (1) : il variera selon les espèces, 
suivant le but précis qu’on se propose et la force que l’on veut 
donner au lien qui groupe les producteurs. 

Ainsi, avec les lois de 1884 et de 1901, disparaît le premier 
obstacle : les formes juridiques que l’entente peut adopter sont 
aujourd’hui nombreuses et répondent par leur variété même au 
but que se proposent les producteurs. 

Mais il n’est pas suffisant de naître, il faut pouvoir vivre : nous 
rencontrons alors le deuxième obstacle qui se dressait devant les 
coalitions de producteurs : la nullité au point de vue civil. 


(A suivre.) B. RAYNAUD. 


DE L’IDÉE DE CULPABILITÉ ATTACHÉE À LA GRACE 
ET DE SON INFLUENCE SUR LES JUGEMENTS 
DE CONDAMNATION AU POINT DE VUE DE LEUR RÉVISION 
ULTÉRIEURE 


Par M. Emile Le Duc. 


À l’occasion de deux demandes en révision de procès criminels 
adressées dans le même temps au Ministère de la justice, basées 
toutes les deux sur la constatation depuis la condamnation d’un 
fait nouveau de nature à établir l’innocence des condamnés, et 
cependant, lesdites demandes, accueillies diversement par le 
Ministère : l’une ayant été admise, l’autre rejetée, la question 
s’est posée dans le public et dans la presse de savoir — les deux 
jugements de condamnation ayant été suivis, bien que dans des 


(1) Ainsi, à titre d’exemple, ont pris la forme de société anonyme : le Comp- 
toir de Longwy, la Société des tuileries de Marseille, la Société générale des 
papeteries du Limousin. 

Les syndicats du sucre et du pétrole ne semblent pas avoir revêtu cette 
forme. | 
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conditions irès différentes, de la grâce des condamnés — quels 
peuvent être les effets juridiques de la grâce au point de vue 
spécial de la revisabilité ultérieure des jugements. 


Cette question présente d'autant plus d'intérêt qu’en effet, les 
deux demandes en révision accueillies si diversement corres- 
pondent à deux procès criminels — l’un militaire, l’autre civil — 
qui ont, tous les deux, été suivis de la grâce du condamné; mais 
le premier, dès avant l'exécution de la peine, et le second après 
plusieurs années de l'exécution ; que dans le premier procès, la 
grâce a été acceptée sans réserve par le condamné; qu'au con- 
traire, dans le second, elle a été refusée par le condamné à qui 
il a fallu l’imposer administrativement ; qu’enfin, dans tous les 
deux, l'octroi de la grâce a répondu, dans l'esprit du chef de 
V'État, à une quasi certitude de l'innocence de chaque condamné 
acquise : pour l’un, dès le jour de la condamnation ; on pourrait 
dire, même, antérieurement à la condamnation, n’était l’impossi- 
bilité juridique du fait; et, pour l’autre, postérieurement à la 
condamnation. 

Or, c’est seulement la première demande, correspondant à la 
grâce acceptée sans réserve, qui a été accueillie favorablement et 
transmise par le Ministre à la Cour de cassation. 

Au contraire, la deuxième demande correspondant à la grâce 
refusée par le condamné se prétendant fort de son innocence et à 
lui imposée administrativement, a été rejetée par le Ministre, 
sans qu’il apparaisse que le fait démonstratif de l’innocence de ce 
deuxième condamné soit d’une valeur juridique et d’une force 
probante moindres que le fait démonstratif de l'innocence du 
premier. : 

H en est résulté dans les esprits un étonnement qui a fait, 
comme nous le disons plus haut, se porter très vive l'attention 
publique sur les rapports possibles de la grâce avec les jugements 
de condamnation au point de vue de leur revisabilité ultérieure : 

S'il est vrai — a-t-on dit — que de l'avis presque unanime des 
criminalistes, la grâce soit un < hommage rendu à la justice par 
le condamné qui la sollicite et qui reconnaît par là même qu’il 
a élé justement frappé », qui accepte, tout au moins, avec le 
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bénéfice de la grèce, l’idée juridique de culpabilité qui y est 
attachée et qui est de son essence même, comment la deuxième 
demande en révision correspondant à la grâce énergiquement 
refusée par le condamné et à lui imposée administralivement, 
a-t-elle pu être rejetée, alors, d’une part, qu’on ne peut manifes- 
tement pas lui attacher le caractère d’ « hommage à la justice » 
el | « idée de culpabilité » qui sont le propre de la grâce ordi- 
naire; et, d'autre part, que c’est, au contraire, à la première 
demande accueillie favorablement et correspondant à la grâce 
acceptée sans réserve, qu’on pourrail tout au plus ef spécieuse- 
ment d’ailleurs attacher et ce caractère et cette idée ? 

Ainsi posée, la question — non de la grâce en général et de ses 
effets bien connus sur la remise de la peine et sur lé relèvement 
du condamné quant aux incapacités légales découlant de la con- 
damnation — mais de la grâce au point de vue de ses effets parti- 
culiers sur la revisabilité des jugements de condamnation, est 
assurément de celles qui méritent le plus sérieux examen, d’au- 
tant plus que la doctrine et la jurisprudence n’ont eu que de très 
rares occasions de la prendre pour objet soit de leurs travaux, 
soit de leurs décisions. 

En doctrine, en effet, elle n’a donné lieu de la part de rares 
auteurs résumés dans Dalloz (1) et dans les Pandectes (2) qu’à 
cette affirmation basée sur les deux seuls arrêts de la Chambre 
criminelle que celle-ci ait eu l’occasion de rendre sur la matière : 
« Le condamné qui a bénéficié d’un décret de grâce peut toujours 
se pourvoir en révision de son procès; la grâce ne saurait, en 
effet, priver ce condamné du droit de faire proclamer par les 
tribunaux son innocence dans le cas où la loi l’autorise. — Cass. 
30 nov. 1810 ; 27 juin 1811; Merlin, Rép. v°, Révision de procés, 
S 3, p. 232-933 ; Legraverend, t. I, p. 744-756; Gouraincourt, 
p. 103; Gobron, n° 309. » 

Et en jurisprudence, elle n’a donné lieu _—. deux très loin- 
ltaines décisions de la Chambre criminelle de la Cour de cassation 
(30 novembre 1810 et 27 juin 1811, Dalloz, J. G., Cassation, 


(1) Dalloz, J. G., v° Grüce et Suppl., vo Réhabilitation. 
(2) Pand. franc., v° Grâce, no 257. 
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n° 1535) rendues dans une même espèce où, à raison des faits 
d'ordre essentiellement politique, la révision s’imposait, malgré la 
grèce du condamné, autant comme l'application raisonnée d’un 
principe de droit, que comme une mesure de haute équité 
nationale. 

Nous verrons plus loin quelle était cette espèce qui a obligé la 
Chambre criminelle à intervenir à deux reprises différentes pour 
maintenir le droit du condamné gracié à la révision de son juge- 
ment, et qui est la seule dont la Cour de cassation aït eu à con- 
naître depuis son institution. 

Avec plus de développements sur le point spécial qui nous oc- 
cupe et pour d’autres motifs que ceux qui ont inspiré la Chambre 
criminelle de 4810-1811, nous conclurons, d’ailleurs, dans le 

même sens que cette dernière et que les auteurs qui l’ont suivie, 
nous dirons que la grâce, quelles que soient les conditions dans 
lesquelles elle a été accordée et acceptée, ne saurait être d'aucun 
effet restrictif sur le jugement de condamnation au point de vue 
de ses facultés revisables. 

Rappelons d’abord quelques-uns des caractères ou des effets 
les plus connus, les moins contestés de la grâce en général : 

À l'opposé de la révision qui « fait disparaître toute idée de 
« délit et, par conséquent, de culpabilité, — dit la Chambre 
« criminelle (30 novembre 1810), — la grâce présuppose, au 
“« contraire, le délit existant et la culpabilité reconnue ». 

C’est ainsi que l’on a pu dire avec Dalloz (J. G. Cassation, 
n° 1533 1n fine) que « la grâce, d’après son essence même, ne 
« peut être applicable qu'à un coupable. La révision, au con- 
« traire, va chercher un innocent qui, frappé par une funeste 
« erreur judiciaire, doit être complètement réhabilité ». 

C’est ainsi encore que l’on a pu dire avec Bregeault et Dela- 
garde (Traité théorique et pratique de la réhabilitation des con- 
damnés,1881, p.33 ; Dalloz, J.G. Suppl., v° Réhabilitation, n° 14) 
que « si la grâce, à la vérité, ne constitue pas un mode d’exécu- 
« tion de la peine, du moins constitue-t-elle un hommage rendu 
« à la justice, car le condamné qui sollicite sa grâce reconnait, 
« par là même, qu’il a été justement frappé ». 

C'est ainsi, enfin, et par voie de dernière conséquence, que l’on 


374 DE L’IDÉE DE CULPABILITÉ 


a dit plus récemment dans la presse, que ce même condamné, par 
l'acceptation de sa grâce et de l’idée de culpabilité qui y est atta- 
chée, ajoutait en réalité aux éléments d'appréciation qui ont 
déterminé chez le juge la conviction de cette culpabilité et qui 
ont abouti à la condamnation un véritable aveu légal de culpabi- 
lité, aveu qui, par son caractère, rendait impossible la révision du 
jugement. 

Comment réviser, en effet, un jugement de condamnation qui, 
en outre d’avoir pour lui la force et l’autorité de la chose jugée, 
se voit encore confirmé, en cours de peine ou avant toute exécu- 
tion de la peine, par une sorte d’aveu du condamné, tout au 
moins par une adhésion tacite de sa part, à l’idée de culpabilité 
attachée à sa grâce ? 

Mais cette dernière conséquence, — d’un aveu légal de culpa- 
bilité, — que l’on a fait découler de l’acceptation de sa grâce 
par le condamné, n’est juste qu’en apparence seulement. 

En réalité, elle repose sur une erreur de raisonnement dont la 
responsabilité, selon nous, doit remonter à cette partie de la 
doctrine qui a fait invariabhlement de la grâce « un hommage 
rendu à la justice », et de son acceptation par le condamné, « une 
reconnaissance du bien fondé de sa condamnation ». 

Car les cas étaient déjà nombreux, à l’époque où se produisait 
cette doctrine, de condamnés injustement frappés qui ne devaient 
leur grâce qu’à la certitude morale de leur innocence, acquise 
par les pouvoirs publics postérieurement à la condamnation, sans 
qu’il füt possible à ces derniers, faute d’une suffisante souplesse 
des règles de la révision, de faire réviser les jugements de 
condamnation. 

Il semble donc que cette partie de la doctrine, tenant compte 
de ces cas déjà nombreux, eût dû se montrer moins absolue 
dans sa définition de la grâce, et dans le caractère qu’elle croyait 
devoir lui attacher. 

fl lui appartiendrait, en tout cas, de l’être d’autant moins 
aujourd'hui que ces cas sont apparus de plus en plus nombreux 
au fur et à mesure que le législateur acquérant le sentiment que 
les causes d'erreurs possibles dans l'administration de la justice 
criminelle sont beaucoup plus variées, partant beaucoup plus 
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fréquentes qu’on ne l’avait pensé tout d’abord, les règles de la 
révision sont allées s’élargissant de plus en plus, jusqu’à se 
compléter, — finalement et fort heureusement, — en 1895, de 
ce quatrième cas de révision que le législateur de cette époque a 
ajouté à l’art. 443 du Code d'instruction criminelle et qu'il a 
institué, suivant sa propre expression, « assez général pour com- 
« prendre toutes les hypothèses d'erreurs possibles », — préfé- 
rant n’en énumérer aucune, pour mieux se les assimiler toutes, 
— et « assez restreint cependant pour n’autoriser la révision que 
« quand elle sera commandée par la certitude morale ou maté- 
« rielle de l'erreur. » (Dalloz, P. 1895, 4° p.) 

Assurément, dans aucun des cas que nous avons en vue, la 

grâce ne saurait être définie : « an hommage rendu à la justice », 
et son acceptation par le condamné ne saurait davantage avoir le 
caractère d’une « reconnaissance du bien fondé de sa « condam- 
« nation »; de même, la grâce ne saurait être dite « appliquée à 
« des coupables ». 
. La vérité, à notre avis, est que la grâce ne saurait plus être, 
en raison des très nombreuses exceptions qu’il y aurait lieu de 
faire, l’objet d'aucune définition au regard du condamné; de 
même que son acceptation par ce dernier ne saurait plus faire 
l'objet, en dehors de lui et à son insu, d'aucune attribution 
d'intention ou de caractère. 

Et, précisément, l'erreur de la doctrine nous paraît être d’avoir 
voulu définir, au regard du condamné qui a seul qualité pour le 
faire exactement, une mesure qui ne constitue pas toujours, — 
comme on semble l’avoir cru jusqu'ici, — un épilogue de la 
condamnation; qui sert, au contraire, souvent, trop souvent 
même, puisqu'elle évoque alors, dans chacun des cas que nous 
avons en vue, l’idée d’une condamnation immérilée, qui sert, 
disons-nous, trop souvent d'introduction, de préface, d’avant- 
propos à une demande en révision généralement fondée. 

Cette erreur de la doctrine, toute relative d’ailleurs, puisqu'elle 
réside, somme toute, en un simple défaut de mesure, est fa cile 
saisir et à expliquer dans ses origines : 

Nous avons dit que la seule jurisprudence que l'on connaisse 
sur la matière de la grâce opposée à la révision, consistait en 
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deux arrêts de la Chambre criminelle de la Cour de cassation en 
date des 30 novembre 1810 et 27 juin 1811, rendus dans une 
seule et même espèce. 

Et que ces deux arrêts ne doivent eux-mêmes leur existence 
qu’à la résistance rencontrée, auprès des cours saisies, par ladite 
Chambre criminelle, laquelle, malgré son premier arrêt du 30 no- 
vembre 1810, favorable à la révision, n’en avait pas moins vu la 
Cour de renvoi se refuser à admettre le droit du condamné 
grâcié à faire réviser son jugement et avait dû se substituer à 
celte cour dans l’œuvre de la révision définitive du jugement de 
condamnation. 

Cette espèce est trop curieuse, historiquement et juridique- 
ment, pour que nous n’en rappelions pas les faits principaux : 

Par sentence rendue à Rome, par contumace, le 27 mai 1800, 
le duc Pie Bonnelli était condamné à la peine de mort pour cause 
de rebellion sacrilège, avec confiscation de tous ses biens. 

Le 27 février 1801, un bref du pape lui accordait sa grâce en 
même temps qu’il lui rendait la jouissance de .ses biens à partir 
du même jour. | 

Postérieurement à la réunion de Rome à l’empire français, le 
duc Pie Bonnelli se pourvoyait devant la Cour de justice crimi- 
nelle de Rome en révision de la sentence du 27 mai 1800. Il 
soutenait que, d’après l’art. 3 d’un décret de la Consulte de Rome, 
en date du 28 juillet 1809, il y avait lieu à l’acquitter dès que 
les poursuites n'avaient été dirigées contre lui que pour des faits 
relatifs au système politique de l’ancien gouvernement. 

Mais ladite Cour déclarait qu'il n’y avait pas lieu à statuer sur 
la réclamation du duc Pie Bonnelli, se fondant sur ce que le 
décret de la Consulte était inapplicable lorsque l’ancien gouver- 
nement avait prononcé lui-même l'abolition des conditions pé- 
nales; se fondant, en outre, sur ce que la grâce accordée par le 
pape avail produit un effet égal à celui qui pourrait résulter de 
la révision. 

C’est en cet état que la cause vient devant la Chambre crimi- 
nelle de la Cour de cassalion qui, par un premier arrêt du 
30 novembre 1810, cassa l'arrêt attaqué de la Cour de justice 
criminelle de Rome et renvoya devant la Cour du département du 
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Trasimène en motivant son arrêt de renvoi principalement sur ce 
que « le décret de la Consulie, en ouvrant la voie de la révision 
« par son art. 3, aulorisait {out condamné à agir pour parvenir à 
« être acquitté des poursuites; qu'en cas d’absolution (c'est-à- 
« dire de révision), toute 1dée de délit et par conséquent de culpa- 
« bilité disparaît, tandis que la grâce présuppose au contraire le 
« délit existant et la culpabilité reconnue »; 

« Que le pape, en faisant grâce au duc Pie Bonnelli, a 
« limité celte grâce à la remise de la peine el à la restitution de 
« la jouissance des biens confisqués ; 

« Que le bref du pape n’a pas fait cesser les effets de la mort 
« civile encourue; qu’il n’a pas davantage réhabilité le duc à 
« l'effet d'acquérir les successions auxquelles il aurait pu être 
« appelé ; 

« Que la voie de la révision ouverte par le décret de la Con- 
« sulte attribue, par conséquent, des droits bien plus étendus, 
« puisque l’absolution ou l’acquit indéfini de celui qui y a recours 
« peut en être le résullat. » 

Mais la demande du duc Pie Bonnelli ne fut pas mieux 
accueillie devant la Cour de justice criminelle du département du 
Trasimène qu’elle ne l'avait été devant la Cour de justice crimi- 
nelle de Rome; elle y fut également rejetée, sur le motif 
que « le crime pour lequel il avait été condamné était prévu par 
« la loi. » 

C’est alors que, saisie à nouveau, la Chambre criminelle de la 
Cour de cassation rendit son deuxième arrêt du 27 juin 1811 par 
lequel, faisant ressortir l'impossibilité « de séparer la déclara- 
« tion de culpabilité prononcée contre le duc Pie Bonnelli des 
« faits sur lesquels elle est basée, » et s'appuyant sur ce que 
« la félonie sacrilège pour laquelle Pie Bonnelli avait été con- 
« damné était évidemment un crime qui avait rapport à l’ancien 
« gouvernement de Rome; que ce crime n’était pas qualifié par 
« le Code des délits et des peines, étant absurde que cette loi ait 
« pu avoir pour objet ceux qui ont favorisé les armes des Français 
«et en ont professé les sentiments; qu’enfin le duc Pie Bonnelli 
< avait d'autant plus de droit de profiter de la faveur accordée 
« par l’art. 3 du décret de la Consulte, que le jugement dont il 
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« demandait la révision n’émanait pas du gouvernement ponti- 
« fical, mais d’une puissance qui, à cette époque, avait envahi le 
« territoire de Rome et qui, ainsi, n’avait pu avoir qu’une simple 
« autorité. de fait qui avait cessé par la retraite de ses armées », 
ladite Chambre criminelle cassait à son tour l’arrêt de la Cour du 
département du Trasimène, et absolvait elle-même le due Pie 
Bonnelli de l’accusation portée contre lui. 

On le voit, ces deux arrêts, absolument muets sur la question 
spéciale qui nous occupe, se bornent : le premier, à envisager la 
grâce au seul point de vue des différences qui la distinguent de la 
révision ; de l’affirmation de délit et de culpabilité que présuppose 
l’une ; de l’absence de tout délit et de toute culpabilité qu'im- 
plique l’autre; le second, à mettre précisément en évidence le 
défaut de culpabilité au regard de la loi française du demandeur 
en révision. 

Aucun d'eux, par contre, n’examine la grâce .au point de vue 
spécial de l’aveu légal de culpabilité que semblerait devoir cons- 
tituer l’acceptation de sa grâce par le condamné, d’après celte 
partie de la doctrine que nous avons reproduite et qui veut que 
cetle acceptation équivaille, pour le condamné, à une reconnais- 
sance du bien fondé de sa condamnation. 

Aucun de ces deux arrêts n’examine la grâce au point de vue 
de l’obstacle dirimant à toute révision que devrait constituer une 
telle définition, une telle théorie de la grâce. 

Mais aucun, non plus, ne donne de la grâce cette définition, 
que nous avons vu la doctrine en donner plus haut, d’une 
« mesure applicable par essence à de seuls coupables ». (Dalloz, 
J. G., Cassation, n° 1533, in fine), ni ne lui attribue ce caractère 
invariable d’un < hommage rendu à la justice par le condamné 
« qui, avant sollicité sa grâce, a reconnu par là même le bien 
« fondé de sa condamnation ». 

Et le moins que l’on puisse dire de cette doctrine, c'est assuré- 
ment que, née d’une évidente exagération des principes, — justes 
en soi, — posés par la Chambre criminelle, dans son premier arrêt 
du 50 novembre 1810, sur la persistance, avec la grâce, de l’idée 
de délit et de culpabilité, ladite doctrine ne saurait plus être aussi 
absolue aujourd’hui qu’elle a pu l’être dans le passé, en un temps 


LA CONDITION JURIDIQUE DES MORTS. 319 


où les cas étaient extrêmement rares de condamnés qui avaient 
obtenu leur grâce sur la certitude morale de leur innocence 
acquise tardivement par les pouvoirs publics. 

Comme conclusion, nous dirons donc que cette doctrine de la 
grâce ne peut plus avoir aujourd’hui la même force de vérité 
qu’autrefois, qu’elle ne doit plus bénéficier de la même faveur 
que précédemment, à raison de la part de plus en plus large qu’il 
lui appartient de faire aux exceptions de plus en plus nombreuses 
‘ qui ne peuvent manquer dé se produire, comme conséquence de 
l'institution du nouveau cas de révision inscrit à l’art. 443 du 
Code d'instruction criminelle, par la loi du 8 juin 1895. 

En en restreignant l’étendue, on évitera que cette même doc- 
trine ne donne lieu, à son tour, à d’autres exagérations comme 
celle, par exemple, que l’on a vu se produire récemment dans la 
presse et qui consiste à dire que si < la grâce est un hommage 
« rendu à la justice par le condamné qui la sollicite et qui recon- 
« naît par là même le bien fondé de sa condamnation », l’accep- 
tation de cette grâce doit logiquement constituer, de la part du 
condamné, un véritable aveu légal de culpabilité; donc, un 
obstacle dirimant à la révision. | 

Mais nous croyons, par ce qui précède,. avoir fait justice de 
cette nouvelle exagération; disons mieux, de cet abus de rai- 


sonnement. 
Enize LE DUC. 
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La conäition juridique des morts, 
Par Gabriel Timsaz, docteur en droit (1). 


Compte-rendu par M. Joseph Dezrecn, professeur agrégé de droit public 
à l’Université d’Aix-Marseille. 
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l’Institut, par M. le doyen Glasson (Comptrs-rentdus des travaux et séances de 
l’Académie des Sciences morales et politiques, t. 61, 1904, p. 100-101). 
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de ses professeurs actuels, M. Joseph Timbal, sur la question 
Des délits dirigés contre les restes mortels et contre la mémoire 
des morts. Ceux qui, comme moi, ont suivi l’enseignement et 
éprouvé la science de ce maitre étaient d'avance disposés à féli- 
citer son neveu de reprendre ce sujet, pour l’élargir et en faire la 
matière d’une monographie sur La condition juridique des morts. 
Leurs compliments s'adressent, après coup, à une œuvre fort 
minutieusement composée, enrichie de curieux détails historiques, 
conçue peut-être avec quelque subtilité, mais menée avec une 
habileté très soutenue. 

L'esprit est habitué, comme à un truisme, à cette notion que 
« la personnalité de l’homme finit au moment où il meurt, 
l'individu décédé, comme celui qui n’est pas encore conçu, ne 
pouvant plus être le sujet de droits (1) », et il ne tient point 
pour contradictoire à cette manière de voir cette autre idée 
qu’ « après l’homme, il reste ce qu'il a fait; que ce résultat, 
ce résumé de sa vie, c’est sa mémoire, et c’est lui encore, parce 
que par là il se survit, est honoré, puissant et respecté (2) ». 
M. Gabriel Timbal s'est élevé, avec l’ardeur des tout jeunes, 
contre ce traditionnel fonds d'idées. Ne l’aurait-il point détruit, 
il aurait au moins le mérite d’une entreprise dont il a lui-même 
défini comme voici le but et les limites : depuis la Révolution, la 
législation a supprimé, « au mépris de la logique », les procès au 
cadavre et à la mémoire, les châtiments posthumes et les peines 
du suicide; mais, par ailleurs, elle a des principes qui permettent 
de déclarer possibles les modifications à l’état civil et politique 
des morts (nationalité, paternité, filiation, éligibilité); elle ren- 
ferme des institutions qui sont indiscutablement protectrices de 
leur mémoire, répressives des diffamations, injures ou offenses 
dirigées contre eux, et garantes à leur profit du secret professionnel 
ou de l’inviolabilité des lettres missives; au total, les morts 
auraient une personnalité à raison de facultés qui empêchent de 
les assimiler au néant, et celte personnalité serait « restreinte el 
sui generis », de « demi-personnes ayant plus de droits que les 


(1) H. Capitant, Introduction à l’étude du droit civil (re éd., 1895), p. 99. 
(2) Rappo’t du conseiller Plougoulm, sous Paris, 17 mars 1860, Mgr Du- 
panloup, D. 60. 1. 208. 
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animaux et occupant dans la hiérarchie des êtres un rang plus 
élevé (p. 182) ». — Je garde contre cette thèse, trop originale, 
une grande défiance. 

Dans l’explication exégétique du droit, à laquelle se livre 
M. Gabriel Timbal, je n’ai point relevé d’inexactitudes. Mon 
souci devrait même être plutôt de marquer toute la valeur et le réel 
attrait du livre dans cet ordre d'idées : il rapporte toujours avec 
soin les origines, les précédents ou les applications curieuses des 
solutions anciennes ou traditionnelles (1). Par souci de briéveté, 
je n’exprime pas mieux l'éloge. Dans ces conditions, je n’expli- 
querai point quel fut mon regret de ne pas rencontrer dans cette 
brochure très consciencieuse, soit un développement plus subs- 
tantiel ou systématisé sur la révision d’après la loi du 8 juin 1895, 
soit un résumé des solutions jurisprudentielles touchant le droit 
de réponse. Et je ne formulerai pas davantage les réserves qu'il y 
aurait apparemment lieu de faire sur les argumenis tirés, avec 
quelque exagération, soit de certaines habiludes de la très 
ancienne Eglise catholique (usage du pain eucharistique, commu- 
nion dans les cercueils) formellement condamnées par des con- 
ciles, soit de la qualification de natalis donnée dans certains 
textes sacrés au jour du décès. Il y a mieux à faire, au reste, 
que de discuter sur la portée de quelques précédents ou le sens 
de documents isolés. | 

C'est contre le principe même de la thèse que la discussion 
devrait bien plutôt être dirigée. — M. Gabriel Timbal explique 
toutes les dispositions législatives en donnant une place de pre- 
mier rang au de cujus : à celui-ci, en effet, il en rapporte le 
bénéfice généralement, sinon loujours, d’une manière exclusive. 
— Appréciée en soi, cette analyse m'apparait comme un peu 
superficielle (2), et je lui reprocherais volontiers de n'avoir pas 


(1) Par exemple, l’origine légendaire de la Messe rouge, p. 89, note 2; les 
détails de la révision des jugements de condamnation, p. 89-112, en parti- 
culier du connétable de Bourbon Brion Chabot, du maréchal d’Oudart de 
Biez et de son gendre Jacques de Coucy de Vervins, de Loïizerolles, etc.; 
l’histoire des procès au cadavre, p. 154, et de la procédure contre le pape 
Formose; les règles de la répression des offenses contre les souverains, etc. 

(2) Elle a, me semble-t-il, dans une mesure réduite, le défaut de la méthode 
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prêté assez d'attention ou de crédit à l’idée de solidarité généra- 
trice de règles de droit dont, il y a deux ans à peine, M. le pro- 
fesseur Léon Duguit, de l’Université de Bordeaux, montrait, 
avec bonheur, dans ses livres sur l’État, le puissant ressort et 
les fécondes conséquences (1). — Envisagée dans le détail, elle 
est, à mon avis, un peu faussée pour m’avoir pas voulu admettre 
en principe que, si le droit moderne a, pour la sauvegarde des 
défunts et de leur mémoire, posé toute une série d’intimidations 
et de pénalités, c’est, au moins pour partie, en considération des 
continuateurs de leur personne et par souci de l’ordre social. À 
raisonner dans ce dernier sens, on ne commet sans doute aucune 
exagération, étant admis qu’on ne défende point l’unique solution 
imposée par la logique et les textes. | 

La logique conçoit, en effet, la répression des attaques dirigées, 
par exemple, contre les chefs d'Etat défunts, en dehors des fran- 
chises et libertés de l’histoire, presque comme une loi sociale, 
intéressant à la fois les membres survivants de la dynastie et la 
collectivité politique tout entière. C’est même, à mon sentiment, le 
tort dela Cour de cassation d’avoir accidentellement (2) réduit ce 
point de vue par une distinction entre l'Etat et la forme de son 
gouvernement, et, de ce chef, déclaré impossible l’incrimination 
d’attaques dirigées contre un régime déchu. | 

Par ailleurs, les textes impliquent, ou même parfois com- 
mandent, ce raisonnement. 

Il en est une preuve directe qui, touchant la matière de la 
diffamation, résulte de l’art. 34, L. 29 juillet 1881 : celui-ci, 
consacrant les solutions antérieures de la Cour de cassation jus- 


assez commune chez les internationalistes qui, pour expliquer les immunités 
traditionnelles des ambassadeurs et ministres publics, recourent à la notion, 
inutile ou impuissante, de l’exterritorialité et n’apercoivent pas qu’en réa- 
lité, derrière la personnalité de tout agent diplomatique, existe, pour l’ab- 
sorber, celle de la nation indépendante qu’il représente et contre laquelle le 
droît de coercition n’existe pas. V. Delpech, Chronique dans la Rev. gémér. 
de Dr. intern. public, t. VIII, ann. 1901, p. 493. 

(1) La question de la solidarité a fait récemment l’objet de rapports et 
de discussions à l’Académie des Sciences morales et politiques (V. Comptes 
rendus..., t. 160, 1903, p. 305 et suiv.) 

(2) Cass. 24 mai 1879. Villain-Landaiserie, gérant du Siècle, D. 79. 1. 273. 
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qu’alors disculées par une partie de la doctrine et les juridictions 
inférieures (1), donne expressément à l’héritier, ex persona sua, 
l’action utile au sujet de faits survenus contre la mémoire de son 
auteur (2); c’est donc que l'intérêt exclusif du défunt, loin de 
suffire, cède à celui de la solidarité familiale comme à une raison 
déterminante (3); aussi bien, il n’est peut-être pas utile de faire 
intervenir en pareil cas l’idée, plus ou moins hasardeuse, d’une 
personnalité juridique du défunt survivant à son individualité 
physique. 

Il y en a également une double preuve indirecte. — L’une ressort 
de cette indiscutable règle de procédure criminelle (4) qu’à l’en- 
contre de tout crime ou délit attentatoire à la mémoire de son 
auteur, l'héritier, abstraction faite de la persona defuncti, a, de 
par l’art. 1%, C. instr. crim., une action restitutive : sa qualité 
de membre de la famille détermine, en effet, un intérêt suscep- 
tible de lésion persistant même si une cause étrangère lui fait 
perdre le titre juridique d’héritier; de la sorte, la protection 
posthume du de cujus semble organisée, bien moins pour lui- 
même et d’une manière principale, qu’accessoirement et eu égard 


à l'intérêt propre de ses ascendants, descendants ou collatéraux. 


— L'autre se déduirait, le cas échéant, de l’étude du droit de 
la réhabilitation : tout récemment, celle-ci a été déclarée impos- 
sible à l’égard des morts par la Cour de Paris saisie pour la 
première fois de la question (5); nécessairement, M. Gabriel 
Timbal devait être de ceux qui combattent cette solution pra- 
tique (6), et préconisent la thèse contraire. Celle-ci est incon- 
testablement plus humaine, davantage inspirée de solidarité et 
pénétrée de morale familiale ; à ces divers titres, elle est préfé- 


(1) V. Gustave Le Poittevin, Traité de la presse, (1903), n. 895, t. II, 
p. 509-511. 

(2) Cour d’assises de la Seine, 3 décembre 1900, Henry-Reinach, S. 1901, 
2, 55; Rev. des grands procès contempor., t. XX, ann. 1902, p. 406. 

(3) Cpr. Bordeaux, 5 juillet 14893, Consul-Pitres, D. 94. 2. 177, et, sous 
Cass. 9 avril 1895, S. 96. 1. 81. 

(4) Note de M. le professeur A. Le Poittevin, sous Cass. précité, 9 avril 1895, 

(5) Paris, 19 février 1897, Ve X***, S. 99. 1, 89; D. 97. 2. 223. 

(6) Professeur Le Poittevin, dans la Revue pénitentiaire, t. XII, ann. 1898, 
p. 805. 
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rable en législation, néanmoins, en l’état actuel des choses, elle est 
extra-légale (1). On ne saurait oublier qu’en demandant sa réha- 
bilitation, même depuis la loi du 14 août 1885, l'intéressé sollicite 
du pouvoir qui accorde cette faveur, non point reconnaissance de 
l'injustice d’une condamnation antérieure, mais mesure gracieuse, 
acte de clémence et œuvre de pardon; force est donc de dénier 
au coupable tout « droit » à l’encontre des effets acquis d’une 
condamnation légitime ; le lui déniant, on est amené à le refuser 
à ses hériliers; mais c’est alors revenir à la conception, tradi- 
tionnelle, que les héritiers n’ont, au titre héréditaire, d’autres 
droits que ceux du de cujus, et à cette idée, tout à l'heure 
exprimée, que pour un héritier agir ex persona defuncti, c'est 
agir ex persona sua, en vertu d’un intérêt propre. | 
En définitive, de personnalité juridique des morts, il ne saurait 
vraisemblablement être question. En se faisant réceivment le pro- 
moteur, ou le rénovateur, d’une autre théorie ingénieuse, 
M. Gabriel Timbal aura peut-être éprouvé que, quelquefois, 1l ya 
imprudence à édifier des théories en contradiction absolue avec 
des formules reçues et contrôlées. Mais tous ceux qui contesteront 
ses conclusions auront, quant à eux, me semble-t-il, éprouvé au 
préalable l’habileté de sa dialectique et la réalité de son tempéra- 


ment de juriste. 
Josepa DELPECH. 


(1) Note de M. J.-A. Roux, professeur à la Faculté de droit de Dijon, sous 
l'arrêt de la Cour de Paris précité, S. 99. 1. 89. Le droit de la réhabilitation 
criminelle, laquelle est distincte de la contmerciale (C. com., art. 614) et 
différente aussi de la révision (C. instr. crim., art. 444), reflète les idées 
dominantes au temps où furent faits les codes criminels, où les « héritiers 
du débiteur failli ou immédiat à titre gratuit de la succession totale ou par- 
tielle du failli » étaient intéressés à sa réhabilitation pour « l'exercice de leurs 
droits de citoyen » (Const. 22 frim. an VII, art. 5). et où la rélrabilitation 
ne faisait pas disparaitre les incapacités encourues et la condamnation 
elle-même. | 
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JURISPRUDENCE EN MATIÈRE D'ENREGISTREMENT 


Par M. Edouard Biner, 
Professeur à la Faculté de Droit de l’Université de Nancy. 


I. Acte de prorogation de société. Liquidation du droit de 0 fr. 20 0/0. 
Valeur imposable. 
1]. Caractères distinctifs des « associations religieuses » au point de vue 
de l'application des lois du 29 décembre 1884 (art. 9) et du 16 avril 
1895 (art. 3), d’après les derniers arrêts de la Cour de cassation. 
HI, Droits non acquittés sur une mutation ou un acte à défaut d’enregis- 
trement dans les délais légaux. Révélation de la contravention à la 
Régie par la présentation à la formalité d’un acte postérieur en date. 
Délai de prescription de l’action du Trésor en recouvrement des droits 
simples et en sus, 


L. 


Acte de prorogation de société. Liquidation du droit de O fr. 20 0/0. Valeur 
imposable. (Civ. rej., 17 mars 1903.) (1). 


Le texte de l’art. 1, n° 1 de la loi du 28 février 1872, qui 
frappe du droit gradué (transformé en droit proportionnel de 
0 fr. 20 0/0 par l’art. 19 de la loi du 28 avril 1893) « les actes 
de formation et de prorogation de société », a soulevé une ques- 
tion délicate sur la base de liquidation de cet impôt en ce qui 
concerne spécialement les actes de prorogation. Ce texte, en effet, 
décide que dans les deux cas, c’est-à-dire pour les actes de proro- 
gation comme pour les actes de formation de société, le droit sera 
perçu sur « le montant total des apports mobiliers et immobi- 
liers, déduction faite du passif ». Or, cette base de liquidation 
qui se comprend à merveille pour les actes de formation de 
société, puisque toute société qui se constitue suppose nécessai- 
rement des apports de la part de chacun des associés, apports 
soit en argent, soit en nature, soit en industrie, fait complète- 
ment défaut quand on est en présence d’un acle portant simple- 
ment prorogation d'une société déjà constituée, sans qu'il y ait 
formation d’une société nouvelle. Qu'est-ce, en effet, que la pro- 
rogalion de société, si ce n’est la convention qui assigne à celle-ci 

(1) Journ. Enreg., 26.475. — Rev. Enreg., 3216. — Rép. pér , 10.449, — 


DaM. 1904. 1.61. — Sir. 1904. 1. 199. — Pand. fr. pér., 1908. 6. 48. 
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une durée plus longue que celle qui avait été fixée par les statuts 
primitifs ? En soi, la prorogation ne suppose aucune autre modifi- 
cation au pacte originaire : c’est la société primitive qui subsiste, 
continue entre les mêmes personnes avec cette simple particu- 
larité que le terme assigné à sa durée se trouve reculé. Sans 
doute, l'acte de prorogation peut, en fait, contenir en outre 
d’autres stipulations, telles que l’augmentation du capital social 
par la création de nouveaux apports, auquel cas cette stipula- 
tion, distincte de celle qui a trait à la prorogation, donne incon- 
testablement ouverture au droit proportionnel de 0 fr. 20 0/0 
sur les nouveaux apports (Civ. 19 janv. 1876, Sir. 76. 1. 133; 
Dall. 76. 1. 184). Mais nous voulons envisager l’acte de proroga- 
tion qui n’est mélangé d'aucun autre élément modificatif des 
statuts primitifs, c’est-à-dire l’acte dont le seul but est de retarder 
l’époque de la dissolution prévue de la société, sans que le capital 
social reçoive une addition quelconque par suite d’apports nou- 
veaux. Surgit alors la difficulté indiquée plus haut : la base de 
hiquidation qui semble résulter du texte de la loi échappe, par la 
raison bien simple qu'aucun apport n’est fait lors de la proroga- 
tion de la société. 

On ne peut s’étonner qu’en présence d’un texte aussi énigma- 
tique des difficultés aient surgi au sujet du procédé de liquida- 
tion à employer en ce qui concerne les actes de prorogation de 
société et que des divergences se soient produites parmi les 
interprètes de la loi. 

La prétention de l’Administration fut toujours qu'il fallait 
liquider l'impôt sur l'actif net composant le fonds social au jour 
de la prorogation (1), mais si cette théorie avait rencontré de 
nombreux adhérents dans la doctrine (2), si elle avait même été 
admise par un certain nombre de tribunaux (3), elle avait aussi 


(1) Solut. 11 août 1890. J. E. 23.781. 

(2) Demante, principes, 1, no 327-1v ; Naquet, Etude dans la Rev. de l’En- 
reg., n° 2421; Wahl., Traité dr. fisc., 1, n° 99; Dict. de i’'Enreg., v° So- 
| ciélé, no 601 ; Rép. gén. de Garnier, eod. vo, n° 154; Traité alph. de Maguéro, 
cod. v°, no 160. 

.(8) Seine, 28 avril 1882, R. P. 8031; J. E. 22.006 ; 46 janv. 1884, R. P. 
6286; J.E. 22,320; 25 juin 1897, R. E. 1447; 21 mai 1898, R. P. 9409; R. E. 
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rencontré des contradicteurs et échoué au moins devant une juri- 
diction (1). Elle a enfin été soumise à l’examen de la Cour de 
cassation, et la Chambre civile, par son arrêt du 17 mars 1903, 
est venue appuyer de sa puissante autorité la thèse de la Régie. 
{1 est donc vraisemblable que la question est aujourd’hui résolue 
d’une manière définitive au point de vue de la pratique, mais il 
n’en est pas moins intéressant d'apprécier la valeur juridique du 
système qui a prévalu devant la Cour suprême. 

Une considération qui frappe dès l’abord, c’est que ni l’Admi- 
nistration ni la Cour de cassation ne semblent avoir, pour la 
solution de cette question, tenu compte d’un principe qu’elles 
ont cependant maintes fois invoqué l’une et l’autre, à savoir que 
les lois fiscales doivent être interprétées littéralement. Or, le 
texte de la loi de 1872, pris à la lettre, n’est certainement point 
favorable, quoi qu’on puisse dire, à la théorie que soutient la 
Régie et que la Chambre civile a faite sienne. Il décide, en effet, 
que le droit doit être liquidé sur le montant total des « apports », 
expression qui, dans Je langage juridique, a un sens précis, par- 
faitement déterminé : les apports s’entendent, en effet, exclusive- 
ment des valeurs quelconques, appréciables en argent, mises en 
commun par chacun des associés, en vue de constituer le capital 
social, destiné à la réalisation, à l'exploitation de l’entreprise quel - 
conque en vue de laquelle la société a été fondée. Il est incontes- 
table que, lors de la constitution de la société, c’est sur les 
_ apports ainsi compris que se liquide le droit inhérent aux actes 
de formation de société; d’après le texte, c’est le même procédé 
qui doit être employé quand il s’agit de la liquidation de l'impôt 
sur les actes de prorogation, L’Administration et la Cour de 
cassation décident, au contraire, que, dans ce dernier cas, c’est 
l’actif social net, au jour de la prorogation, qui est frappé de 
Pimpôt. Mais cet actif, qui constitue le fonds social, ne se compose 
pas d'ordinaire exclusivement des apports faits par les associés ; 
si, depuis l’origine, la société a été prospère, le fonds commun a 
pu s’augmenter des réserves prises sur les bénéfices réalisés ou 
4831; Annecy, 30 déc. 1886, J. E. 22.892; Lille, 4 juill. 1901, R. E. 2786. 


(1) Soissons, 10 juillet 1901. R. E. 2786. Demasure, Rég. fisc. des sociétés, 
no 45. Art. de À. Rigal, Journ. du notariat, 1897, p. 625 et s. 


836 EXAMEN DOCTRINAL. 


une durée plus longue que celle qui avait été fixée par les statuts 
primitifs ? En soi, la prorogation ne suppose aucune autre modifi- 
cation au pacte originaire : c’est la société primitive qui subsiste, 
continue entre les mêmes personnes avec cette simple particu- 
larité que le terme assigné à sa durée se trouve reculé. Sans 
doute, l’acte de prorogation peut, en fait, contenir en outre 
d’autres stipulations, telles que l’augmentation du capital social 
par la création de nouveaux apports, auquel cas cette stipula- 
tion, distincte de celle qui a trait à la prorogation, donne incon- 
testablement ouvertare au droit proportionnel de O fr. 20 0/0 
sur les nouveaux apports (Civ. 19 janv. 1876, Sir. 76. 1. 133; 
Dall. 76. 1. 184). Mais nous voulons envisager l’acte de proroga- 
tion qui n’est mélangé d'aucun autre élément modificatif des 
statuts primitifs, c’est-à-dire l’acte dont le seul but est de retarder 
l’époque de la dissolution prévue de la société, sans que le capital 
social reçoive une addition quelconque par suite d’apports nou- 
veaux. Surgit alors la difficulté indiquée plus haut : la base de 
hiquidation qui semble résulter du texte de la loi échappe, par la 
raison bien simple qu'aucun apport n’est fait lors de la proroga- 
tion de la société. 

On ne peut s'étonner qu’en présence d’un texte aussi énigma- 
tique des difficultés aient surgi au sujet du procédé de liquida- 
ton à employer en ce qui concerne les actes de prorogation de 
société et que des divergences se soient produites parmi les 
interprètes de la loi. 

La prétention de l’Administration fut toujours qu'il fallait 
liquider l’impôt sur l'actif net composant le fonds social au jour 
de la prorogation (1), mais si cette théorie avait rencontré de 
nombreux adhérents dans la doctrine (2), si elle avait même été 
admise par un certain nombre de tribunaux (3), elle avait aussi 


. (4) Solut. 11 août 1890. J. E. 23.781. 

(2) Demante, principes, I, no 327-1v ; Naquet, Etude dans la Rev. de l’En- 
reg., n° 2421; Wahl., Traité dr. fisc., 11, n° 99; Dict. de i’'Enreg., v° So- 
| ciété, no 501; Rép. gén. de Garnier, eod. vo, n° 154; Traité alph. de Maguéro, 
cod. v°, no 160. 

.(8) Seine, 28 avril 1882, R. P. 8031; J. E. 22.006; 16 janv. 1884, R. P. 
6286; J.E 22.320; 25 juin 1897, R. E. 1447 ; 21 mai 1898, R. P. 9409: R. E. 
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rencontré des contradicteurs et échoué au moins devant une juri- 
diction (1). Elle a enfin été soumise à l’examen de la Cour de 
cassation, et la Chambre civile, par son arrêt du 47 mars 1903, 
est venue appuyer de sa puissante autorité la thèse de la Régie. 
11 est donc vraisemblable que la question est aujourd’hui résolue 
d’une manière définitive au point de vue de la pratique, mais il 
n’en est pas moins intéressant d'apprécier la valeur juridique du 
système qui a prévalu devant la Cour suprême. | 

Une considération qui frappe dès l’abord, c’est que ni l’Admi- 
nistration ni la Cour de cassation ne semblent avoir, pour la 
solution de cette question, tenu compte d’un principe qu’elles 
ont cependant maintes fois invoqué l’une et l’autre, à savoir que 
les lois fiscales doivent être interprétées littéralement. Or, le 
texte de la loi de 4872, pris à la lettre, n’est certainement point 
favorable, quoi qu’on puisse dire, à la théorie que soutient la 
Régie et que la Chambre civile a faite sienne. Il décide, en effet, 
que le droit doit être liquidé sur le montant total des « apports », 
expression qui, dans Je langage juridique, a un sens précis, par- 
faitement déterminé : les apports s’entendent, en effet, exclusive- 
ment des valeurs quelconques, appréciables en argent, mises en 
commun par chacun des associés, en vue de constituer le capital 
social, destiné à la réalisation, à l'exploitation de l’entreprise quel- 
conque en vue de laquelle la société a été fondée. Il est incontes- 
table que, lors de la constitution de la société, c’est sur les 
apports ainsi compris que se liquide le droit inhérent aux actes 
de formation de société; d’après le texte, c’est le même procédé 
qui doit être employé quand il s’agit de la liquidation de l'impôt 
sur les actes de prorogation, L’Administration et la Cour de 
cassation décident, au contraire, que, dans ce dernier cas, c’est 
l'actif social net, au jour de la prorogation, qui est frappé de 
Pimpôt. Mais cet actif, qui constitue le fonds social, ne se compose 
pas d'ordinaire exclusivement des apports faits par les associés ; 
si, depuis l’origine, la société a été prospère, le fonds commun a 
pu s’augmenter des réserves prises sur les bénéfices réalisés ou 
4831; Annecy, 30 déc. 1886, J. E. 22.892; Lille, 4 juill. 1904, R. E. 2786. 


(1\ Soissons, 10 juillet 1901. R. E. 2786. Demasure, Rég. fisc. des sociétés, 
no 45. Art. de À. Rigal, Journ. du notariat, 1897, p. 625 ets. 
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biens acquis à l’aide de ces réserves, de sorte qu'au jour de la 
prorogation, l’actif social se trouve être plus ou moins notable- 
ment supérieur au capital social formé à l’aide des apports des 
associés ; l'inverse pourra se produire si, par suite d'opérations 
 malheureuses, le capital social a été entamé par les pertes subies 
par la société. En somme, percevoir sur le fonds social au jour de 
la prorogation, ce n’est point frapper les apports, comme le veut 
ke texte de la loi. 

C’est cette considération, basée sur la nécessité d'interpréter 
littéralement la loi présente qui avait déterminé le tribunal de 
Soissons (jugement cité suprà), d’après lequel l’impôt exigible 
sur l’acte de prorogation doit se liquider sur les mêmes bases 
que le droit dû sur l’acte de formation, autrement dit sur le 
montant total des apports constatés dans l’acte constitutif. 

Il faut cependant avouer que ce dernier système n’est guère 
satisfaisant au point de vue de la raison ou des principes. Il paraît 
bizarre, comme l’a fait justement remarquer l’Administration, de 
chercher dans un acte antérieur la base de liquidation du droit 
applicable à l’acte soumis actuellement à la formalité ; n'est-il pas 
de principe qu'on doit, pour la perception, ne tenir compte que 
des stipulations que renferme l'acte à enregistrer? Ne serait-il 
pas, d’ailleurs, manifestement injuste, lorsque le capital social 
formé des apports a disparu en partie lors de la prorogation de la 
société, de soumettre à l’impôt, lors de l’enregistrement de l’acte 
de prorogalion, des biens qui ont cessé d’exisier, des valeurs pure- 
ment ficlives ? 

L'application littérale du texte de la loi conduit donc à des 
résultats inadmissibles en raison, contraire au principe que le 
droit proportionnel est assis sur les valeurs qui font l’objet de 
l'acte; il peut amener des conséquences peu équitables. Mais, 
s’il était vrai que l'interprète, en matière fiscale, doit toujours 
s'incliner devant le texte de la loi, il faudrait, quoi qu’on 
pense, se résigner à admeltre la théorie adoptée par le tribunal 
de Soissons. Or, c’est précisément ce prétendu principe d'in- 
terprétation des lois fiscales qui ne nous semble pas exact; si 
l'Administration a réussi à le faire admettre par la jurisprudence 
en lui donnant une portée pour le moins exagérée, nous pouvons 
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constater qu'elle sait le mettre de côté à l’occasion ; le point par- 
ticulier qui nous occupe en offre un exemple et l’on pourraïf 
en citer d’autres (1). C’est qu’en effet, il est arbitraire de dire 
qu’il existe des règles spéciales pour l'interprétation des lois fis- 
cales; en cette matière comme en toute autre, il faut rechercher 
quelle a été la volonté du législateur, et interpréter le texte 
d’après l'esprit de la loi, lorsqu'il est possible de découvrir ce 
dernier. | 

Sans doute, on ne peut point étendre par analogie d’un cas 
à un autre un article du tarif; on ne peut pas davantage raisonner 
par argument a pari ou même a fortiori pour élargir le cercle 
des dispositions qui exemptent certains actes soit de la formalité 
soit de l’impôt, de même qu’on doit entendre restrictivement le: 
dérogations apportées par le droit fiscal aux principes généraux, 
mais ces solutions incontestables ne sont que l'application des 
règles sur l'interprétation des lois en général, à savoir qu’un 
impôt ne peut être établi que par une loi et que les exceptions 
au droit commun sont stricitæ interpretationis (2). On ne doit 
donc éprouver aucun scrupule, même en matière fiscale, quand 
le sens apparent d’un texte paraît inconciliable avec la pensée qui 
a guidé le législateur, de s’inspirer plutôt de l'esprit que du 
texte. C’est, croyons-nous, ce qu'il faut faire dans l'espèce, ei 
nous ne pouvons qu’approuver, dès lors, la solution donnée à la 
difficulté par la Cour de cassation, en souhaitant qu’elle agisse 
de même dans bien d’autres cas où elle a fait prévaloir la lettre 
du texte sur les intentions, cependant bien certaines, des auteurs 
de la loi (3). 

Il s’agit donc de découvrir la pensée qui a poussé le législa- 
teur de 1872 à assimiler les actes de prorogation aux actes de 


(4) Y. not. Civ. 27 fév. 1900. S. 1900. 1. 531 et la note de M. Wahl. Traité 
de dr. fisc. du même auteur, 1, nos 127 et s., 315. Pand. fr. pér , 1901. 
6. 26. | 

(2) Sur cette théorie, V. Wahl, op. cit., I, nos 67 et suiv. 

(3) A titre d’exemple d’abus de l'interprétation littérale, nous nous con- 
tenterons de citer les célèbres arrêts du 23 août 1875 (Sir. 75. 1. 441), en 
matière d‘impôt sur le revenu, qui ont soulevé une telle émotion dans le 
monde du commerce, qu’ils ont entrainé le vote de la loi interprétative du 
4er décembre 1875. 
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formation de société et surtout de rechercher comme il a entendu 
que le droit fût liquidé dans les deux cas. On ne trouve malheu- 
reusement point de lumière bien vive à ce sujet dans les travaux 
préparatoires de la loi. Ceux-ci sont complètement muets sur les 
motifs qui ont déterminé le législateur à étendre aux actes de 
prorogation l'impôt établi sur les actes de formation de société; 
étant donné les besoins pressants du Trésor, le Parlement n’a vu 
que le résultat financier, sans examiner si l’assimilation peut se 
justifier par des raisons juridiques; il ne semble pas s'être 
arrêté davantage aux difficultés relatives à la liquidation que pou- 
vait entraîner la différence de situation en cas de formation et de 
prorogation de société; c’est en aveugle qu’il a posé une règle 
unique de liquidation pour les deux cas. 

L’Administration prête au législateur de 1872 des intentions 
qui concilieraient la lettre de la loi avec la solution qu’elle a 
réussi à faire prévaloir : « La loi du 28 février 1872 est exclusi- 
vement fiscale; elle considère la prorogation comme une société 
nouvelle, s’écartant en cela du droit civil, et tarife ce contrat en 
conséquence. Par une suite logique de cette idée, elle englobe 
sous le nom générique d’apports tout à la fois les valeurs mises 
en commun au jour de la constitution de la société et celles dont 
la possession est confirmée et, en quelque sorte, attribuée à nou- 
veau par les associés à l’être moral le jour où leur accord assure 
à celui-ci une existence nouvelle (1). » (Instr. 3195 S 4, p. 25.) 
Il nous semble téméraire d’affirmer que la pensée directrice du 
législateur de 1872 ait été de considérer la prorogation comme 
entraînant constitution d’une société nouvelle, d’autant plus que 
cetle idée est non seulement contraire à l'opinion constante de la 
doctrine et de la jurisprudence en matière civile, mais qu’elle 
n'avait même pas été admise antérieurement au point de vue 
fiscal, attendu qu'avant la loi de 1872 on ne percevait sur Îles 
actes de prorogation que le droit fixe des actes de complément (3 fr.) 
et non le droit des actes de formation de société (5 fr.) (2). Pour 
admettre un pareil changement d'opinion, encore faudrait-il 


(1) V. le même argument dans Wahl, op. cit., IL, n° 99. 


. (2) Nous empruntons cette judicieuse observation à M. Naquet (op. et loc. 
et). 
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trouver quelque base dans les documents parlementaires qui ont 
précédé le vote de la loi, et il n’y a rien à cet égard. Ajoutons, 
d’ailleurs, que la Chambre eivile, dans son arrêt, ne s’est nulle- 
ment approprié ce moyen produit par la Régie; nous pouvons 
donc maintenir que la Cour a, dans l'espèce, abandonné la règle 
d'interprétation littérale de la loi fiscale; il nous reste à montrer 
comment la solution se justifie par l'esprit de la loi. 

Le droit gradué était substitué par la loi de 4872 au droit fixe 
pour un certain nombre d’actes, mais on sait que le législateur 
n’entendait point créer ainsi une troisième classe de droits d’en- 
registrement, et qu’il ne considérait, à tort ou à raison, le droit 
nouvellement établi que comme une variété du droit fixe; les 
premiers mots de l’art. 1 en font foi, non moins que l’exposé des 
motifs (1) et le rapport de la commission (2). 

On lit notamment dans l’Exposé des motifs ce passage qui 
indique nettement les intentions du gouvernement : « La loi 
organique de l'impôt et celles qui l’ont suivie ont pris pour base 
du droit fixe la nature des divers actes. Il nous a paru qu'il étaït 
à la fois plus juste et plus fructueux pour le Trésor de faire varier 
la quotité des droits fixes en raison des sommes ou valeurs expri- 
mées dans ces actes. Certains contrats, tels que les sociétés, les 
partages, les apports par contrat de mariage, les mainlevées, etc., 
se prêtent incontestablement à ce mode d'évaluation, qui en 
indique l'intérêt pour les contractants, et qui, à ce point de vue, 
peut servir de base à l'impôt. » Le rapport de M. Mathieu Bodet 
exprime des idées analogues : « Les droits fixes ont été depuis 
longtemps l’objet de critiques... On a objecté que ces droits 
constituaient une charge trop inégale : qu’elle atteignait les 
contrats d’après leur importance présumée et non d’après leur 
impoïtance réelle ; et on a demandé que ces droits fussent rem- 
placés, autant que possible, par des droits proportionnels.. Le 
Conseil d’État, saisi de la question en 1864, avait écarté le droit 
proportionnel qui aurait fait peser sur ces actes (les actes conte= 
nant des sommes ou valeurs susceptibles d’évaluation) des charges 


(1) J. off. du 28 fév. 1872, no 905. 
(2) 2. off. du 27 fév., no 919. 


399 EXAMEN DOCTRINAL. 


trop lourdes; mais il avait pensé qu’il convenait de donner satis- 
faction, ‘dans une certaine limite, à ces réclamations; en frap- 
pant quelques-uns de ces actes d’un droit proportionnel et qu'il 
a appelé droit fixe gradué. Pour les actes dont il s’agit, la loi 
tient compte, pour la liquidation de la taxe d'enregistrement, de 
l'importance des valeurs qu'ils contiennent... » 

Il résulte, aussi clairement que possible, des passages cités 
que, dans l'intention du législateur, le nouveau droit doit être 
assis sur les sommes et valeurs qui apparaissent en conséquence 
de l’acte imposé, et qui représentent l'intérêt des parties. C’est 
ainsi que sur les actes de formation de société, le droit sera 
perçu sur les biens apportés, parce que l’ensemble des apports 
représente donc à ce moment l'intérêt particulier des associés. 
Si l’on applique le même principe aux actes de prorogation 
frappés du même impôt, il faut rechercher quelle somme ou 
valeur constitue l'intérêt des parties à l’acte, au moment où il 
est passé. Or, cet intérêt ne se traduira généralement point par 
le même chiffre qu’au moment de la constitution de la société, 
car le capital social a d'ordinaire subi, depuis l’origine, des trans- 
formations non seulement dans la nature des biens, mais dans 
leur consistance; le fonds commun s’est accru par suite de la 
réussite de l’entreprise, ou, au contraire, a diminué, si la société a 
subi des pertes. Comme c’est la situation du fonds social à l’époque 
de la prorogation qui déterminera l'intérêt particulier des associés, 
au moment où ils consentent à la prolongation de durée de 
l'association, il est conforme aux intentions manifestées par le 
législateur de prendre comme base de liquidation la valeur de 
l'actif social net au jour de la convention. C’est le seul moyen de 
traiter de la même façon, au point de vue de la liquidation du 
droit, les actes de formation et les actes de prorogation de société. 
Si l’on nerespecte pas, en agissant de la sorte, la lettre de la loi. 
on se conforme certainement à son esprit, puisque la loi a assi- 
milé, quant à l'impôt, ces deux catégories d’actes. Voilà ce qui 
justifie, suivant nous, la solution admise par la Chambre civile; il 
n'élait pas sans intérêt de le mettre en relief, car l'arrêt du 
17 mars 1903 se contente d'affirmer, sans d’ailleurs chercher à 
justifier sa théorie, que la loi de 1872 « comprend, dans le terme 
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générique d’apports, non seulement les valeurs mises en com- 
mun lors de la constitution de la société, mais aussi tous les 
biens composant le patrimoine social au jour de la prorogation ; 
que c'est, en conséquence, l'actif net existant à ce moment qui 
doit servir de base à la perception de l'impôt ». Le jugement 
attaqué du tribunal de la Seine du 95 juin 1897 avait été plus 
“explicite. 

Il est à noter, à propos de cet arrêt, que, d’après la Cour, 
pour détermimer la valeur imposable, 1l faut se placer au jour 
même où l'acte de prorogation a été passé, et non au jour où 
devait expirer la société, d’après les statuts originaires. Cette 
théorie avait déjà été formellement admise par un jugement du 
tribunal de la Seine du 21 mai 1898 (cité suprà) et rien n’est 
plus juridique, car il s’agit d’un droit à percevoir sur un acte : 
c’est donc au moment où l’acte est rédigé et non au moment où il 
produit ses effets, qu’il faut fixer l’assiette de l'impôt. 

Comme conséquence pratique du système adopté par la Cour 
de cassation, il faut indiquer l'obligation où seront les redevables 
de fournir au receveur de l’Enregistrement une déclaration esti- 
mative de la valeur du fonds social lors de l'enregistrement de 
l'acte de prorogation, si cette valeur n’est pas exprimée dans cet 
acte (art. 2, al. dern. de la loi du 28 fév. 1872). 


IL. 


Des caractères distinctifs des « associations religieuses » au point de vue 
de l’application des lois du 29 décembre 1884 (art. 9) et du 16 avril 1895 
(art. 3), d’après les derniers arrêts de la Cour de cassation (Civ. 
4 février 1903, 3 arrêts) (1). 


Nous avons déjà eu l’occasion de faire allusion à la difficulté 
que soulève la question de savoir ce qu'il faut entendre par 
« associations religieuses » au sens de la loi fiscale ; nous avons 
montré (2) comment, pendant une longue période de temps, il y 


(1) Rev. Enreg., 3254. — Journ. Enreg., 26.453. — Rép. pér., 10.438 à 
10.440. — Sir. 1903. 1. 537 ; 1904. 1. 147 et 150. — Pand. fr. pér., 1903. 6. 
48, 25 et 43. 

(2) Examen doctrinal,. année 1900, p. 264 et suiv. 
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eut à ce sujet défaut d’unité dans la jurisprudence, comment le 
tribunal de la Seine, notamment, émit à ce sujet des théories 
bien diverses, et nous exprimions le regret (1) que la Cour de 
cassation n’eût pas mis fin à la controverse en rendant, à propos 
des jugements qui ont été déférés à son examen, un arrêt de 
principe, déterminant d’une façon précise les caractères qui 
rendent des associations passibles des taxes édictées spécialement” 
contre elles, les caractères auxquels se reconnaissent les « asso- 
ciations religieuses », visées par les textes de la loi fiscale à côté 
des congrégations et communautés. Le vœu que nous formions 
de voir la Cour suprême assurer sur ce point l’uniformité de 
jurisprudence semble maintenant réalisé. Par trois arrêts, rendus 
à la date du #4 février 1903, la Chambre civile a défini en 
termes identiques ce qu'est l'association religieuse ; suivant elle, 
il faut faire rentrer sous cette dénomination, au point de vue 
fiscal, « les associations qui, même sans présenter le caractère 
de congrégalions ou de communautés, sont, à titre principal et 
prédominant, constituées dans un but religieux ». Ainsi, d’après 
la Cour de cassation, ce qui détermine le caractère religieux de 
l’association, c’est le but qu’elle poursuit; peu importe que les 
membres de l'association soient des clercs ou des laïques; peu 
importe, dans le premier cas, qu'ils soient des réguliers ou des 
prêtres séculiers, du moment qu'ils ont en vue, par l’association, 
d'atteindre principalement un but religieux, tel par exemple que 
la création ou l'entretien d'immeubles destinés à un culte quel- 
conque, l’organisation et la mise en action d'œuvres d'éducation 
religieuse, de prosélytisme, etc., l’association tombe sous le coup 
des taxes établies par les lois de 1884 et de 1885. Dans Les 
espèces qui ont donné lieu aux trois arrêts précités, il s'agissait 
d'associations formées entre personnes appartenant au culte évan- 
gélique de la confession d’Augsbourg, dont les unes étaient des 
pasteurs, d’autres des laïques; elles avaient pour destination de 
pourvoir aux besoins matériels de ce culte, à l'instruction des 
enfants élevés dans cette confession religieuse (Société civile des 
immeubles de la rue de Crimée; Société évangélique de Saint- 


(1) Examen doctrinal, année 1901, p. 286 et suiv. : 
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Marcel; Société civile des immeubles de la rue Dulong); incon- 
testablement, ces associations poursuivaient un but essentiellement 
religieux ; étant donné le principe posé par la Chambre civile, 
elles ne pouvaient pas échapper à l'impôt sur le revenu et à la 
taxe d’accroissement. 

La théorie accueillie par la Cour de cassation est contraire à 
l'opinion que nous avons émise jadis dans cette Revue (loc. sup. 
cit.) : il faut ajouter que ces arrêts ont été rendus contrairement 
aux conclusions de M. l’avocat général Sarrut (1). Au fond, c’est 
la thèse qui, après maintes fluctuations de jurisprudence, avait 
prévalu depuis 1899 devant le tribunal de la Seine (2), qui a 
été consacrée par la Chambre civile. 

Quant à l'Administration, qui a réussi à faite admettre ses 
prétentions par la Cour suprême, il s’en faut qu’elle soit restée 
fidèle à ses opinions premières... On peut constater dans la 
matière, une fois de plus, un phénomène très fréquent dans les 
errements de la Régie de l’Enregistrement, c’est qu’elle a une 
tendance à élargir le domaine des lois fiscales bien au delà des 
limites qu’elle-même lui avait primitivement assignées. Il suffit 
de lire l’Instruction donnée aux agents par le Directeur général 
au sujet de l’art. 9 de la loi de 1884 (Instr. 2712 du 3 juin 1885, 
p: 2. 3, 4 et 11) pour voir que l'Administration établissait alors 
un lien intime entre les associations visées par ce texte et les 
congrégalions religieuses; elle ne songeait pas alors à percevoir 
les taxes sur des associations, complètement étrangères aux con- 
grégations, malgré le caractère confessionnel, religieux du but 
qu’elles poursuivaient. Nous avons même cité (Rev. crit. 1900, 
p. 269) une solution administrative du 11 février 1890, qui avait 
écarté l’application des taxes au sujet d’une société ayant pour objet 
la construction d’un temple israélite, malgré son but religieux; 
et on peut encore rappeler dans le même sens une solution du 
81 décembre 1895 reconnaissant l’exemption de la société civile 
de la Chapelle réformée de Paris. 

Dans la doctrine, on rencontre aussi des dissidences au sujet 


(1) Ces conclusions ont été, pour de notables parties, publiées dans le 
Journ. de PEnreg., loc. sup. cit. 
(2) V. nos examens doctrinaux cités suprà. 
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du sens à attribuer aux mots « associations religieuses » employés 
par les lois de 1884 et 1895 ; on peut même constater des change- 
ments d'opinion qui se sont manifestés chez un même jurisconsulte. 
Ainsi, comme conclusion d’une longue et intéressante dissertation 
publiée dans la Revue de l’Enregistrement (n° 1926), M. le sub- 
stitut Guillemin définissait les « associations religieuses » celles 
qui sont fondées < dans un but d’utilité congréganiste, en vue 
d'assurer, de favoriser ou de faciliter l’œuvre et le service de 
communautés ou de congrégations religieuses, pour la constitu- 
tion, la gestion, la conservation et l’extension d’un patrimoine de 
mainmorte occulte et libre, affecté à leur fonctionnement ». Or, 
le même magistrat, prenant, plus tard, comme officier du 
ministère public, des conclusions devant le tribunal de la Seine, 
dans un litige entre l'Administration de l’Enregistrément et la 
société civile de la Chapelle réformée évangélique de Paris, dont 


la destination, pour être religieuse, ne se rattachait en rien au 


service d’une congrégation, croyait devoir revenir sur son opinion 
première et conclure à l’exigibilité des taxes. « Nous avons cru, 
disait-il, traduire fidèlement une pensée dominante (celle des 
auteurs de la loi) en spécifiant, sous cette dénomination, la 
variété la plus usuelle de contribuables qu’ils ont eu surtout en 
vue. Mais {a définition que nous avons donnée n’a rien d’exclusif, 
et la généralité du texte nous interdit d’écarter des prévisions 
de la loi toute autre association religieuse qui serait de nature à 
engendrer un fonds de mainmorte, indépendamment de toute 
affiliation à un établissement congréganiste. » (Rev. Enreg. 21560.) 

On voit apparaître, dans ce passage des conclusions du minis- 
ière public, un des principaux arguments que la Direction de 
l'Enregistrement devait présenter plus tard devant la Cour de 
cassation et qu’elle formulait ainsi : « C’est avant tout dans le 
texte même de la loi qu’il faut rechercher l'intention du législa- 
teur...; les dispositions dans lesquelles il l’a exprimée doivent 
recevoir l'application stricte et littérale que leur teneur comporte. » 
C'est l'argument dont elle a si souvent usé et abusé, non sans 
succès, devant les tribunaux et la Cour de cassation elle-même, 
argument au sujet duquel nous avons dit notre sentiment 
(V. suprà, T1). Quoi qu’il en soit, ce motif ne pourrait avoir 


JURISPRUDENCE EN MATIÈRE D'ENREGISTREMENT. 397 


de valeur, à tout le moins, que quand les termes employés par le 
législateur ne sont pas susceplibles de plusieurs sens, or ce n’est 
pas le cas. Est-ce que le qualificatif ajouté par nos textes au mot 
« association » ne peut pas s'entendre de diverses manières? 
Mais il en est si bien ainsi que deux jurisconsultes, interprètes 
autorisés de nos lois fiscales, ont attribué à ce qualificatif des 
sens bien différents, et il nous semble que, grammaticalement, 
les deux opinions peuvent se soutenir. 

Pour M. Naquet (1), ce qui caractérise une association, c’est 
son but : si elle a été formée en vue d’un but religieux à atteindre, 
elle est religieuse, peu importe la composition de son personnel, 
qu’elle comprenne, exclusivement ou non, des religieux, des 
ministres d’un culte quelconque, des laïques. Pour M. Wahl (2), 
au contraire, le but n’est point à envisager, l’association est reli- 
gieuse si les associés ont une « profession religieuse »; il n’est 
pas, d’ailleurs, nécessaire qu’il existe entre eux un lien religieux, 
une règle spirituelle commune; ainsi une association composée 
de membres du clergé séculier, de ministres d’un culte non 
catholique, est une association religieuse, quelle que soit sa fin, 
sa destination; la situation n’est même pas modifiée par le fait 
que des laïques se sont adjoints à ces personnes de profession 
religieuse. Au contraire, le même caractère doit être refusé à une 
association où ne figurent que des laïques, eût-elle été formée en 
vue d’atteindre un but religieux. Il est vrai que M. Wabhl fait une 
concession grave, qui semble peu concordante avec le principe 
par lui posé : il considère comme religieuse une association de 
laïques qui a pour objet de faciliter l’œuvre d’une congrégation 
ou communauté et de lui fournir un appui matériel ou moral. 
N'est-ce pas alors caractériser l’association par son but? M. Wahl 
répond, il est vrai, qu’une pareille association est frappée, parce 
qu’elle dissimule une congrégation, en fait partie, est l’un de ses 
éléments constitutifs, qu’elle est atteinte, non à titre d’associa- 
tion, mais en quelque sorte de congrégation. Îl nous semble 


(1) Traité des dr. d’enreg., 2 édit., t. III, n° 1049; Etude dans la Revue 
de Venreg., no 2843. 

(2) Note sous cass , 7 mars 1900: Sir. 1901. 1. 369; Traité de dr. fisc., 
t. 11, n° 411. 
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cependant difficile d'admettre que des laïques fassent partie 
intégrante d’une congrégation. 

En tout cas, nous retenons de ces divergences que le texte de 
la loi n’est pas clair, qu’on peut l’entendre au moins dans deux 
sens, car on comprend très bien qu’on qualifie une association 
d'association religieuse, parce qu’elle poursuit un but religieux; 
et, d'autre part, qu'on donne cette même qualification à une 
associalion à raison des éléments personnels qui la constituent ; 
de même qu’on dit d’une congrégation qu’elle est religieuse 
parce qu’elle se compose de religieux, alors même qu’elle aurait 
été établie en vue d'accomplir une œuvre indépendante de l’idée 
religieuse, comme de donner des soins aux malades, de se livrer 
à des travaux agricoles; on dira également d’une confrérie 
de laïques se rattachant à un culte quelconque qu’elle est 
religieuse. 

Mais alors, si le texte n’est pas clair, on ne peut plus parler 
d'interprétation littérale, grammaticale ; il faut rechercher dans 
quel sens le législateur l’a entendu, en s’aidant de tous les 
moyens dont use habituellement l'interprète de la loi. Et si, 
malgré tous les efforts, il reste des doutes sur la volonté du légis- 
lateur, comme 1l s’agit d’une loi d'impôt et que ces lois sont 
d'interprétation restrictive, il faudra se prononcer dans le sens le 
plus favorable aux contribuables. In dubio contra fiscum (argu- 
ment de l’art. 1462). Ÿ 

C'est ce que l'Administration et la Cour de cassation paraissent 
avoir oublié. Aussi restons-nous fidèle à l'opinion que nous 
émettions en 1900, dans cette Revue (p. 273), opinion qui se 
rapproche singulièrement ou, pour mieux dire, nous semble se 
confondre dans ses grandes lignes avec la théorie émise par 
M. Guillemin dans l’étude citée suprà. Après avoir relu les dis- 
cussions qui ont précédé l’adoption des lois de 1884 et 1896, 
nous sommes demeuré convaincu que la thèse qui vient de pré- 
valoir devant la Chambre civile exagère la portée de ces lois et 
que l'Administration est ainsi autorisée à percevoir des taxes au 
détriment d’associations que le législateur n’a jamais eu l’inten- 
tion de frapper. Il est facile de s’en rendre compte en recherehant 
dans quel but ont été édictés d’abord les art. 3 et 4 de la loi du 
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28 décembre 1880 et, plus tard, l’art. 9 de la loi du 29 décembre 
1884, rectifié sur un point par la loi du 16 avril 1895. Sans 
entrer dans des détails que tout le monde connaît, on sait que les 
dispositions précitées de la loi de 1880 sont dues à l'initiative de 
M. le député Brisson qui, de l’aveu unanime, voulait atteindre 
par de nouvelles taxes les congrégations et communautés reli- 
gieuses et, suivant ses propres expressions (séance du 10 dé- 
cembre 1880), « ces associations ou sociétés civiles qui se 
groupent autour des congrégations ou communautés religieuses. 
ces confréries en sous-ordre et qui pullulent autour d’elles.., ces 
sociétés civiles qui dissimulent des congrégations non autorisées 
ou qui se forment à côté des congrégations autorisées ». M. Ribot 
parlait également, dans la séance du 12 décembre 1880, des 
« sociétés civiles, valables ou non, qui existent en fait, soit au 
sein des congrégations, soit à côté d'elles ». Voilà les associations 
que le législateur a voulu frapper; le texte voté par la Chambre 
des députés en 1880 ne fait que confirmer cette manière de voir, 
car il visait « toutes les communautés et congrégations religieuses 
reconnues, et les sociétés et associations, même de fait, entre les 
membres des congrégations reconnues ou non reconnues, ou 
quelques-uns d’entre eux, quels que soient la dénomination, la 
forme et l’objet de ces congrégations, communautés, sociétés ou 
associations ». Il est vrai que ce texte fut modifié par le Sénat, 
qui, pour obéir à un scrupule d'égalité apparente, pour ne point 
paraître établir une loi d'exception vis-à-vis des congrégations 
religieuses, résolut de frapper des taxes toutes les sociétés ou 
associations dont l’objet n’est pas de distribuer leurs produits 
entre leurs membres et dont les statuts contenaient des clauses 
de réversion et d’adjonction de nouveaux membres, en vue 
d’assurer la perpétuité de l’œuvre, clauses qui se rencontraient 
presque toujours dans les statuts des congrégations ou des associa- 
tions et sociétés qui les couvraient au point de vue légal. Le Sénat 
croyait arriver par des voies détournées au but que la Chambre 
des députés avait voulu atteindre ouvertement. Ce fut une illusion; 
” la suppression, dans les statuts des congrégations et des sociétés 
existant entre congréganistes ou entre laïques à côté d’elles, des 
clauses visées par les textes de 1880, firent que le Trésor ne 
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réalisa pas, au détriment de ces collectivités, les bénéfices qu’on 
espérait. De là le nouveau projet qui est devenu l’art. 9 de la loi 
de 1884, article où l’on voit apparaître pour la première fois le 
mot « associations religieuses » accolé aux congrégations et com- 
munautés. En quoi a-t-on voulu innover? C’est ce qui est inté- 
ressant à constater. 

Le législateur, abandonnant les artifices de rédaction employés 
par le Sénat en 1880, frappe directement des impôts établis par 
la première loi « les congrégations, communautés et associations 
religieuses autorisées ou non autorisées ». Quant aux autres 
sociétés ou associations, elles restent sous l’empire de la légis- 
lation de 1880. Ainsi les premières, à la différence des secondes, 
sont atteintes des taxes sans qu'il soit besoin que leurs statuts 
contiennent les clauses visées par la loi de 1880. De plus, 
. pour les congrégations, communautés et associalions religieuses, 
le revenu, pour la perception de la taxe, est fixé à forfait 
à 5 0/0 de la valeur brute des biens mobiliers et immobiliers 
possédés ou occupés par les sociétés, à moins qu’un revenu 
supérieur ne soit constaté. Telles sont les innovations de la 
loi; il n’v en a pas d’autres, car, voici les propres paroles du 
rapporteur à la Chambre des députés (séance du 20 déc. 1884) : 
« I n’y a qu’un moyen, un seul, il n’en faut pas chercher un 
autre, pour assujettir les associations religieu:es au droit commun 
et leur faire payer les impôts que paient les autres sociétés, c’est 
de les appeler par leur nom, c’est d'inscrire dans la loi ce que le 
législateur de 1880 avait inscrit dans la sienne au premier abord 
et qui n’y a pas été maintenu par suite de certaines circonstances 
que je n’ai pas besoin de rapporter et par suite du vote du Sénat. 
Il faut supprimer les dispositions qui ont donné lieu aux abus 
que vous connaissez. La rédaction que nous proposons re 
change rien aux dispositions générales de la loi de 1880. Nous 
reprenons son texte en l’abrégeant, en le simplifiant. » Donc, ce 
que le législateur de 1884 vise, ce sont les mêmes collectivités 
que le Parlement voulait frapper en 1880, celles que le texte voté 


par la Chambre des députés avait désignées nommément dans les 


termes que l'on sait, et que le Sénat avait aussi entendu 
atteindre sans les appeler par leur nom, c’est-à-dire les congréga- 
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tions, communautés et toutes les sociétés ou associations derrière 
lesquelles elles ont coutume de s’abriter. 

Ce que nous venons de dire établit qu’en 1884, le Parlemenf 
n’entendait nullement étendre l'application des taxes aux sociétés 
ou associations indépendantes de tout lien avec une congrégation 
religieuse, par cela seul qu’elles poursuivaient un but religieux. 
S'il en eût été autrement, on eût vu s’élever, sans nul doute, 
tant à la Chambre des députés qu’au Sénat, des protestations de 
certains groupes de ces assemblées contre une aussi flagrante 
inégalité au détriment des collectivités formées dans un but 
confessionnel, et il n’y en a pas trace. Dans chacune des deux 
Chambres, la discussion à laquelle ont pris part, outre les rappor- 
teurs el le commissaire du gouvernement, M. de Mackau, député, 
MM. Batbie et Bérenger, sénateurs, s’est cantonnée exclusive- 
ment sur le terrain des congrèégations religieuses. (Ghambre des 
députés, séance du 20 décembre; Sénat, deux séances du 
27 décembre). Or cela nous paraît caractéristique, sans parler 
du rapprochement fait par le texte entre les trois groupements, ei 
de l’adjonction de ces mots « autorisées ou non autorisées » qui 
suivent immédiatement l’énumération des collectivités atteintes, 
et ne peuvent s'appliquer aux associations qui n’ont aucun 
rapport avec les congrégations. 

Nous pourrions faire les mêmes observations au sujet des 
discussions qui ont précédé le vote de l’art. 3 à 10 de la loi du 
16 avril 1895. Ici encore le débat n’a pas dévié et les CONBrÉ ES 
tions religieuses en ont seules été l’objet. 

IL nous semble superflu de faire intervenir dans cette discussion 
la loi postérieure du 1° juillet 1901 sur les assoctations, bien que 
l'Administration d’une part, M. l’avocat général Sarrut d'autre 
part, aient cru pouvoir y puiser des armes, chacun en faveur 
d’une thèse opposée. Il ne nous semble pas que ni cette loi ni les 
discussions qui l’ont préparée fournissent des arguments assez 
puissants pour les relever. | 

En résumé, nous estimons qu’en ajoutant aux mots « congré- 
gations, communautés », le terme « associations religieuses », ke 
législateur fiscal a vraisemblablement voulu prendre une formule 
assez générale pour englober toutes les collectivités, quelle que 
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soit leur dénomination, qui dissimulent des congrégations et 
communautés, vivent dans leur sein ou à côté d'elles, soit pour 
kur permettre de posséder, soit pour les soustraire à la tutelle de 
l'Etat (1). Il nous paraît excessif d'étendre les taxes établies aux 
sociétés et associations, libres de toute union à une congrégation, 
par ce seul motif qu’elles poursuivent un but religieux. 


III. 


Droits non acquittés sur une mutation ou un acte à défaut d'enregistrement 
dans les délais légaux. Révélation de la contravention à la Régie par la 
présentation à la formalité d’un acte postérieur en date. Délai de pres- 
cription de l’action du Trésor en recouvrement des droits simples 
et on sus. (Civ. 30 janvier et 13 mars 1895 (2); 4 février 1901 (3). Req., 
24 mai 1894 (4), 21 avril 1898 (5), 29 janvier 1900 (6), 8 avril 1903) (7). 


Nous avons eu l’occasion de signaler précédemment (8) les 
incertitudes de la jurisprudence sur la sphère d'application de 
l'art. 61 1° de la loi du 22 frim. an VIL en tant qu'il établit une 
prescription biennale de l’action du Trésor en cas d’omission ou 
d'insuffisance de perception sur un acte. De nouveaux arrêts de 
la Cour de cassation sont intervenus depuis lors ; la théorie géné- 
ralement enseignée par la doctrine à ce sujet a été battue en 


(1) M. l’avocat général Sarrut fait remarquer, avec raison, dans ses 
remarquables conclusions, que le mot « associations religieuses » avait déjà 
été employé dans ce sens par Part. 12 de la loi de finances du 29 dé- 
cembre 1876, et il cite à ce sujet les paroles de M. Guichard à la Chambre des 
députés, par lesquelles il cherche à justifier l'amendement par lui introduit. 
quiest devenu Part. 12. (Dall. 1877. 4. 26, note 2.) Incontestablement, il 
ne visait que les congrégations et autres collectivités qui couvrent 
celles-ci. 

(2) Dall. 1895. 1. 361 et 521. — Sir., 1895. 1. 465 et 1896. 1. 529. — 
Pand. fr. pér., 1895. 6. 33. 

(3) Pand. fr. pér., 1901. 6. 33. — Dall. 1902. 1. 339. — J. Enr., 26.183, 

(4) Dall. 1894. 1. 144. — Sir. 1895. 1. 289. 

(5) Pand. fr. pér., 1898. 6. 36. — Dall. 1898. 1. 447. — Sir. 1899. 1. 52. 

(6) Pand. fr. pér., 1900. 6. 17. — Dall. 1901. 1. 98. — Sir., 1900. 1. 417. 

(7) Pand. fr. pér., 1903. 6. 40. — Dall. 1903. 1. 513. — Rev. Enreg., 
3826. — J. Enr., 26.483. — Rép. pér., 10.468. 

(8) Rev. crit., 1895, p. 502 et suiv. 
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brèche par M. Naquet (1), mais défendue par M. Wahl (2). It 
peut donc être intéressant de revenir sur la question pour recher- 
cher quelle est l'orientation sctuelle de la jurisprudence; nous 
hésitons d'autant moins à le faire qu'après ce qui a été éerit 
depuis 1895, nos développements ne seront pas une simple répé- 
tition de ce que nous disions alors. : 

Avant tout, cherchons à préciser les termes de la question à 
résoudre, en rappelant que, d’après une opinion unanimement 
accréditée, c’est la prescription de trente ans qui forme le droit 
commun, même en ce qui concerne les droits d'enregistrement, 
et qu’il faut interpréter restrictivement les textes des lois fiscates 
qui établissent dans certains cas des prescriptions de plus courte : 
durée : exceptiones striclæ interpretationts. 

Parmi les prescriptions abrégées, on rencontre notamment la 
prescription de deux ans, établie contre l’action du Trésor en 
recouvrement « d’un droit non perçu sur une disposition particu- 
lière dans un acte ou d’un supplément de perception insuffisam- 
ment faite » (art. 61 1° du 22 frim. an VII). Le délai de prescrip- 
tion court du jour de l'enregistrement, d’après le texte, ce qui 
ne peut évidemment s'entendre que de l’enregistrement de l’acte 
au sujet duquel le receveur a omis de percevoir tous les droits 
auxquels cet acte donnait ouverture. Comme nous le disions 
iei même en 189,5, il s’agit d’une omission résultant d’une 
erreur, d’un oubli ou d’une négligence du receveur; c’est celte 
faute qui explique l’abréviation du délai normal de la prescription. 
L'application de l’art. 61 ne soulève aucune difficulté dans le cas 
textuellement prévu, c’est-à-dire dans le cas où certaines dispo- 
sitions d’un acte n’ont été, lors de l'enregistrement de cet acte, 
soumises à tort à aucun droit ou encore si le droit perçu effecti- 
vement était inférieur au droit légalement exigible. 

Mais voici, au contraire, l'hypothèse qui a donné naissance aux 
incertitudes de la jurisprudence et qui a même suscité une con- 
troverse dans la doctrine. Il n’est pas rare que l’Admimistration 
ait, par suile de la présentation qui lui est faite d’un acte en vue 


(1) Etude publiée dans la Revue de l’Enregistrement, art, 2546. 
(2) Traité de droit fiscal, t. II, nos 442 et suiv. et notes dans Sirey, aux- 
quelles l’auteur se réfère dans le traité (loc. cit.\. | 
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de l'enregistrement, la révélation de l'existence soit d’une muta- 
tion antérieure qui n’a pas subi l’impôt, faute par les parties de 
l'avoir soumise à la formalité, soit d’un acte qui a échappé aux 
droits, bien que l’enregistrement en fût obligatoire, soit de l’arrivée 
d'un événement, tel qu’une condition suspensive, de nature à 
donner ouverture à une perceplion nouvelle sur un acte précé- 
demment enregistré. Si l’acte révélateur fait titre de l’opération 
juridique antérieure pour laquelle le droit n’a pas été acquitté, et 
si néanmoins le receveur néglige de percevoir ce droit, il n’est 
pas douteux qu'il y ait de sa part une omission et que la prescrip- 
tion biennale court du jour de l'enregistrement de cet acte contre 
le Trésor. Mais supposons que l'acte présenté à la formalité, qui 
fait mention d'une mutation ou d’un acte juridique antérieur 
n'ayant pas subi l’impôl, ne puisse être considéré comme faisant 
litre de cette mutalion ou de cet acte, on a élé longtemps d'accord 
pour décider que l’art. 61 1° de la loi de frimaire n’était pas 
applicable ; le receveur ne pouvant percevoir le droit inhérent à 
une convention ou disposition sur un acle qui n’en fait pas titre, 
il n’y a point en pareil cas de sa part omission dans la perception 
des droits exigibles sur l’acte enregistré. Le droit auquel donne 
ouverture l'opération juridique non enregistrée n’a échappé a 
l'impôt que par la faute du redevable, par suite de sa négligence 
à requérir la formalité, non par la faute du receveur. C’est donc 
seulement la prescription trentenaire qui court en pareil cas 
contre le Trésor. 

Telle était la règle suivie en ce qui concerne les droits simples, 
mais il n’en était pas de même pour les amendes qui avaient pu 
être encourues par les redevables à raison du défaut d’enregis- 
trement dans les délais; il résulte, en effet, de l’art. 14 de la loi 
du 16 juin 1824 que, non seulement l’action en recouvremeni 
des amendes se prescrit par deux ans, mais que la prescription 
court contre le Trésor du jour où, au vu d'un acte soumis à 
l'enregistrement, les préposés ont élé mis en mesure de constater 
la contravention. 

La théorie que nous venons d’esquisser est celle de l’Adminis- 
tralion. Elle fut, durant de longues années, considérée comme 
hors de toute discussion; la jurisprudence en a fait de nom- 
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breuses applications, notamment par cinq arrêts rendus le même 
jour par la Chambre civile, à la date du 2 décembre 1873 (1), 
qui posaient nettement les principes de la matière. Nous avons 
cependant constalé dans un examen doctrinal précédent (loco 
sup. cit.) qu’un revirement semblait s'être produit dans la 
jurisprudence de la Chambre civile en 18992, et que les deux 
arrêts du 27 décembre 1892 et du 26 février 1894 avaient donné 
à cet égard des solutions qui n'étaient pas en harmonie avec la 
jurisprudence antérieure; ces arrêts supposaient, en effet, que 
l’action du Trésor en recouvrement des droits simples dus sur 
une mutation ou un acte non enregistrés était soumise à la 
prescription biennale du jour où ces faits avaient été dévoilés à 
l'Administration, par l’enregistrement d’un acte postérieur, alors 
même que ce dernier acte ne faisait pas titre de l'opération 
juridique qui avait échappé à l'impôt; il suffisait qu’elle eût 
fourni à l'Administration la preuve de son existence et l’eût mise 
par là même en situation d’en poursuivre le paiement. En un 
mot, on étendait ainsi aux droits simples la règle posée pour les 
amendes par la loi du 16 juin 1824. 

Cette théorie nouvelle a, du reste, rencontré dans la doctrine 
quelques défenseurs, parmi lesquels nous citerons M. Naquet 
(op. sup. cit.). 

Ce serait sortir du cadre de notre travail que d’essayer de 
réfuter ici, point par point, les arguments invoqués par ce juris- 
consulte, car c’est exclusivement une étude de jurisprudence à 
laquelle nous nous livrons, et malgré tout l’intérêt qui pourrait 
s'attacher à une discussion serrée du système proposé, nous ne 
songeons point à l’entreprendre. Il nous semble que ce système 
ne peut échapper, en tout cas, à une objection des plus graves, 
c’est qu’il donne une interprétation extensive à un texte déroga- 
toire au droit commun. C’est en vain que M. Naquet soutient 
qu’il y a insuffisance de perception quand le préposé omet de 
réclamer un droit dont il peut exiger le paiement au vu d’un 
acte; l'interprétation grammaticale et naturelle du texte conduit, 
à notre sens, à dire que l’art. 61 1° ne vise que les perceptions 


(4) Sir. 1874. 1. 225; Dall. 1874. 1. 108. 
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auxquelles l'acte enregistré lui-même donne ouverture, et non 
celles qui se rattachent à d’autres faits juridiques dont cet acte 
ne fait pas titre. Le receveur, en effet, n’est pas en droit d'exiger 
immédiatement le paiement de ces derniers comme condition 
de l’enregistrement de l’acte présenté; tout ce que peut faire 
l'Administration en pareil cas, c’est de procéder par voie de 
contrainte, mais comme celle-ci est presque toujours suivie d’une 
opposition qui entraîne des débats judiciaires, les motifs d’abré- 
viation de la prescription n’apparaissent pas au même degré que 
quand le receveur a omis de percevoir un droit exigible sur l’acte 
même soumis à la formalité. La règle spéciale établie pour les 
amendes par l’art. 14 de la loi du 16 juin 1824 doit d'autant 
moins être étendue aux droits simples que cette disposition 
déclare que la prescription pour le recouvrement des droits 
simples, due indépendamment des amendes, restera réglée par 
les lois existantes, addition à laquelle on ne peut découvrir 
. aucun sens plausible dans le système de M. Naquet. 

Quoi qu’il en soit, cet auteur estime que l'opinion qu’il soa- 
tient et qui, jusqu’à 14892, n’avait trouvé d’écho que dans des 
décisions de la jurisprudence, restées isolées, gagne aujour- 
d'hui du terrain, que le revirement qui s’est manifesté à cet égard 
dans l'arrêt de la Chambre civile de 1892 se continue depuis lors 
et que la Chambre des requêtes elle-même a suivi l'impulsion. 
Sur ce dernier point, il nous semble que l’allégation est un peu 
téméraire ; sans parler des arrêts de la Chambre des requêtes du 
24 mai 1894 et du 21 avril 1898, dont les considérants 
forl nets ne sont à peu près que la reproduction des arrêts de 
principe rendus par la Chambre civile en 1873, nous pensons 
que l'arrêt de la Chambre des requêtes du 29 janvier 1900, 
invoqué par M. Naquet comme favorable à sa thèse, n'a pas la 
porlée qu'il lui attribue; car les considérants par lesquels débute 
ce document posent le principe qu’on rencontrait déjà dans les 
arrêts de 1873, et la fin de l’arrêt ne laisse aucun doute sur la 
pensée de ses auteurs : « L’acte du 10 novembre 1885 constatait 
l'accomplissement de la condition à laquelle était subordonné le 
paiement du droit proportionnel, donnant la preuve complète de 
la mutation pouvant donner ouverture audit droit. et autorisant la 
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Régie à en exiger le paiement sur su présentation à la formalité 
de l'enregistrement. » Si le receveur pouvait exiger le droit de 
mutation sur la présentation de l’acte ultérieur à la formalité, 
e’est donc que ce dernier acte faisait titre de la mutation. 

Au surplus, un arrêt plus récent de la Chambre des requêtes 
pous montre de la façon la plus certaine l’orientalion de sa juris- 
prudence actuelle, et il ne nous semble plus possible de soutenir 
que celle-ci ait abandonné les principes dont la jurisprudence 
s’inspirait autrefois ; nous faisons allusion à un arrêt du 8 avril 
1903, rendu au rapport de M. le conseiller Voisin et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat général Feuilloley. Il est 
intéressant d'en connaître l’espèce, que nous résumons brièvement. 

Un officier ministériel, nommé directement par un décret du 
gouvernement, par suite de la destitution de son prédécesseur, 
avait négligé d'acquitter, avant la prestation de serment, comme 
le prescrit l’art. 12 de la loi du 25 janvier 1841, le droit de 2 0/0 
sur la somme à laquelle avait été fixée l’indemnité représentative 
de la valeur de l'office qu'il avait dû payer. Le jugement qui lui 
donnait acte de la prestation de serment ayant élé enregistré, la 
Régie se trouvait par là même informée de l’existence du décret 
de nomination et en mesure de s’assurer de l'existence de la 
contravention à la loi fiscale. Ce ne fut cependant que dix-huit 
ans après ce jugement que l'Administration réclama à l'officier 
ministériel le droit de 2 0/0 dont elle le disait débiteur; eelui-ci 
ayant opposé la prescription biennale er se fondant sur l’art. 61-1° 
de la loi de frimaire, ne put faire accueillir ce moyen par le Tri- 
bunal de la Seine et vit plus tard son pourvoi rejeté par la 
Chambre des requêtes par des motifs qui confirment absolument 
la théorie traditionnelle ; après avoir rappelé que l’art. 61 ne vise 
que les omissions ou insuffisances de perception des actes soumis 
à la formalité, montré que dans l'espèce il s'agissait, non d’une 
omission de perception sur un acte soumis à la formalité, mais 
d’un défaut de perception tenant à ce que l'enregistrement du 
titre sur lequel ce droit était exigible n'avait pas été requis, 
l'arrêt appréciant le moyen que l’auteur du pourvoi avait tiré du 
fait de la connaissance officiellement acquise par la Régie, lors de 
l'enregistrement du jugement, de l'existence du décret de nomi- 
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sation et de la possibilité qu'elle avait eue de vérifier la contra- 
sention et de réclamer l'impôt exigible, écarta ce moyen en ce 
qui concerne le droit simple ou principal par ce motif que « le 
titre sur lequel il pouvait et devait être perçu n’a pas été présenté 
à la formalité ». C’est, nous semble-t-il, la condamnation bien 
melte du système proposé par M. Naquet, d'autant plus que l’arrêt 
donne une solution contraire pour l’amende encourue, en se fon- 
dant sur l’art. 14 de la loi du 16 juin 1824. Nous sommes donc 
en droit de dire que la Chambre des requêtes est bien restée 
fidèle au principe des arrêts de 1873. 

Quant aux arrêts de la Chambre civile postérieurs à ceux de 
1894, que nous avons analysés en 1895 dans cette Revue, malgré 
les eritiques de rédaction qu’ils ont pu soulever (1), ils ne mani- 
festent pas que la Cour ait voulu entrer délibérément dans une 
wie nouvelle contraire à la jurisprudence de 1873. 

Îï est vrai que l’arrêt du 30 janvier 1895, après avoir posé le 
grincipe qu'on rencontrait déjà dans les arrêts de 1873, et dit 
que dans l’espèce « le jugement enregistré ne saurait être considéré 
comme constituant lui-même le titre de la convention et de 
T'exigibilité du droit », semble rattacher encore le rejet de la 
prescription biennale à une autre considération, à savoir que le 
jugement enregistré « ne révélait pas la mutation à l’Administra- 
tion de manière à établir la perception sans recherches ulté- 
rieures ». Maïs c’est là une considération accessoire qui n'empêche 
pas que la Cour se soit fondée avant tout sur ce que l'acte enre- 
gistré ne faisait pas titre de la mutation donnant ouverture aux 
droits réclamés. 

On hit, dans un autre arrêt du 13 mars 1895 (Dreyfus 
trères et Enregistrement) que « l’action de l'Administration en 
paiement du droit exigible (sur un acte sous-seing privé non 
enregistré produit en justice) n'aurait pu être atteinte par la pres- 
æription biennale que s’il avait été présenté à la formalité un acte 
où un jugement pouvant être considéré comme constituant lui- 
même le litre de la convention et, par suite, celui de l’exigibilité 


(1; Wahl, Traité, t. II, n° 444, note 4, et les notes sous ces arréts dans 
Sirey. | 
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du droit ». Et la Cour établit que le jugement enregistré n’a pas 
ce caractère, parce qu’il n’a pas été rendu entre les parties à la 
convention. Nous ne voyons pas, dans cet arrêt, rien qui Soit en 
contradiction avec la jurisprudence antérieure à 1892. 

Reste, enfin, l’arrêt de la même Chambre du #4 février 1901, 
où se trouve ce considérant : « Attendu qu’il s'agissait, dans 
l'espèce, non d’une omission ou d’une insuffisance de perception, 
mais du paiement d’un droit principal exigible à raison de la 
mutation de propriété, qui s’est opérée par l’effet de la dissolution 
de la société constituée le 14 mars 4834; — que cette transmis- 
sion de propriété ne pouvait être constatée au seul-vu de l’acte 
du 8 septembre 1881, lequel ne saurait être considéré comme la 
preuve complète de la mutation et le titre de l’exigibilité du 
droit... » En somme, la Chambre civile écarte la prescription 
biennale, parce que l’acte enregistré ne formait pas le titre de la 
mutation; pour nous, c’est ce qu’elle veut exprimer en disant 
« le titre de l’exigibilité du droit ». 

En résumé, si le langage de la Chambre civile n’a pas toujours 
la précision désirable, il n'apparaît pas néanmoins qu'aucun 
arrêt, depuis 1895, ait posé en principe que la prescription 
biennale devient applicable à l’action en recouvrement des droits 
non acquittés sur une mutation ou autre opéralion juridique non 
soumise à la formalité, quand l'Administration en acquiert la con- 
naissance par la présentation aux préposés d’un acte ultérieur, du 
moment où ce dernier acte ne constitue pas, en soi, le titre d’exi- 
gibilité de l'impôt auquel donne ouverture l'acte juridique dont 
les redevables ont omis de requérir l’enregistrement, et les arrêts 
cités de 1892 et 1894 ne peuvent être considérés que comme des 
accidents de jurisprudence. 


E. BINET. 
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LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE ET LES POUVOIRS JUDICIAIRES 
DE L'ADMINISTRATION {suite et fin) (1) 


par M. Raphaël Roucirsa, chargé de conférences à la Faculté de droit 
de Paris. 


IV (Suite). 


31. L'intervention du législateur, jugée imminente il y a un 
quart de siècle, s’ajourne on ne sait à quelle échéance indéter- 
minée, et, ce qui est plus grave, il ne semble pas qu’on doive 
songer à la‘hâter : elle risquerait fort, à l'heure qu'il est, d’être 
plus funeste qu'’utile à la cause de la liberté. Faui-il donc se 
résigner, et contre le bon plaisir du gouvernement, de l’adminis- 
tration, voire tout simplement de la police ? les citoyens ne peu- 
vent-ils invoquer d’autre garantie que celle qu’on leur offrait en 
1853 et qui réside, on s’en souvient, dans le sentiment de res- 
ponsabilité morale qui ne saurait manquer d’animer les gouver- 
nants et les fonctionnaires ? Telle n’est pas notre opinion. Nous 
avons indiqué, dès le début de cette étude, que l’art. 10 cesserait 
facilement d’être une menace et un danger, si la jurisprudence 
se décidait à prendre contre lui la cause des libertés civiles. Nous 
avons dit que la jurisprudence pouvait avoir une action très 
efficace, nous avons dit qu’elle devait agir : il reste à démontrer 
ces deux propositions. 

La première ne comporte pas de difficultés. Pour neutraliser 


dans ses effets l’art. 10, que faudrait-il? Très simplement 


donner, sur un point principal et sur un ou deux points acces- 
soires, les solutions opposées à celles qu'ont jusqu’à présent 
admises les arrêts. Ceux-ci tout d’abord, —et c’est ici qu’est véri- 
tablement le nœud de la question et qu’il faut le trancher, — 
permettent au préfet de cumuler les pouvoirs de la police judi- 
ciaire et ceux de l'instruction. Qu’on reconnaisse au fonction- 
naire gouvernemental les premiers de ces pouvoirs, puisque 
Napoléon a entendu les lui conférer; qu’on les lui accorde dans 
toute leur étendue et tels que les possède le plus élevé des 
officiers de police judiciaire, le procureur de la République, 


(1) V. nos de novembre et décembre 1903, et mai 1904. 
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mais qu'on lui refuse les autres : que pas plus que le magistrat à 
qui est confié l’exercice de l’action publique, le préfet ne puisse 
perquisitionner, arrêter et détenir en tout temps, simplement 
parce qu’il veut, ou parce qu’il a reçu l’ordre de vouloir. — Après 
avoir investi le préfet des pouvoirs du juge, les arrêts l’autorisent 
à agir en concurrence avec le juge véritable. Que l’on décide que 
la justice régulière se suffit à elle-même, et qu’un fonctionnaire 
ne vienne pas, quand elle est saisie, entraver ses opérations sous 
prétexte de l'aider. — Les arrêts permettent enfin au préfet de 
_ déléguer ses droits exorbitants à des subalternes, alors que le texte 
les dit personnels : les droits eux-mêmes étant supprimés, que la 
question cesse de se poser. 

Les choses étant ainsi mises au point, le prefet pourra encore 
recevoir les plaintes et les dénonciations, constater les flagrants 
délits et prendre, en attendant l’arrivée du Parquet, les mesures 
que le flagrant délit autorise. L’expérience d’un siècle garantit 
qu'il n'aura jamais recours à des pouvoirs ainsi limités, qui ne 
permettent plus l’exécution des hautes œuvres administratives ou 
gouvernementales. Nul ne songera à s'adresser à lui, et il ne 
songera pas lui-même à substituer son action personnelle à celle 
d’un commissaire de police, investi des mêmes pouvoirs à titre 
d’auxiliaire du ministère public. L'art. 10, dans ces conditions, 
pourra ‘continuer à figurer dans nos Codes, comme y figurent 
beaucoup d’autres dispositions, sans utilité et sans danger. La 
pratique ignorera son existence, et l'interprète, après lui avoir 
consacré un mot d'explication historique, passera outre sans 
s’attarder. Une telle situation est incontestablement bien meil- 
leure que celle que créeraient les réformes partielles dont on 
semble s’accommoder aujourd’hui, et dont le moindre inconvé- 
nient est de laisser définitivement prendre un pied dans la maison 
une autorité trop encline à s’en adjuger quatre. 

Mais il importe de préciser la seconde de nos propositions, en 
ne laissant pas d’équivoque sur ce que nous attendons de la juris- 
prudence, car c’est une tendance aujourd'hui générale que celle 
qui consiste à demander à celle-ci la réalisation de toutes les ré- 
formes. On aime mieux les tenir d’elle que du législateur, trop 
distrait par d’autres soins, trop lent aussi et contraint d’empri- 
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sonner dans le moule rigide de la loi des solutions que le juge 
peut adapter, avec une plasticité merveilleuse, aux nécessités 
variables des espèces. Suivons-nous simplement ce courant 
et ne nous adressons-nous aux tribunaux qu’en désespoir de 
cause ? Il n’en est rien. Nous n’entendons pas convier le juge à 
construire de toutes pièces un système artificiel pour remédier 
aux défectuosités du Code de 1808 : nous désirons, ce qui est 
précisément le contraire, le voir abandonner un système artificiel 
et construit de toutes pièces pour s’en tenir à la loi. À notre 
estime, en effet, ce n’est pas l’art. 10 qui constitue pour les 
libertés publiques le formidable danger que l’on sait, mais simple- 
ment une interprétation vicieuse de cet article. — Comme cette 
opinion s’écarte des idées que l’on peut considérer comme unifor- 
_ mément admises, on nous pardonnera de chercher à en établir le 
bien-fondé par une démonstration peut-être un peu longue. 

32. Personne ne songe à contester aujourd’hui au préfet les 
pouvoirs réunis de l'officier de police judiciaire et du juge d’ins- 
truction. À tout le monde l’art. 10 apparaît sous l'aspect que 
nous avons jusqu’à présent fait connaître : à l'administration qui 
en profite comme aux libéraux qu'il fait gémir, à la doctrine qui 
le subit en protestant comme aux législateurs qui, suivant leurs 
tendances, réclament son abrogation ou préparent discrètement 
son maintien (1). Cette unanimité semble décisive, mais à une 
condition : que l’on ne recherche pas ses origines. Si on prend la 
peine de se reporter à une époque dont le souvenir n’est pas 
encore hors de toutes les mémoires, on la voit se former à la 
suite d’une jurisprudence qui s’imposa malgré la résistance des 
jurisconsultes (2), et par la force des circonstances plus que par 


(1) Trébutien, Cours élém. de droit criminel, 11, 356. Villey, sur Boitard 
et de Linage, Lec. de droit criminel, 13° éd., no 531. Garraud, Précis, n° 449. 
Laborde, Cours élémentaire, 2e éd., ne 819. Vidal, Cours de dr. cr., 2 éd., 
n° 781. Larnaude, Rapport sur les garanties de la liberté individuelle, Rev. 
pénit. 1901, p. 192. Georges Picot, les Garanties de nos libertés, Revue des 
Deux-Mondes, 1903, XVI, p. 248. V. encore les discussions et projets à la 
Chambre et au Sénat, et la discussion de la Société générale des prisons 
en 1901, cités suprà. 

(2) Faustin-Hélie, Traité de l'instruction criminelle, 2 éd., HI, no 1207. 
— Reverchon, dans le Droit, nos 9 et 10 de 1861. — Duverger, Manue du 
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celle des arguments. Elle résulte d’un abandon de soi-même, 
explicable dans l’état politique et social du pays, de 1853 à 18170, 
par l'impossibilité d'essayer sérieusement une résistance, mais 
dont la cause n’existe plus et dont on comprend mal la survie. 

33. Il est d’un intérêt capital de savoir comment s’établit la 
jurisprudence. 

Pendant toute la première moitié du dix-neuvième siècle, la ques- 
tion des pouvoirs judiciaires de l'Administration a pour ainsi dire 
sommeillé. La doctrine s’en désintéresse. Les premiers commen- 
tateurs du Code d'instruction criminelle ne la voient pas (4), ou 
tout au moins ne lui attribuent que peu d'importance. Ils la ré- 
- solvent, soit dans le sens de l’extension des droits du préfet (2), 
soit plus généralement dans le sens de leur restriction aux limites 
de la police judiciaire (3), mais sans insister davantage, sans 
paraître entrevoir de controverses possibles et sans donner de 
motifs à l'appui de leur opinion. C’est dans une consultation 
fournie en 1834 par des praticiens, sur la réclamation d’un parti- 
culier, que nous trouvons le premier aperçu des conséquences de 


juge d’instr. (re éd. 1839, 3e éd. 1862), t. I, no 34. — Toutefvis, ce der- 
nier auteur, qui est avant tout un praticien, après avoir proclamé que le 
préfet ne peut agir qu’en flagrant délit, concède qu’en certains cas l’urgence 
peut imprimer au fuit un caractère tel qu’il rentre dans les nécessités du 
flagrant délit; on reconnait là l'influence de la pratique vicieuse qui régna 
de 1830 à 1852. | 

(1) Ainsi Bourguignon, #anuel d'instr. crim. (1810), sur l’art. 10. Juris- 
prudence es Codes criminels (1825), p. 83. Berriat Saint-Prix, Cours de droit 
crim. (1825), p. 95. Le Graverend, Traité de législ. crimin. (3° éd., 1830), 
p. 162. Rauter, Traité théor. et pr. de droit crim. (1836;, II, 257. — Ro- 
dière, Elém. de procéd. crim. (1844), sur l’art. 10. 

(2) Boitard, Lecons de droit criminel (cours de 1835, 1re éd. en 1839), p. 38. 
— Mangin, Traité des procès-verbaux (1839), n° 62, sous réserve à voir au 
texte, infrà, n° 39. — Vivien, Etudes administratives (1845), p. 344. 

(3) Carnot, De l'instruction criminelle (1'e éd. 1812 et 2e ed. 1829), t. 1 
sur l’art. 10. Bérenger, Justice criminelle en France (1818), p. 305, 363. 
Ortolan et Ledeau, Ministère public en France (1831), p. 38. Ces derniers 
auteurs n'hésitent pas à affirmer qu’une arrestation suivie de détention 
constituerait un crime, rendant ses auteurs passibles des peines portées à 
l’art. 114, Cod. pén. — Faustin-Hélie, sur Mangin, loc. cit. et re éd. du 
Traité de l’instruction criminelle (1851), IV, no 223. 
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l’une ou de l’autre doctrine et un commencement de dis- 
cussion (1). 

Qu’avait fait cependant l'Administration? Elle s'était attribué 
les pouvoirs les plus larges, ceux de perquisitionner, de saisir, 
d'arrêter et de détenir en tout temps, mais elle avait trouvé 
un moyen fort ingénieux de les exercer sans soulever la 
question de principe. Sans doute, en 1815, M. Decazes, ministre 
de la police générale, avait, dans une circulaire, très expressé- 
ment revendiqué pour les préfets des départements et le préfet 
de police à Paris, toutes les prérogatives du juge d'instruction (2), 
mais on évilait d’invoquer ce document, publié en exécution des 
fameuses lois suspensives de la liberté individuelle et rappelant 
trop les souvenirs néfastes d’un régime d’exception. On se sou- 
ciait d'autant moins d’exposer les prétentions qui s’y trouvaient 
contenues au contrôle de l’autorité judiciaire qui eût pu en faire 
rabattre, qu’on avait trouvé un moyen d'arriver à leurs fins sans 
éclat et sans discussions dangereuses. La consultation de 1834 
fournit à cet égard de précieux renseignements de fait (3). Pour 


(1) Consultation délibérée par MM. Crémieu, Hennequin, Dupin et autres 
dans le Journal des conseillers municipaux (1834), t. I, p. 235. Cette consul- 
tation conclut en faveur du système extensif, par argument de la volonté 
probable de Napoléon Ier, tout en trouvant graves les raisons en faveur du 
système inverse, qui sont sensiblement celles que nous verrons plus loin 
développées par Faustin-Hélie. Odilon-Barrot, qui y avait pris part, refusa 
d’adhérer à l’avis de la majorité. Deux des consultants étaient avocats de 
la préfecture. de police, ce qui donne une valeur toute particulière aux cons- 

tatations de fait que nous relevons au texte. : 
= (2) Moniteur du 3 novembre 1815. 

(3) Ce document étant assez difficile à retrouver aujourd’hui, nous en 
reproduisons ici les termes mêmes. On y fait valoir, contre l’extension du 
droit préfectoral, que « la police elle-même, quelque envahissante qu’elle 
« soit, n’a pas porté [aussi] loin ses prétentions, et [que] les mandats dé- 
« cernés, soit dans les provinces par les préfets, ce qui ne se voit que rare- 
« ment, soit à Paris par M. le Préfet de police, sont toujours motivés, à tort 
« ou à raison, sur la prétendue existence du flagrant délit » (p. 239). Plus 
loin, dans le sens de l’opinion adverse, on affirme que « ce serait se tromper 
« que croire que les préfets et le préfet de police pensent n’avoir pas, hors 
« le cas de flagrant délit, le droit de lancer des mandats. Jamais cette con- 
« cession n’a été faite par eux... Si presque toujours les mandats décernés 
« par ie préfet de police sont motivés par un prétendu flagrant délit, c’est 
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éviter toute difficulté, pour faire des concessions à l'opinion 
publique, l'Administration n’msistait pas pour se faire reconnaitre 
des pouvoirs en dehors du cas de flagrant délit. Seulement, toutes 
les fois qu’elle jugeait à propos d’agir, elle se supposait en face 
d’un flagrant délit !! 

Cette façon de procéder ne souleva pas de protestations sé- 
rieuses, bien qu’elle fût, à un double point de vue, d’une illéga= 
lité criante, le flagrant délit ne pouvant être invoqué en dehors 
des cas rigoureusement déterminés par la loi, et n’autorisant, 
même dans ces cas, d'opérations ailleurs qu’au domicile 
de l’inculpé. — La justice, quand les affaires arrivaient 
jusqu'à elle, fermait assez volontiers les yeux sur ce qu’un 
euphémisme de la préfecture appelle la besogne préparatoire. On 
en trouvait les résultats utiles au point de vue de la répression. 
Quant aux victimes, malfaiteurs de droit commun ou conspira- 
teurs menaçant la société autant que le régime, elles semblaient 
si peu intéressuntes ! 

Il eût peut-être mieux valu se souvenir que la loi est faite pour 
tout le monde; fait pour tout le monde aussi l'arbitraire, quand 
on le laisse se substituer à la loi. On s’en aperçut quand le 
régime de Décembre eut remplacé le gouvernement modéré de 
Louis-Philippe, et la jurisprudence se trouva prisonnière de la 
pratique si commode qu'elle avait laissé naïtre et se déve- 
lopper. 

34. Au commencement de l’année 1853, le gouvernement 
livra à la police correctionnelle vingt-huit adversaires du régime 
impérial, appartenant pour la plupart aux classes élevées de la 
société, et prévenus entre autres choses d'avoir introduit en 
France des journaux politiques publiés à l'étranger (1). Le 
ministère public produisait comme preuve et corps du délit des 
lettres saisies à la poste par ordre du préfet de police agissant en 
vertu de l’art. 10 : les inculpés, MM. de Coëtlogon, de Planhol 


« que la police, pour éviter toute difficulté, préfère faire à l’opinion publique 
« cette concession, sans inconvénient pour elle, puisque, au moyen d’un 
« étrange abus, elle allégue et voit toujours et partout le flagrant délit ». 
(p. 240). : 

(4) Délit prévu et réprimé par l’art. 2. Décr. organiq. du 17 février 1852, 


416 LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE 


et autres, demandaient qu'on rejetât du débat ces documents 
obtenus par des moyens illicites. Il fallut sortir de l’équivoque 
sur laquelle on avait tant bien que mal vécu jusque-là et aborder 
en face la question des droits de l’administration en matière 
judiciaire. 

C’est une remarque qui a été faite bien des fois que si la 
magistrature, investie de la mission de défendre la propriété et 
la liberté des citoyens, a toujours consciencieusement accompli 
la première partie de sa tâche, elle s’est trop souvent montrée au- 
dessous de la seconde en face d’un gouvernement autoritaire (1). 
Entre la résistance parfois factieuse des anciens Parlements et la 
soumission sans réserve aux caprices ou aux violences du pouvoir, 
il y a un juste milieu à tenir. Les juridictions inférieures à qui 
fut tout d’abord soumise l’affaire Coëtlogon ne surent pas trouver 
ce juste milieu, et ce n’est pas dans le sens de la résistance 
qu’elles s’en écartèrent. 

Partant vraisemblablement du principe de l’omnipotence 
absolue du gouvernement, le tribunal de la Seine décide que du 
moment que l’art. 10 ne limite pas cette omnipotence, le préfet 
doit avoir des pouvoirs illimités. Peu importe que les moyens 
qu’il met en œuvre soient refusés par la loi non plus aux officiers 
de police judiciaire, mais à tout magistrat, peu importe même qu’ils 
soient qualifiés de crime ou de délit par des textes du Code (2). 
Ainsi le tribunal considère comme naturel que le préfet puisse 


(1) Dès 1818, M. Bérenger pouvait écrire : « La magistrature francaise, 
très versée dans les subtilités de notre droit privé, ne se montre point assez 
familiarisée avec les principes de notre droit public. Nous avons parmi elle 
d'excellents hommes d’affaires et peu d'hommes d'Etat. » (La justice crimin. 
en France, p. 232). 

(2) « Attendu que si aux termes de la législation actuelle, et spécialement 
de l’art. 187, Code pén., il est interdit aux fonctionnaires et agents du gou- 
vernement ou de l’administration des postes soit de supprimer, soit d'ouvrir 
des lettres confiées à ladite administration, cette disposition ne saurait 
atteindre le préfet de police : que la loi en lui donnant la mission de recher- 
cher les délits, n’a point limité les moyens qu’elle met à sa disposition 
pour atteindre ce but... — Attendu surabondamment que le Tribunal n’a 
pas à s’enquérir de l’origine des documents soumis à son appréciation... » 
Jug. du 15 mars 1853 [S. 1853, 1, 774]. 
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non seulement saisir des lettres pour les produire à l’appui d’une 
information, mais les ouvrir ou les supprimer. — Napoléon 
lui-même eût estimé cette doctrine comprometiante. A des 
fonctionnaires qui l’avaient trop officiellement professée, il rap- 
pelait que porter de pareils procédés dans l’administration n’était 
pas servir, mais bien calomnier l’empereur. «< Sa Majesté ne 
demande point, elle rejette l'hommage d’un dévouement désa- 
voué par les lois... (1) » 

Allant jusqu’au bout dans sa logique, le tribunal abdiquait 
expressément tout droit de contrôle : quelles que soient les 
opérations du préfet, la justice serait tenue d’en admettre le 
résultat pour condamner (2). On conçoit sans peine que sur 
appel la Cour de Paris n’ait pas osé faire sienne une doctrine de 
ce genre. Pour donner satisfaction au gouvernement tout en 
ménageant les apparences, elle songea à transporter dans le 
domaine juridique l’expédient des praticiens de la préfecture. 
Après avoir proclamé, très fermement, que les restrictions à la 
liberté individuelle doivent être renfermées dans les limites et 
dans les formes de la loi, elle se dérobe quand il faut passer à 
l'application du principe, et pour éviter de se prononcer sur 
l'étendue des pouvoirs du préfet en dehors du cas de flagrant 
délit, elle, n’hésite pas à voir le flagrant délit dans la cause, 
contre toute évidence, il faut bien l’avouer (3). 

Saisie d’un pourvoi contre cet arrêt, la Chambre criminelle de 
la Cour de cassation résisla courageusement aux prétentions de 
l'arbitraire. Elle ne s’arrêta pas au subterfuge des juges d’appel, 
qui ne supportait pas l’examen, et trancha la question qu'ils 
s'étaient refusés à voir. Le préfet a en tout temps le droit de 
saisie, avait-on dit, parce qu'aucun texte ne le lui refuse. Il ne 
l'a pas, répond la Cour suprême, parce qu'aucun texte ne le lui 


(1; Circulaire du ministre de l’intérieur du 8 mai 1815. 

(2) Sur ce point, le jugement n’était p:s moins en contradiction avec une 
jurisprudence indiscutée qu’avec les principes du droit public. (Voir, sur la 
production en justice des lettres obtenues par dol ou violence, Merlin, R“pert. 
vo Lettre, III.) 

(3) Arrêt du 28 mai 1853 [S. loc. cit.]. — Cf. Cuzon, {+ Secret des leltres, 
articles dans le Siècle des 25 mai, 10 juin 21 et 31 juillet 1853. 
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accorde (1). C’est en l’absence de texte la liberté qui est de droit 
commun, et non l’absolutisme du pouvoir. 

Sur le renvoi après cassation, la Cour de Rouen maintient 
le système des premiers juges : elle chercha toutefois à l’étayer 
par des arguments. Le préfet tient le droit de saisie de l’art. 10 
parce que cet article lui attribuant les pouvoirs de la police 
judiciaire lui attribue par cela même ceux de l'instruction. Il 
n’est pas convenable, ajoutait-elle, que le préfet ne püt faire lui- 
même des actes qu'il aurait le droit d’ordonner au juge d’ins- 
truction, son auxiliaire! — Cette conception du rôle de la justice 
est assurément de celles dont le pouvoir le plus absolu ne peut 
songer à se faire ombrage (2). 

C’est dans ces conditions que l'affaire Coëtlogon revint sur un 
second pourvoi devant la Cour de cassation dont les chambres, 
réunies sous la présidence de M. Troplong, étaient appelées à dire 
le dernier mot (3). Le procureur général de Royer occupait le siège 
du ministère public. Très habilement, il introduisit aux débats 
un élément nouveau et décisif, en faisant comprendre à la 
Cour qu’elle était liée. Il montra la pratique d’un quart de 
siècle aulorisant l’action préfectorale sous tous les régimes, à 
des époques qui ne croyaient apparemment pas faire du des- 
potisme; il donna l’énumération des mandats décernés par tous 


(1) « Attendu que si des considérations d’ordre public et d’intérèt social 
autorisent la justice, dans les cas graves, à ne point se laisser arrèter par 
Papplication du principe de l’inviolabilité du secret des lettres, et que s’il lui 
est permis de faire saisir, même dans les bureaux de la poste, et ouvrir les 
lettres et paquets qui peuvent contenir des papiers et effets utiles à la mani- 
festation de la vérité, un tel pouvoir n’appartient qu’au juge d’instruction 
et n’a été conféré au prefet de police par aucune disposition législative. » 
(23 juillet 1853, loc. cit.) 

(2) Arrêt du 18 août 1853, loc. cit. — L’arrèt emploie le terme requérir : 
mais le sens n’est pas douteux : le juge doit obtempérer à la réquisition. 
Napoléon n’avait osé proposer une dépendance semblable, en 1804, que pour 
les mag strats de sureté dont les fonctions mixtes participaient du caractere 
de la police autant que de celui de la justice. 

(3) Arrèt du 21 novembre 1853, S. 53, 1, 774. P. 54, 1, 356. D. 53, 1, 280. 
— Le rapport du conseiller Chégaray et les conclusions du procureur général 
sont reproduits in extenso dans le journai au droit criminel de 1853, 
art. 5606, p. 329 et s. 
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les préfets de police, tant en matière politique qu'en matière 
de droit commun, fit valoir les services rendus à la soeiété, et 
les montra acceptés et consacrés par des déeisions judiciaires. 
Il concluait avec un aphorisme du Digeste : optima est legum 
tnterpres consueludo. 

L’exposé n’était qu’à moitié exact. M. de Royer se gardait bien 
de dire que l’action du préfet n'avait jamais été fondée sur des 
droits prétendus hors le cas de flagrant délit, mais tout au con- 
traire sur la fiction du flagrant délit, fiction si fragile qu’elle 
s'était effondrée quand la Cour de Paris avait voulu prendre 
appui sur elle, fiction si absurdement illégale qu’on n’osait même 
plus l’avouer devant la Cour suprême (1). Mais ce point passé 
sous silence, — 11 est vrai que c'était le point capital, — la 
pratique n’était pas niable. Sans doute, la jurisprudence n'avait 
rien approuvé, B1 consacré expressément; elle s'était bornée à 
fermer les yeux et à ignorer de parti pris les < besognes prépa- 
ratoires » de la Préfecture. Mais ce silence suffisait pour qu’elle 
füt complice de la pratique et qu’elle devint, de complice, pri- 
sonmère. Le gouvernement ne laissait pas ignorer jusqu’à quel 
point il estimait engagés au débat l’ordre public et la sûreté 
générale dont il avait la responsabilité. Les juridictions mmfé- 
rieures lémoignaient de leur zèle à défendre la société selon ses 
vues. Refuser en pareil cas ce qu’on n'avait marchandé mi à la 
Restauration, ni à la monarchie de Juillet, ni la veille encore 
à la République de 1848 (2), eût été une rébellion caractérisée ; 
l'autorité judiciaire fût passée, du parti de l’ordre, dans le camp 
des perturbateurs et des séditieux. Elle ne pouvait le faire, elle 
ne le fit pas. La Cour de cassation sacrifia la doctrme de sa 
chambre criminelle et fit droit aux conclusions du procureur gé- 
néral. Les molifs de son arrêt montrent avec la dernière évidence 


(1) « La Cour de Rouen constate en fait (?) et subsidiairement que dans 
l’espèce il y avait flagrant délit, mais je n’entends pas me prévaloir de cette 
constatation. Personne ici ne voudrait d'une solution qui ressemblerait à 
un subterfuge. » (Réquis. du Proc. gén., loc. cit., p. 353.) 

(2) Plus de 300 lettres avaient été saisies à la poste, à l’occasion du com- 
plot du 13 juin 1849 par mandat du préfet de police, couvert par le ministre 
de l’intérieur, M. Dufaure. 
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l'impression produite par des conclusions trop habiles et par la 
crainte d’ébranler les fondements de l’ordre social en privant 
la Préfecture d’un « droit » jusqu'alors incontesté. 

35. Trop manifestement formée sous la pression des cir- 
constances extérieures, la jurisprüdence donne-t-elle au moins 
des raisons ? 

Si nous laissons de côté, dans l’arrêt des chambres réunies, 
les motifs qui procèdent, soit d’une fausse interprétation des 
précédents, soit de l’idée aujourd’hui peu en faveur que l’ab- 
solutisme du pouvoir est indispensable au salut de la société, 
nous n’y trouvons qu'un unique argument pour étayer le système 
qui a triomphé. 

Il est indiscutable, dit-on, que le législateur de 1808 a en- 
tendu faire du préfet un officier de police judiciaire. Il ne lui a 
pas donné le litre pour ne pas le soumelire à l'autorité des 
Cours et des procureurs généraux, mais il lui a conféré tous les 
pouvoirs de la fonetion (1). Ce point admis, — on ne saurait 
d’ailleurs le contester, — l’arrêt affirme que Les pouvoirs de la 
police comprennent nécessairement les pouvoirs de l'instruction. 
La preuve en résulierait des textes mêmes du Code d'instruction 
-criminelle. De l’art. 8, qui définit la police judiciaire en la 
chargeant de rechercher les délits, d’en rassembler les preuves 
et d’en livrer les auteurs aux tribunaux, sans limiter les moyens 
à meltre en œuvre dans ce but; de l’art. 9 qui classe le juge 
d'instruction parmi les officiers de police; de la division même 
du Code qui fait des dispositions relatives à l'instruction un 
chapitre dans Îe titre « De la police judiciaire », il faudrait conclure 
que la police forme un tout dont l’instruction n’est que la partie. 

On goûte assez peu aujourd’hui les méthodes anciennes de 
discussion qui permettaient de raisonner de la place d’un texte 
ou d’un de ses détails contre l’évidence des principes et parfois 
contre le bon sens. Même en les tenant pour admises, il faut 
reconnaître que l’échafaudage de textes des chambres réunies 
est plus compliqué que solide. Faustin-Hélie donne de toute 
l'argumentation une réfutation péremptoire dont il nous suffira 


(1) Locré, t. XXV, p. 102, 120, 201 et s. 


ET LES POUVOIRS JUDICIAIRES DE L'ADMINISTRATION. 491 


ici de résumer les termes (1). Il montre qu’on ne saurait tirer 
parti ni de la division du Code, ni de la définition de l’art. 8 qui 
s’expliquent historiquement par une inadvertance du législateur. 
Celui-ci a copié le Code de brumaire an IV, en oubliant qu’il 
s’écartait du système de ce Code qui mélait l'instruction et la 
police (2) pour se rapprocher du système de l’Ordonnance de 
1670 qui les sépare ; d’ailleurs, s’il donne une définition inexacte, 
il la laisse presque aussitôt de côté pour exposer en quoi con- 
siste l’œuvre de police judiciaire dans les art. 11 et suivants. 
Il est vrai qu’il fait du juge d'instruction un officier de police; 
cela était nécessaire pour que le magistrat pût recevoir les 
plaintes, dresser les procès-verbaux, etc., sans passer par l’in- 
termédiaire de ses auxiliaires. Mais il ne s’ensuit pas qu’un officier 
de police soit forcément juge d'instruction. Qui peut Ke plus peut 
le moins, mais la réciproque n’est pas vraie. 

La vérité est que la police judiciaire et l’instruction ont deux 
domaines très nettement délimités. « La police judiciaire ras- 
semble les éléments de l’instruction et l’instruction les éléments 
du jugement. » Le Code d'instruction criminelle a pris grand 
soin de séparer les deux choses; et plusieurs fois déjà au cours 
de cette étude, nous avons indiqué les motifs de la séparation : 
la crainte des vexations et des abus les plus graves. Certains 
actes ne sauraient être, sans péril pour la tranquillité publique, 
laissés à l’initiative de la partie poursuivante; ils exigent l’im- 
partialité du magistrat. Ces actes sont tous ceux que le Code 
ne permet de faire qu’au juge d'instruction procédant comme 
juge après avoir été dûment requis (3). 

La Cour de cassation a elle-même senti ce que son argumenta- 
tion avai d’excessif, et dans des arrêts postérieurs elle cherche à 
corriger sa formule. On ne dit plus que la police judiciaire com- 


(1) Traité de l’instr. crimin., 2e éd., t. III, no 1215. 

(2) Aux mains des juges de paix et des magistrats de sûreté. 

(3) Le principal moyen que le nouveau projet ait mis en usage pour pré- 
venir l’abus des mandats judiciaires est d’en réserver le droit au juge qui 
est chargé de l’instruction dans les premières procédures. (Rapport au 
Corps législatif, fait en présentant le livre Ier du Code instr. cr. Locré, XX, 
p. 257.) 
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prend l'instruction. Mais il est certains actes de l'instruction que 
le juge accomplirait comme officier de police judiciaire et non 
comme magistrat. Ces actes sont notamment les perquisitions, les 
saisies et les arrestations hors le cas de flagrant délit (1). 

On objectera à ce nouveau système que rien ne permet de faire 
un départ entre les attributions du juge d'instruction et de recon- 
naître celles qui rentrent dans le domaine de la police, celles qui 
réssortissent de l’office du magistrat. Pourquoi considérer comme 
actes de police des actes qui échappent à la compétence de tous 
les officiers de police réguliers? Pourquoi, d’autre part, si on 
entre dans cette voie, ne pas permettre au préfet d'interroger, de 
lancer des commissions rogatoires, de rendre des ordonnances de 
mise en liberté ou en prévention? It est bien évident que le même 
raisonnement qui autorise le préfet à faire un des actes de l’ins- 
truction l’autorise à les faire tous. | | 

36. Nous estimons que c’est à l’histoire qu’il faut, dans ce 
débat, demander l’argument vraiment décisif. Nous nous trou- 
vons aujourd’hui d'accord sur ce point avec Îles partisans de Fin- 
terprétation extensive de l’art. 10, qui ont abandonné fe terrain 
sur lequel s'était placée la Cour de cassation et se réclament de 
considérations historiques, autrement impressionnantes, il faut 
l'avouer, qu’un assemblage de textes assez artificiel. Pour eux, 
dire que le préfet est un officier de police judiciaire, et en dé- 
duire qu’il n’a pas le droit d’accomplir les actes qui sortent du 
cercle précis de la police judiciaire, c’est interpréter et conjec- 
turer. L'art. 10 autorise à rechercher les délits, sans limiter les 
moyens à mettre en œuvre : il faut en déduire qu’il donne tous 
pouvoirs, non pas, comme le prétendait en 1853 le tribunal de 
la Seine, parce que l’omnipotence de l’Administration est la règle 
de droit commun en l’absence d’une disposition limitative, mais 
parce qu’un texte s'explique par la volonté de son auteur. Or, 
l'art. 10 est l’œuvre de Napoléon, et sur les intentions de Napo- 
léon il ne saurait y avoir aucun doute. L'empereur a voulu tout 
placer sous la dépendance du préfet, son intendant, son pro- 
consul, l’exécuteur de ses volontés impériales dans les départe- 


(1) Cass., 16 août 1862, Taule (S. 63, 1, 221. D. 65, 5, 230), 19 janvier 
1866, Maurice Joly (D. 67, 1, 505). 
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ments. Plus donc on 1ra loin dans la voie extensive, et plus on se 
conformera à l’esprit de l’art. 10 (1). 

Nous accepterons la plus grande partie de cette argumentation. 
Nous reconnaissons que la volonté de empereur ne comporte pas 
d’équivoque : Napoléon a entendu compléter et couronner par 
l'art. 10 une formidable organisation d’arbitraire et de despotisme. 
Nous reconnaissons encore qu'il a pleinement atteint son but. 
Seulement nous prétendons que son œuvre ne pouvait lui sur- 
vivre et, qu’en fait, elle ne lui a pas survécu. Il est nécessaire 
d’insister sur la démonstration de cette proposition, dont l’im- 
portance est capitale, et qui sera un des côtés nouveaux de cette 
étude. 

37. Si nous nous reportons aux procès-verbaux du Conseil 
d’État de 1808, une circonstance à laquelle on n’a pas attaché 
d'importance jusqu’à présent paraît devoir nous frapper : c’est 
que la question des pouvoirs du préfet s’y présente sous un tout 
autre aspect que celui sous lequel nous sommes depuis plus d’un 
demi-siècle habitués à l’envisager. Nous tenons aujourd’hui pour 
certain que le préfet peut recevoir des plaintes, dresser des 
procès-verbaux, opérer des constats, procéder à l'information 
sommaire et provisoire que justifie le flagrant délit : nous nous 
demandons si, hors le cas de flagrant délit, il peut perquisition- 
ner, saisir des documents, arrêter et détenir des citoyens. En 
4808, on tenait pour cerlain ce que nous controversons et on con- 
troversait ce que nous tenons pour certain. | 

L'art. 9 du projet de Code d'instruction criminelle faisait 
exercer la police judiciaire. « 7° Par le préfet de police à Paris; 
8 par les préfets dans les départements pour les crimes qui 
intéressent la sûreté extérieure et intérieure de l'État... » Ce 
texte trouva les conseillers d’État partagés entre le désir de ne 
pas l’admettre et la crainte de blesser, en le rejetant, l’empereur 
qui s’y intéressait (2). Une première fois, le 31 mai 1808, ils 


(1) Voir cet argument développé par M. Garçon, Rev. pénit., 1901, p. 482. 

(2) M. le comte Berlier dit que l'attribution dont il s’agit fut longuement 
discutée dans une séance tenue à Saint-Cloud sous la présidence de S. M., 
et qu’alors elle parut entrer dans les vues de l’empereur et de son conseil. 
(Locré, XXV, p. 124. Voir suprà au texte n° 1.) 
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.ajournèrent la discussion; quand on la reprit, le 26 août, Napo- 
léon présidait la séance. 

Un débat assez confus s’engagea (1) et nous verrons, dans un 
instant, que rien ne s'explique mieux que la confusion qui régna 
alors. Mais l’empereur ne laissa pas longtemps ses légistes 
s’égarer. En quelques mots, il indiqua ce qui était, et ce qu’il 
entendait qui fût. Nous reproduisons textuellement le procès- 
verbal de Locré : 

« Sa Masgsré dit que le préfet, comme chargé de la police 
administrative, veille sur les malfaiteurs, évente leurs projets, 
fait saisir les pièces de conviction et s’empare des coupables. Il 
semblerait donc utile qu’il pût aussi interroger sur-le-champ el 
constater les traces de tout crime quelconque. Il tient le fil dans 
sa main, et dès lors il peut, mieux que personne, atteindre et 
suivre toutes les ramifications de l'affaire, découvrir et atteindre 
tous les coupables. En beaucoup de circonstances on ne trouve- 
rait que de l’avantage à laisser instruire le préfet, par exemple 
sur les vols de diligences, sur le crime d’incendie, sur celui de 
faux, d'autant qu’on reconnaît que les instructions des préfets 
sont généralement bien faites... » 

Reste la question de la subordination au procureur général. 
« On peut tout concilier en autorisant le préfet à rédiger des 
procès-verbaux, à instruire, à envoyer ses acles au procureur 
général et en laissant au procureur général l'alternative ou de les 
recommencer ou de leur donner le caractère d’actes judiciaires 
lorsqu'il les trouvera suffisants. 

« Par là on éviterait l'inconvénient de refaire la procédure, sans 
toutefois subordonner le préfet'au procureur général. » 

Personne ne songea à continuer la discussion, et en deux mots 
l'on conclut : 

(1) Locré, XXV, p. 201. — Des observations sont présentées par Treilhard, 
Pelet, Cambacérès, Defermon, Réal et Regnaut de Saint-Jean d’Angély. 
Treilhard semble bien, au nom de la section, donner au préfet le droit d’ins- 
truire et de lancer des mandats, mais les exemples qu’il donne se réfèrent 
au cas de flagrant délit (instruction après surprise d’une assemblée de con- 
jurés). 11 parait d’ailleurs étendre abusivement l’idée du flagrant délit. Les 


autres observations n’ont pas d’intérêt, ou ne peuvent être, faute de précision, 
invoquées dans un sens plutôt que dans un autre. (Voir encore au texte ne 38.) 
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« S. À. S. le Prince Archichancelier de l'Empire dit qu’il 
conviendrait de retrancher le préfet de la nomenclature des 
officiers de police judiciaire et de se borner à établir par des 
dispositions particulières, les règles que Sa Majesté vient de poser. 

« Sa Majesté charge la section de rédiger un projet conforme 
à ce système. » 

De cette rédaction sortit l’art. 10, qui fut voté sans discussion 
nouvelle, tel qu'il figure au Code d'instruction criminelle. 

38. Pour expliquer ce qui précède, et pour en tirer définitive- 
ment les conséquences, il est indispensable de se reporter à l’état 
de choses existant en 1808, et de tenir compte d’une institution 
aujourd'hui disparue, mais alors dans toute sa vigueur, nous 
entendons parler de la police administrative. La police adminis- 
trative a pour but de prévenir les crimes par une prévoyance 
utile et par des mesures salutaires; elle doit aussi envelopper 
le coupable, au premier pas tenté pour la consommation de son 
crime (1). Il est assez difficile, et on le reconnaissait, de la dis- 
tinguer nettement, sur cette définition, de la police judiciaire (2). 
Mais ses pouvoirs sont d’autant plus redoutables qu'ils se trouvent 
moins définis. Maîtresse de ses procédés et affranchie de tout 
contrôle, elle n’a, en réalité, d’autres limites que les exigences 
de la sûreté publique, à l’appréciation du gouvernement : on finit 
par admettre qu’elle entoure tout, absorbe tout, permet tout. 

Légalement, la police administrative ne donnait aucun pouvoir 
personnel au préfet. Pratiquement, elle justifiait son action dans 
tous les cas. La constitution de l’an VIIT réservait au gouverne- 
ment le droit de faire arrêter, sur mandat signé d’un ministre, 
les suspects de conspiration contre l'Etat. Mais le ministre délé- 
guait son droit au préfet (3), et on assimilait aux conspirations 
tous les crimes susceptibles de troubler l'Etat d'une manière 
quelconque (4). Dans les cas douteux, l'arbitraire suppléait à 


(1) Locré, Exposé des motifs du livre 1er, Code I. Cr., XXV, p. 231. 

(2) Locré, XXV, p. 202. 

(3) Mangin, Traité des procès-verbaux, n° 62. — Cf. Bigot de Préameneu, 
à la séance du Conseil d’Etat du 20 décembre 1804. Locré, XXIV. 

(4) Ainsi les voleurs de diligences sont assimilés aux criminels d'Etat et 
détenus en cette qualité dans les prisons d’Etat organisées par le décret du 
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l'insuffisance des textes ou aux difficultés de l'interprétation. 

Quant au préfet de police, il était régulièrement autorisé, par 
les art. 38 et 39 du décret organique du 12 messidor an VII, à 
faire saisir les inculpés de crimes et de délits pour les livrer soit 
aux tribunaux correctionnels, soit à la justice eriminelle. En se 
réclamant de la police administrative, 1l élargissait ces attribu- 
tions et, en fait, procédait à tous actes d'instruction qu'il jugeait 
utiles. Ainsi un mandat du 44 août 1804, décerné dans l'affaire 
Cadoudal, ordonne d'opérer chez l'individu qu'on arrête exacte 
perquisition de toutes les correspondances. La formule est 
imprimée, ce qui démontre que la délivrance des mandats de ce 
genre avait un caractère usuel (1). 

Dans ces conditions, les termes du problème posé au Conseil 
d'Etat de 1808 étaient bien nets. Nous avons dit plus haut que la 
courte discussion à laquelle on s’était livré était confuse : cela 
s'explique facilement par la différence qui existait entre la légis- 
lation existante et la situation de fait. À raison de celle-ci, les 
légistes du Conseil ne savaient très exactement ni quels étaient 
les droits du préfet, ni quels étaient les pouvoirs nouveaux 
qu’il convenait d'attribuer à ce fonctionnaire. Mais Napoléon, qui 
fut le maître du débat, était parfaitement fixé. Sa conception du 
rôle administratif du préfet n’a jamais varié : il le définit en +808 
comme il l’avait déjà défini en 1804 : Le préfet organise l'es - 
pionnage, déjoue les brigands, les fait arrêter, les livre à la 
justice. En d’autres termes, le préfet a pleins pouveirs d’investi- 
gaiion et d'exécution. 

Il ne pouvait être question de conférer au préfet le droit de 
perquisitionner et d'arrêter, puisque ce droit était considéré 
comme existant déjà et absolu, que pour prendre un exemple, la 
mainmise du préfet sur un citoyen était tellement indépendante 
de toute action judiciaire qu'elle n’était pas tenue de se relâcher 
après un acquittement (2). Que manquait-il done à l’administra- 


3 mars 1810. (V. le préambule dudit décret, Bulletin des lois, 1810, m 271.) 
(4) Journal! du droit criminel, 1853, p. 348. 
(2) « L’autorité des préfets est quelquefois nécessaire aux Cours, dit Pelet, 
comme par exemple dans le cas où la sûreté exige qu'on ne relâche pas un 
individu dangereux que le jury vient d’acquitter. » (Locré, loc. cit., 201.) 
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tion que Napoléon se préoceupât tant de lui assurer? Il lui man- 
quait un dernier pouvoir : celui d'imposer ses opérations à la 
jostice. On voyait avec peine que la justice se mêlât de recom- 
mencer l'instruction faite par un préfet, « et généralement très 
bien faite », au risque de voir dépérir les preuves et s’évanouir 
les lumières obtenues par voie administrative. Ceite intrusion 
était d'autant plus fâcheuse que le préfet seul pouvait instruire 
beaucoup d’affaires « exactement », c’est-à-dire de façon conforme 
aux vues du gouvernement (1). Il fallait-que les actes de ce 
fonetionnaire, qui ne valaient que comme renseignements, fussent 
admis à former la base et le titre légal d’une prévention. Pour 
obtenir ce résultat, on conféra au préfet les pouvoirs de la police 
judiciaire permettant d’instruire sur le délit que de latent, la 
police administrative avait fait devenir flagrant. L’exposé des 
motifs traduit en termes formels la pensée impériale : « On 
légalise des actes qui, jusqu'à ce jour, n'étaient considérés que 
comme de simples renseignements ne faisant pas partie de la 
procédure (2). » 

39. Nous pourrions, s’il était mécessaire, compléter La démons- 
tration en faisant succéder à « l’histoire interne » de l’art. 10 son 
« histotre externe ». | | 

L’Administration ne considéra pas que des pouvoirs nouveaux 
Jai fussent conférés par ce texte. Ainsi, sur le registre des man- 
dats tenu à la préfecture de police (3) de 1807 à 1811, aucune 
différence ne sépare les énonciations qui précèdent le 27 no- 
vembre 1808, date de la promulgation du Code, et celles qui 
suivent. Rien ne fut donc changé dans les errements de la pratique. 
Rien ne devait l’être : les actes du préfet avaient la même justifi- 

cation légale, leur valeur probante seule se trouvant augmentée. 
Tant que dura l’Empire, l'interprétation de l’art. 10 ne préoe- 
cupa ni la jurisprudence ni la doctrine : il faut dépasser 1830 
pour bien voir les difficultés prendre corps. L’explication du 


En 1830, Le Graverend se pose encore la question de savoir si ce droit pré- 
tendu existe toujours. | 

(1) Réal, dans Locré, loc. eit., 203. Treilhard, 5b. 238. 

(2} Loeré, loc. cit., p. 238. 

(3) En exécution de l’art. 54 de l’arrêté organique du 23 thermidor an VIH, 
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phénomène est fort simple : ce n’est pas à l’art. 10 que l’Admi- 
nistration demandait ses pouvoirs. Pour qu’elle songeât à invoquer 
ce texte, il fallut que la police administrative fût officiellement 
supprimée, et, ce qui prit encore quelque temps, que la tradition 
en disparût des pratiques gouvernementales. Alors, et alors seu- 
lement, elle imagina de rattacher à la police judiciaire des préro- 
gatives dont, malgré tout, elle n’entendait pas qu’on la dessaisit. 
C’est à ce moment précis que l’on voit naîlre et se développer 
‘les controverses. 

Chose curieuse! aucune trace ne se retrouverait dans la doc- 
trine de cette distinction entre les deux polices, indispensable 
cependant pour donner la clef de l’art. 10, sans une inadvertance 
de l'édition posthume du Traité des: procès-verbaux de Mangin, 
rédigée par Faustin-Hélie sur des notes de l’éminent juriscon- 
sulte (1). Il est affirmé dans cet ouvrage (el c’est en ce sens que 
l'on invoque toujours et partout l’autorité de Mangin) que le 
préfet a pleins pouvoirs d’action même hors le cas de flagrant 
délit. Mais on peut lire, à une page de distance, « que c’est uni- 
quement aux faits punissables découverts par la voie de la police 
administrative que se borne le droit conféré par l’art. 10 de cons- 
tater les crimes, les délits, les contraventions, et de faire les 
actes nécessaires ».… Cette seconde formule, qui ne signifie rien 
dans un système rattachant le droit du préfet à l’art 10, est 
l'expression exacte du droit antérieur, que l’on retrouve d’une 
façon assez inattendue, à peu près comme une fresque ancienne 
sous une couche de plâtre ou de badigeon. C’est, d’ailleurs, la 
formule vraie, et son abandon a eu pour conséquences les plus 
graves erreurs (2). 

Enfin, et nous terminerons par là, en fixant comme nous 
avons fait les origines et le sens de l’art. 10, nous expliquons la 
survie persistante d’une opinion injustifiable dans l’état actuel 


(1) Traité des procès verbaux, n° 62 et 63. 

(2) Cet abandon général, et tel qu’il s’en est fallu d’un hasard que la 
doctrine ne disparüt sans laisser de traces, ne peut s'expliquer que par ce 
fait que les auteurs, quand ils ont apercu la question, l’ont prise telle que 
la posait la pratique administrative, c’est-à-dire rattachée à l’art. 10, sans 
vérifier le plus ou moins de légitimité de ce rattachement. 
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du droit, admise cependant par des auteurs graves, défendue par 
le gouvernement et l'administration, approuvée, enfin, tout 
récemment encore par le Parlement. Il s’agit de cette opinion 
contre laquelle le Tribunal des conflits a dû user de toute son 
énergie et qui consiste à admeltre que le préfet ne répond de ses 
actes qu’au ministre, responsable lui-même devant les Cham- 
bres (1). Impossible à soutenir quand on rattache l’action préfec- 
torale à la police judiciaire, l'opinion était d’une rigoureuse 
exactitude à une époque où cette action procédait de la police 
. administrative (2). 

40. De ces développements qu’on trouvera peut-être un peu 
longs, mais qui étaient indispensables, la conclusion peut se 
dégager en quelques mots, et nous l’avons déjà fait pressentir. Il 
est exact que Napoléon a entendu édifier, et qu’il a édifié, en 
effet, le plus formidable édifice de despotisme : mais cet édifice 
est heureusement ruiné aujourd’hui. L'art. 10 ne constitue pas 
à lui seul un système : c’est le couronnement d’un système dont 
la base s'est effondrée. 

Ce texte a entendu faire du préfet un officier de police judi- 
ciaire, au titre près, pour lui permettre de constater par des 
procès-verbaux et des actes faisant foi, les délits qui parviennent 
à sa connaissance. Si les délits sont flagrants, le préfet a certai- 
nement le droit de procéder à toutes les constatations nécessaires, . 
ainsi qu'aux investigations qui se révéleront nécessaires : mais 
nous avons indiqué, el il n’est pas besoin de revenir sur ce point, 
dans quelles limites étroites le Code d'instruction criminelle 
enserra la notion du flagrant délit. Si les délits ne sont pas 
flagrants, mais latents, la police administrative n’est plus là pour 
changer leur caractère en les amenant au jour. La police judi- 
ciaire ne peut Les saisir puisque légalement elle les ignore. 

Ainsi, il n'existe pas, il n’existe plus aux mains de l’adminis- 
tration de pouvoirs dont l’excès puisse alarmer la liberté indivi- 


(1) V. Faustin-Hélie, op. et loc. cit., 1215, le débat à la Chambre sur 
l’interpellation Mirman (1901) précité. — En sens contraire, aux arrêts du 
Tribunal des conflits précités, aj. Trib. Seine, 2 mars 1900, Maillard. (Gaz. 
Pal., 1900, 1, sup. 671.) 

(2) Les travaux préparatoires sont formels. (Locré, XXV, 201 et s.) 
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duelle. En flagrant délit, le préfet a des droits dont il n’a pas 
intérêt à user, et dont la concurrence de l'autorité judiciaire 
empêchera facilement l'abus. Hors du flagrant délit, il n’a pas 
d'action. Tout ce qu’il entreprend contre l’inviolabilité de la 
personne, du domicile, de la correspondance, est qualifié par la 
loi pénale d’attentat. 

Pour que tout rentre dans l’ordre, il suffit que la jurisprudence 
cesse de couvrir ces attentats d’une approbation que lui ont 
arrachée les circonstances et que maintient une fausse interpré- 
tation de la loi. 

44. Une question se pose pour terminer, qui n’est pas assuré- 
ment la moins grave. N’est-ce point une entreprise inutile et 
vouée par avance à l’insuccès que celle d'attaquer une jurispro- 
dence établie, ferme sur des positions qu’elle occupe depuis un 
demi-siècle, fortifiée encore par une sorte d’assentiment général ? 

Nous ne le pensons pas. Sans doute aujourd’hui la jurispru- 
dence s'impose avec une autorité que personne ne songe plus à 
contester. Quand elle a édifié un système, elle y persisie et ne 
cède ni aux arguments de logique pure, qui ne sont qu’un jeu de 
l'esprit, ni aux travaux préparatoires dont la valeur va diminuant 
à mesure qu'on s'éloigne d’eux dans le temps, ni même au texte 
de la loi, qui est toujours susceptible d'interprétation. Mais 
pourquoi en est-il ainsi? Parce qu’elle prend appui sur la réalité 
même des choses et qu’elle n’est en somme que l'expression des 
nécessités pratiques et des tendances sociales. Son œuvre est 
subordonnée aux lois de l’évolution et du progrès qui font sa 
raison d'être et de durer. Or, dans le cas spécial qui a fait 
l’objet de cette étude, l’œuvre accomplie est la violation flagrante 
de ces lois. Ce n’est pas seulement les idées modernes qu'elle 
offense, ce sont les idées libérales d'il y a cent ans. Les rédac- 
. teurs du Code d'instruction criminelle eux-mêmes l’eussent con- 
sidérée comme d’un autre âge : car s’ils subissaient à leur corps 
défendant la police administrative, il ne leur fût pas venu à l’idée 
de confondre cette institution avec la justice. La construction 
édifiée sur l’art. 10 n’est pas en harmonie avec l’ensemble des 
constructions de la jurisprudence du dix-neuvième siècle. On a 
élevé une nouvelle Bastille dans un siècle d’affranchissement. 
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Nous avons dit comment s’élait fixée la jurisprudence : sous 
l'influence de l'erreur de fait, de la contrainte morale, d’une 
conception de l’ordre public excusable à une époque où beaucoup 
de gens ont cru de bonne foi que la société avait besoin d’être 
sauvée. Elle n’eût vraisemblablement pas persisté, après la dis- 
parition de ces causes toutes contingentes, si elle eût trouvé en 
face d'elle une résistance appuyée sur de bonnes raisons. Mais 
elle n’en trouva pas : et la plus grosse part de responsabilité 
dans le maintien de l’art. 10 revient à ceux-là mêmes qui l'ont 
entendu le plus vivement combattre. Ils se sont attachés, après la 
chute de l’Empire, à obtenir use abrogation législative qui fit 
table rase du passé et supprimât toute possibilité de controverse 
ou d’équivoque pour l'avenir. L'intention était excellente, mais 
pour alieindre ce résultat, ils en ont sacrifié un autre:plus facile 
à atteindre immédiatement. Pour émouvoir le législateur, ils ont 
considéré le sens de l’art. 10 comme aussi certain qu’abominable. 
Le législateur ne s’est pas ému, mais la jurisprudence s’est 
trouvée confirmée. Au lieu de s’attaquer au texte qui a résisté, 
s'ils s’en étaient pris à l'interprétation, ils seraient restés dans la 
vérité juridique, et auraient fini sans aucun doute par triompher. 
La Bastille édifiée par la jurisprudence eût d’autant moins 
résisté à un assaut sérieux que de nombreux signes la révèlent 
disposée à tomber d'elle-même. 

42. La Cour de cassation, en effet, par une évolution lenie, 
mais sensible, tend à revenir aux véritables principes du droit 
public et rien n’est plus de nature à donner espoir aux défenseurs 
de la liberté qu'un examen d’ensemble de sa jurisprudence. On 
y distingue deux phases bien tranchées. Dans la première, la 
doctrine césarienne l'emporte, se développe, arrive à son apogée; 
dans la seconde, elle décline et pied à pied le libéralisme recon- 
quiert sur l'arbitraire le terrain qu'il avait perdu. 

Les arrêts de 1853 à 1870, en accordant au préfet le droit de 
perquisitionner, de saisir, d’arrêter et de détenir sur des pré- 
somptions dont il est le seul juge, consolident, en lui accordant 
un caractère légal et régulier, un pouvoir qui, même sous Napo- 
léon Ie", n'avait existé qu’en fait et procédait principalement de 
l'arbitraire. 
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Ils vont plus loin, en autorisant la communication de ce pou- 
voir à des subalternes, à la seule condition d’une délégation dont 
on ne vérifie pas de trop près la régularité et que la pratique finit 
par admettre générale et tacite. 

Ils vont plus loin encore, en permettant la concurrence des 
agents administratifs et de la justice régulière, de telle sorte qu’il 
serait possible qu'on eût, à cerlaines époques de passions et de 
troubles, le spectacle de deux justices instruisant en même 
temps et en sens contraire, l’une pour rechercher des preuves et 
l’autre pour les faire disparaître. 

Ils couronnent, enfin, l’édifice, en voyant dans tout acte du 
préfet l’acte administratif dont le préfet répond au ministre 
et dont le ministre ne répond sérieusement à personne (1). 

Ainsi se trouve reconstituée de toutes pièces et considérable- 
ment fortifiée la police administrative, expressément supprimée 
après la chute du Premier Empire et les premières années trou- 
blées de la Restauration, — cette police qui, d’après sa définition, 
en 1808, devait en tout temps, en tout lieu et dans toutes les 
circonstances de leur vie envelopper « les méchants » (2) — c'est- 
à-dire éventuellement tous les citoyens, car si les gouvernements 
se sont flattés quelquefois de faire une distinction entre Îles 
méchants et les bons, ils n’ont jamais .su donner à cette distinc- 
tion d’autre critérium que leur volonté arbitraire (3). 

43. Il y a bien aujourd’hui quelque chose de changé, et la 
jurisprudence tend visiblement à recommencer en sens inverse le 
chemin qu’on lui avait fait parcourir. Sur le dernier des points 


(1) Aix, 16 juin 1875, Labadié. — Cass., 8 févr. 1876, Labadié [S. 76, 1, 
198: : « Attendu que, pour attribuer à l’ordre d’arrestation décerné contre G., 
le caractère d’un acte administratif, il aurait fallu que Labadié fût au même 
moment en possession régulière de la qualité de préfet, etc. » 

(2) Locré, XXV, p. 231. 

(3) Orr s'était alarmé, en 1852, à la pensée que toutes ‘es lettres privées 
risquaient d’être saisies et de voir leur secret violé à la poste. M. le procu- 
reur général de Royer, au nom du gouvernement, eut à cœur de rassurer 
l'opinion. 11 affirma que « le secret respectable et respecté des correspon- 
dances d’affaires ou de famille, des confidences intimes et innocentes de la 
pensée n’avait rien à redouter des mesures qu’autorise la loi contre l'intro- 
duction clandestine de publications factieuses ». (Loc. cit , p. 360.) 
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que nous énumérions, la solution est très nette. Les tribunaux 
refusent au préfet l’irresponsabilité qu’ils lui accordaient encore 
au lendemain de 1870, et n’estiment plus qu’un acte doit être 
réputé administratif par cela seul qu’il est arbitraire. 

Très nettement aussi ils ont répudié la doctrine qui arguait de 
la généralité des termes de l’art. 10 pour ne pas limiter les 
moyens mis à la disposition de l’autorité administrative. Celle-ci 
ne peut plus détenir les inculpés sans autre règle que son bon 
plaisir (1); ni s'affranchir des prescriptions édictées pour les 
magistrats par le Code d'instruction criminelle (2), ni même se 
dispenser d'observer, en dehors de toute loi écrite, certains 
usages d’équité et de bon sens (3). Sans doute, et nous l’avons 
fait voir dans la première partie de cette étude, il y a encore 
loin de la théorie à l’application : les jugements et les arrêts sont 
souvent indécis, parfois contradictoires, et en somme répriment 
peu, alors que l'Administration ose beaucoup. Mais les principes 
nouveaux sont posés, la tendance directrice est acquise et c’est là 
déjà un grand résultat. 

Le corps même du système tient encore. Ce n’est pas que des 
tendances contraires ne se soient très nettement manifestées, 
mais les décisions intervenues conservent le caractère de décisions 
d'avant-garde et nous dirions presque de combat. Nous rappelons 
ici les décisions des tribunaux et des Cours d’appel rendues à la 
suite des événements du 4 Septembre : elles ne tendaient à rien 
moins qu’à renverser l'interprétation classique de l’art. 10. On y 
proclame qu'il faut regarder ce texte en face et se garder d’exa- 
gérer les pouvoirs qu’il confère à l'Administration. La Cour de 
Lyon entend subordonner ces pouvoirs à ceux de la « justice 
régulière » et le tribunal de Marseille précise en assimilant le 


(1) Sous l’Empire, les mandats préfectoraux d’arrestation portaient cou- 
ramment la formule : « Retenir jusqu’à nouvel ordre». (V. Reverchon dans 
le Droit du 11 janvier 1861, n° 4.) 

(2) Par exemple faire une perquisilion par surprise et la nuit. (Trib. 
Seine, {r? Ch., affaire Maillard, précitée, V. encore suprà, n° 8.) 

(3) Par exemple en passant à des mesures de rigueur telles qu’une arres- 
tation sans avoir pris des renseignements au préalable. (Trib. Seine, Yaillard, 
précité.) 
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préfet, pour ce qui concerne la police judictaire, au procureur 
de la République. Telle est bien, à notre avis, la vérité légale : 
mais les arrêts eurent tort d’avoir raison trop tôt, de rompre trop 
subitement avec un système vicreux mais consacré, plus encore 
de ne pas donner de motifs. La Cour de cassation refusa de suivre 
un mouvement trop brasque. Elle se prête volontiers aux évoiu- 
tions : on ne pouvaît guère lui demander de faire une révolution 
contre sa propre jurisprudence. 

Demeure-t-eîle irréductible dans cette jurisprudence ? On serait 
tenté de le ‘craindre, de craindre aussi qu’elle n’ait reconquis à 
son système Îles jaridictions inférieures, une fois passée, pour 
celles-ci, l'émotion provoquée par certaines arrestations du 
4 Septembre. D’un jugement du tribunal de la Seine, d’un arrêt 
confirmatif de la Cour de Paris, enfin dan arrêt de rejet du 
42 mai 1887, ressort explicitement une même doctrine : celle de 
l'assimilation du préfet au juge d'instruction (1). Mais sur la 
portée de ces décisions, il n’est pas interdit de formuler des 
réserves. Îl convient tout d’abord de tenir compie des conditions 
de faït dans lesquelles ont statué les trois juridictions successive- 
ment saisies. Sur une plainte à lui adressée et dénonçant une 
falsification de vins, le préfet de police avaït fait prélever des 
échantillons de la marchandise incriminée sur des fûts abandonnés 
en gare au refus du destinataire. {l avait ensuite commis un 
expert et, sur ke rapport de celui-ci, déféré l’expéditeur au par- 
quet. C'était là, incontestablement, œuvre d'instruction. Mais on 
se trouvaït en matière de droit commun, et nous savons qu’en 
pareille matière l’arbitraire est accepté, parce qu'il est devenu de 
pratique journalière, et s’affirme avec une telle sérénité que 
personne ne songe plus à lui demander ses titres. Il n’atteint, 
d’ailleurs, que ces prévenus peu intéressants dont, malgré 
l'expérience, on ne suppose pas que les honnêtes gens aie nt jamais 
à craindre le sort. L’action du préfet a paru, comme nous avons 
vu qu'elle paraît trop souvent, même à de bons esprits, procéder 
de l'intérêt général, des nécessités de la sécurité et de la salu- 


(1) Arrêts ‘Maurain, Paris, 20 décembre 1886 (la Loi, 6 janv. 1887); Cass., 
#2 mai 1887 [Bull. crim., n° 1801. 
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brité publique : les circonstances extérieures, défavorables, ont 
empêché de voir dans le débat la question qu’il y avait véritable- 
ment intérêt à y voir : celle de la nécessité de maintenir les 
garanties individuelles contre l'arbitraire du pouvoir. 

ÎL ne paraît pas, d’autre part, que l’exception ait été soulevée 
autrement que pour la forme. L’argument même par lequel la 
Cour de cassation l’écarte suffirait à démontrer qu’il n’y a pas eu 
de débat sérieux : c’est, reproduit en propres termes, cet argument 
fondé sur un assez pauvre jeu de mots et sur un trop évident 
sophisme qui consiste à dire que puisque le juge d'instruction 
est officier de police, tout officier de police est juge d'instruction. 
Il semblait déjà insuffisant en 1853 : s’il eût été discuté, et nous 
avons vu comment il peut l’être, il se fût certainement effondré. 
Aucune raison n’existe aujourd’hui pour que la Cour de cassation 
persiste dans un système que l’histoire condamne et qui n’est, au 
demeurant, pas moins contraire aux tendances définitives de la 
jurisprudence qu’aux principes les plus certains de notre droit 


public. 
RaPHAEL ROUGIER. 
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1. La journée de dix heures au Sénat. 
Il. Accidents du travail. 

111. Réforme des syndicats professionnels. 
IV. Conseils de pradhommes. 


I 


La journée de dix heures au Sénat. 


A la veille d'atteindre le terme assigné à sa mise en vigueur 
définitive, la loi du 30 mars 1900 s’est heurtée à une proposition 
législative dont l'effet certain eût été d’ajourner la réalisation de 
la réforme décidée dès 1990 (1). 


(1) Proposition de MM. Richard Waddington et Maxime Lecomte tendant à 
modifier les art. 3, 4 et 7 de la loi du 2? novembre 1892 sur le travail des 
enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels - 


436 CHRONIQUE DE LÉGISLATION OUVRIÈRE. 


Présentée par MM. R. Waddington et Maxime Lecomte, puis 
adoptée par le Sénat dans ses séances des 18, 22 et 24 mars 
derniers, cette proposition ne procédait pas cependant d’un senti- 
ment de réaction directe contre le régime légal actuel. Loin de 
songer à réduire la protection légale accordée aux mineurs de 
dix-huit ans et aux femmes, M. Waddington déclarait expres- 
sément vouloir « donner à une législation excellente dans ses 
« principes essentiels, mais peut-être trop rigide dans ses détails, 
« l’élasticité qui lui fait défaut et qui devient chaque jour plus 
« indispensable si l’on veut satisfaire aux exigences de la con- 
« sommalion (1) ». 

Préoccupé de mettre les industriels français en état de soutenir 
la concurrence étrangère, M. Waddington désire seulement con- 


cilier la protection due aux travailleurs avec le maintien de la pro- 


ductivité du travail, condition essentielle de la défense des salaires. 
Or, le moyen qui lui paraît le plus sûr pour atteindre ce but est 
d'accorder aux chefs d’entreprise une plus grande latitude pour 
l'emploi des heures de travail mises à leur disposition, de telle 
sorte que la réduction légale de la journée de travail ne puisse 
s’aggraver de difficultés provenant d’un défaut d’élasticité des 
dispositions légales. 

Desserrer les liens qui entravent aujourd’hui l'initiative des 
patrons et leur assurer la disponibilité effective de la somme de 
travail qu'ils sont autorisés à obtenir de leurs ‘ouvriers, tel est 
l'objet principal de la proposition de MM. R. Waddington et 
Maxime Lecomte ; mais il est douteux, selon nous, que ces facilités 
nouvelles soient vraiment compatibles avec l'esprit général de la 
loi du 30 mars 1900 et l'application intégrale de ses dispositions ; 
c’est du moins ce que nous nous proposons de faire ressortir 
d’un rapide exposé des mesures législatives qui viennent d’être 
adoptées par le Sénat. 

Ce projet contient deux innovations principales : la première 
reconnait aux chefs d'entreprise la faculté de substituer à la 


Rapport de M. Waddington du 8 mars 1904, Sénat, Doc. Parl., ann., n° 65, 
p. 148. | 
(1) Rapport précité, p. 148, col. 3. 


ES 


CHRONIQUE DE LÉGISLATION OUVRIÈRE. 431 


limitation journalière de la durée du travail, — la seule que 
reconnaisse la loi actuelle, — une limitation hebdomadaire, celle-ci 
permettant de faire sur l’ensemble de la semaine une répartition 
des heures de travail à la fois plus conforme aux exigences de la 
production et aux convenances des travailleurs (1). 

La seconde innovation consiste en tolérances nouvelles permet- 
tant de récupérer le temps perdu par suite d’arrêts forcés de 
travail (2). 

D’autres dispositions accessoires règlent le nettoyage des 
machines (3), les repos (4) ou simplifient les formalités exigées 
des chefs d'entreprise pour leur permettre d'employer les heures 
supplémentaires accordées aux industries saisonnières (5). 


(1) Art. 3, $ 1. — Les jeunes ouvriers et ouvrières jusqu’à l’âge de dix-huit 
ans et les femmes ne peuvent être employés à un travail effectif de plus de 
di: heures par jour ou de soixante heures par semaine. Dans le cas de 
l'adoption du régime hebdomadaire, la totalité des soixante heures peut être 
répartie sur les jours ouvrables de la semaine dans la limite maxima de onze 
heures par jour. 

(2) Art. 7, $ 2. — Dans tout établissement visé à l’art. {er de la présente 
loi, en cas de chômage résultant d’une interruption accidentelle ou d’une 
cause de force majeure dûment constatée, les heures perdues pourront être 
compensées en portant à douze heures la durée quotidienne du travail effectif 
des jours ouvrables pendant une période qui ne dépassera pas deux semaines. 
Au delà de ce délai, la prolongation quotidienne du travail effectif ne pourra 
être continuée qu’après autorisation préalable de l’inspection du travail. 

(3) Art. 3, $ additionnel. — En dehors des heures fixées au $ {er pour le 
travail effectif, il pourra être procédé, après arrêt des moteurs autres que 
ceux de l'éclairage, au nettoyage des métiers et machines productrices, sans 
que le temps réservé à ces opérations puisse dépasser deux heures par semaine 
et sans que le total de la journée, nettoyage compris, puisse excéder onze 
heures. 

(4) Art. 3, $ 4. — La journée de travail doit être coupée par un ou plu- 
sieurs repos, dont la durée totale ne peut étre inférieure à une heure et 
pendant lesquels le travail est interdit. Ces repos devront être fixés de facon 
que le personnel protégé ne puisse être employé à un travail effectif de 
plus de six heures consécutives, sans une interruption dont la durée sera 
au moins une demi-heure. 

(5) Art. 7, $ 3. — Le même règlement d'administration publique déter- 
minera les industries visées au $ 1°r, organisera le contrôle des dérogations 
prévues aux deux $$ ci-dessus et déterminera les conditions du préavis qui 
devra être adressé au service de l'inspection tant par les chefs des industries 
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En autorisant ainsi les chefs d’entreprise à opter entre une 
limitation journalière ou hebdomadaire du travail, la propo- 
sition de MM. Waddington et Maxime Lecomte tend à donner à 
la loi une souplesse d’application dont elle a manqué jusqu'ici. 
En effet, au lieu de n’avoir à leur disposition que des journées 
maximas de dix heures, sans possibilité aucune d’utiliser les 
heures demeurées sans emploi, les chefs d'entreprise obtiennent 
ainsi une somme globale de soixante heures par semaine qu’il 
leur est possible de répartir « sur les jours ouvrables de la 
« semaine dans la limite maxima de onze heures par jour ». 
Dans ce système, les cinq premiers jours de la semaine 
absorbent cinquante-cinq heures, le sixième ne comportant 
qu’une demi-journée réduite à cinq heures. Outre une meilleure 
et plas complète utilisation des heures de travail, cette innovation 
aurait l’avantage d’assurer aux travailleurs protégés le bénéfice 
d’un jour de demi-congé, réclamé avec insistance dans un grand 
nombre de régions, spécialement dans le bassin du Rhône et la 
région de Roanne. On remarquera toutefois que M. Waddington 
n’est pas sans proposer une augmentation absolue de la somme 
hebdomadaire de travail; dans son projet, en effet, il est alloué 
aux chefs d'entreprise un supplément de deux heures pour le 
nettoyage des machines, supplément à prendre en une seule fois 
ou à répartir par fractions sur les jours ouvrables. 

Mais, de telles dispositions n’ont toute leur valeur que pour les 
périodes normales. Car, vienne un chômage qui, par suite d’un cas 
de force majeure dûment constaté, paralyse pour un temps l’acli- 
_vité de l’usine et alors la réduction légale de la journée de travail 
met obstacle à la possibilité d’un travail supplémentaire où patrons 
et ouvriers pourraient trouver une compensation aux pertes qu'ils 
ont subies. À de telles situalions il n’est qu’un remède : admettre 
une prolongation temporaire de travail dont le projet fixe ainsi les 
conditions : « Les heures perdues pourront être compensées en 
« portant à douze heures la durée quotidienne du travail effectif 
« des jours ouvrables pendant une période qui ne dépassera pas 


admises au bénéfice du régime institué au S {1° que par les chefs d’établis- 
sement qui voudront profiter de la faculté inscrite au $ 2. 
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« deux semaines. Au delà de ce délai, la prolongation quotidienne 
« du travail effectif ne pourra être continuée qu'après autorisation 
« préalable de l'inspection du travail (1). 

Il est à craindre cependant que ces tempéraments n’enlèvent à 
la loi du 30 mars 1900 une part considérable de sa valeur pra- 
tique. Amsi que l’a fort bien démontré M. le Ministre du com- 
merte, l’adoption de ces nouvelles dispositions légales serait un 
véritable recul. En effet, en portant de soixante à soixante-deux 
heures la somme de travail hebdomadaire, le Sénat augmente en 
réalité de vingt minutes la durée journalière du travail, ce qui 
équivaut presque au rélablissement de la journée de dix heures : 
et demie et à la suppression du deuxième palier établi par la 
loi de 1900. En outre, une journée de travail susceptible de 
s'élever à onze heures est vraiment excessive pour les personnes 
protégées ; et ce serait, au fond, méconnaitre les engagements pris 
par le législateur en 1900 que d’en admettre l'usage. 

Quant à la faculté de compenser la perte résultant d’un ehô- 
mage accidentel, en admettant les chefs d'entreprise à porter à 
douze heures la durée de la journée de travail, elle donnerait 
Heu aux plus graves abus, en permettant d’instituer, à la faveur 
d’aulorisations arbitrairement données, des périodes indéfinies de 
surtravail. De ce chef, l'application effective de la loi serait 
exposée à subir les plus graves atteintes. 

Toutefois, le gouvernement ne s’est pas absolument refusé à 
étudier les moyens de donner satisfaction aux besoins signalés 
par MM. Waddington et Maxime Lecomte. M. le Ministre du 
commerce s’est montré disposé à étudier les conditions dans 
lesquelles pourrait être assuré aux mineurs de dix-huit ans et aux 
femmes un demi-congé hebdomadaire. 

« Ïk faut, a dit M. Trouillot, se rapprocher de la législation 
« anglaise... La limitation y est fixée à soixante heures par 
« semaine, nettoyage compris, qui se répartissent ainsi : cinq 
« journées de travail de dix heures et demie et sept heures et 
« demie le dernier jour. Le gouvernement estime qu’il n’est pas 
« impossible d’adopter les mêmes bases..., mais exception faite 


(1) Art. 7, S 2. 
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« pour les jeunes gens, dont le travail ne pourra, en aucun 
« cas, dépasser dix heures par jour (1). » 

En résumé, nous estimons que le projet adopté par le Sénat 
paralyserait l’application de la loi du 30 mars 1900, il rendrait 
lettre morte certaines de ses dispositions les plus essentielles ; 
aussi pensons-nous que le succès définitif n’en peut être désiré que 
par ceux qui considèrent ces dispositions comme excessives el en 
souhaitent au fond la non-application. 


I 


Accidents du travail. 


La législation des accidents du travail ne cesse d’être l’objet de 
délibérations parlementaires. Ces jours derniers, la Chambre des 
députés et le Sénat ont discuté presque simultanément différents 
projets dont nous ferons connaître sommairement les lignes 
principales. 

À: la Chambre des députés est venu en discussion l'examen 
d'une proposition de M. Mirman, ayant pour objet d'étendre les 
dispositions de la loi du 9 avril 1898 aux exploitations commer- 
ciales (2). 

Limité dans son application première aux établissements indus- 
triels, le principe du risque professionnel est susceptible de rece- 
voir les applications les plus étendues. Conséquence directe du 
contrat de travail, ce principe nouveau doit s'adapter à toutes les 
hypothèses où se rencontrent un employeur et un emplové. Mais 
ce travail d'extension ne saurait s’accomplir sans trop de précau- 
ons, si l’on veut qu’il porte ses fruits et ne s’applique qu'aux 
rapports de droit préparés à en recevoir l’application. 

Or, en ce qui concerne les exploitations commerciales, le 
moment semble venu de les placer sous l’empire du principe 
nouveau. | 

D'une part, en effet, l’assurance contre les accidents du travail 
y est, d’après des témoignages concordants, spontanément prati- 


(1) Séance du 22 mars 1904, p. 345, col. 1. 
(2) Rapport supplémentaire de M. Mirman. Séance du 22 mars 1904 
Annexe n° 1625, Chambre, Doc. Pari., p. 272 et les renvois. 


qe io 11 ON RE 


=— 


CHRONIQUE DE LÉGISLATION OUVRIÈRE. 441 


quée par un grand nombre de chefs d'entreprise ; et, d'autre part, 
l'application de la loi du 9 avril 1898 y présenterait cel avantage 
d'y déterminer nettement la responsabilité patronale et d’en faci- 
liter la couverture par voie d’assurance. 

Outre cette extension de portée générale, la proposition 
adoptée par la Chambre des députés précise le texte de l’art. 1er 
de la loi du 9 avril 1898 spécialement en ce qui concerne les 
chantiers dont la définition a soulevé de sérieuses divergences. 
Et cette interprétation législative est devenue d’autant plus 
nécessaire qu’un arrêt de la Cour de cassation du 27 octobre 1903 
adopte une interprétation des plus restrictives (1). 

Aux termes de cet arrêt, en effet, le terme « chantiers » ne 
doit pas être séparé des mots « usines et manufactures » qui le 
précèdent et en précisent le sens; il désigne l’endroit où des 
ouvriers travaillent ensemble, soit à des terrassements, soit à la 
préparation industrielle des matériaux ; il ne saurait s’appliquer 
aux magasins et entrepôts, quelque considérables qu'ils soient, 
dans lesquels le commerçant dépose des marchandises qui en 
doivent sortir sans y avoir subi aucune transformation. 

En présence de cette jurisprudence, l'extension proposée est 
nécessaire ; en droit, elle se présente comme une conséquence 
logique du principe même de la proposition qui est d’assujettir les 
exploitations commerciales au principe du risque professionnel; 
en fait, cette extension se justifie d'autant mieux que depuis 
longlemps l'assurance est pratiquée par les chefs de chantiers, 
marchands en gros de vins, de bois, de charbons, etc... d’où il 
suit. que l'innovation se réduit, au fond, à déclarer légal un 
assujettissement déjà accepté par les intéressés eux-mêmes. 

Au cours de la discussion, la méthode de la commission a ren- 


(1) Art. 40r. — La loi du 9 avril 1898 est applicable aux ateliers et aux 
industries de l'alimentation comme à toutes les exploitations industrielles, 
ainsi qu'aux chantiers de manutention et de dépot. 

Elle sera étendue, trois mois après la promulgation du décret prévu à 
l’art. 3 ci-après, à toutes les entreprises soumises à la patente qui emploient 
des salariés, à la seule exception des professions libérales et des professions 
agricoles. 

Les professions agricoles restent régies par la loi du 30 juin 1899. IL n’est 
rien innové à la loi du 21 avril 1898 pour les accidents survenus aux marins. 
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centré certaines critiques que M. Congy a cru devoir formuler 
dans un amendement appelant en bloc tous les salariés au béné- 
ficé du risque professionnel (1). Sans vouloir contester la logique 
de cette extension, MM. Millerand, Mirman, appuyés par M. le 
Ministre du Commerce, ont insisté pour obtenir son rejet; ils 
n’ont pas eu de peine à prouver combien cette démonstration 
vaine avait peu de chances de succès auprès du Sénat, que 
d’ailleurs cette proposition était actuellement inapplicable aux 
non patentés, et qu’au surplus, elle était contraire à la prudence 
qui doit être apportée dans ce travail d'extension des termes de 
l'art. 4° de la loi du 9 avril 1898. 

Quelques amendements, ceux-ci d’une portée toute spéciale, 
se sont fait jour ultérieurement : un seul relatif aux bûcherons 
employés aux coupes et exploitations de forêts, a été adopté par 
la Chambre (2). D’autres concernant les établissements péniten- 
ciaires (M. Engerand), ou les manufactures de l'État (M. De- 
jeante) ont donné lieu à une discussion approfondie où se sont 
manifestés une fois de plus les difficultés d'étendre la loi du 
9 avril 1898 à des catégories nouvelles. Spécialement en ce qui 
concerne les manufactures de l’État, M. Delatour, commissaire 
du gouvernement, et M. Rouvier, ministre des finances, ont 
montré avec une grande précision combien de questions délicates 
ferait surgir une extension improvisée du risque professionnel à 
certaines catégories d’agents de l’État, à raison de l'existence 
même de la loi du 9 avril 1853 sur les pensions civiles, dont les 
dispositions devraient au préalable être mises en harmonie avec 
le risque professionnel, à peine de nuire aux intérêts des victimes 
d'accident ou de l’État lui-même. 

Finalement, la conclusion de ce débat a été que la réforme 
devait provisoirement demeurer limitée aux exploitations commer- 
ciales ; Les ouvriers agricoles et les maisons de commerce devant 


(1) L’amendement de M. Congy proposait d’étendre la loi de 1898 à toutes 
les personnes même non patentées qui emploient des salariés. 

(2) Amendement de M. Henry Boucher. Cet amendement contient l’addition 
suivante au texte de l’art. {r, S 2, in fine, « à la seule exception des exploi- 
« tations agricoles autres que celles relatives aux coupes et exploitations 
« de forèts qui seront assimilées aux chantiers de manutention ». 
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ultérieurement bénéficier d’un remaniement de la législation qui 
les régit actuellement. 

Le terrain de la discussion ainsi délimité, la Chambre a 
discuté longuement les dispositions spéciales concernant le mode 
de contribution des professions commerciales au fonds de 
garantie institué par l’art. 28 de la loi du 9 avril 1898. Sur ce 
point particulier M. Beauregard a contesté à l’autorité adminis- 
trative le pouvoir de désigner par simple décret les professions 
assujetties à cette contribution et dirigé en outre les plus vives 
critiques contre le principe même du fonds de garantie. 

M. Millerand a réfuté d’une façon péremptoire, selon nous, 
ces diverses objections. Et d’abord il n’a pas eu de peine à 
montrer que celte désignation des professions assujeities au fonds 
spécial de garantie est faite, dans le projet avec le maximum de 
garanties pour les intéressés, « par décret rendu, porte l’art. 5, S 2, 
«< sur la proposition des ministres du commerce et des finances, 
« après avis du Comité consultatif des assurances contre les 
« accidents du travail », sans d’ailleurs que cette désignation 
engage le fond du droit, car il a été expressément entendu que 
la question d’assujettissement au risque professionnel ne peut 
être définitivement tranchée que par les tribunaux civils. Quant 
aux critiques dirigées contre le fonds de garantie, si elles étaient 
hors de propos dans une discussion où il ne s’agissait que 
d’une extension pure et simple de la loi et non de sa révision, il 
faut reconnaître qu’elles contenaient une grande part de justesse, 
mais qu’elles mettaient aussi en évidence la nécessité d’une 
organisation de l’assurance obligatoire devant laquelle a jusqu'ici 
hésité le législateur. 

Sous réserve de cette discussion préjudicielle, les professions 
commerciales contribuent au fonds de garantie dans une propor- 
tion qui, pour être mise en rapport avec leur coefficient de 
risque d'accident, a été fixée seulement à 1 centime et demi en 
addition au principal de la contribution des patentes. 

D’autres dispositions contenues dans l’art. 2 déterminent les 
conditions de résiliation des contrats d’assurance souscrits anté- 
rieurement à la promulgation de la loi par les chefs d'entreprise 
nouvellement assujettis au risque professionnel. 
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« Mettant à la charge des chefs d'entreprise, écrit M. Mirman, 
« un risque nouveau, il est de toute équité de leur permettre de 
« s’en couvrir par l'assurance ; il faut done, comme on l’a fait en 
« 4899, leur donner la possibilité de se dégager des contrats 
« onéreux et de chercher librement un abri nouveau (1). » 

Nous renvoyons à notre prochaine chronique l’analyse détaillée 
du projet adopté par le Sénat dans ses séances des 14, 16, 17 
et 21 juin sur un troisième rapport supplémentaire de M. Chovet. 


III 


Réforme des syndicats professionnels. 


Au nom de la Commission du travail, M. Barthou a déposé un 
important rapport sur la réforme des syndicats professionnels (2). 
Ce travail contient un examen d'ensemble de propositions 
diverses tendant à modifier certaines dispositions particulières de 
la loi du 21 mars 1884. Jusqu'ici, ces propositions n'avaient été 
soumises au Parlement qu’à titre fragmentaire, sans aucun lien 
qui les raitachât à une conception vraiment générale des asso- 
ciations professionnelles ; elles nous sont aujourd’hui présentées 
en un ensemble dont toutes les parties émanent d’une idée géné- 
rale, qui est de donner aux syndicats professionnels une impulsion 
nouvelle et les moyens légaux qui leur ont fait jusqu'ici défaut 
pour accomplir leur mission que leur destinée est de réaliser. 

Ce rapport est précédé d’une étude sur les résultats et les 
conditions d'application de la loi du 21 mars 1884; en quelques 
pages, M. Barthou y rassemble les éléments d’une histoire des 
plus attachantes de nos modernes associations professionnelles. 
Combattus par l’opposition patronale, paralysés dans leur action 
normale par des dissidences ouvrières, entrainés hors de leurs 
voies naturelles par l'influence des politiciens, les syndicats 


(1) Mirman, Rapport précité, p. 275. 

(2) Rapport fait au nom de la commission du travail chargée d'examiner 
les propositions de loi : 1° de M. Lemire; 2 de M. Dejeante; 3° de M. Mille- 
rand ; 4° de M. Edouard Vaillant, tendant à modifier la loi du 21 mars 1884 
par M. Léon Barthou. Rapport déposé le 28 décembre 1903. Ann. 1418. Ch. 
des dép. Doc. pari., p. 798. 
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n’attendent, semble-t-il, qu’une législation nouvelle pour se 
développer et devenir vraiment les gardiens des intérêts profes- 
sionnels. 

Dans une première partie, la Commission du travail a élaboré 
un ensemble de propositions dont l’objet est d'ouvrir l'accès des 
syndicats professionnels plus largement que ne l’a fait la légis- 
lation de 1884. Les anciens ouvriers, qui peuvent être d’un si 
grand secours pour la gestion des intérêts syndicaux, sont admis 
à faire partie des syndicats sous certaines conditions et à y 
demeurer sans condition de durée (1). 

D'autre part, la Commission du travail complète la loi du 
30 novembre 1899 qui avait déjà admis les professions syndicales 
au bénéfice des syndicats professionnels en y appelant, d’une 
façon générale, les professions libérales (2). 

Enfin, des mesures sont prises pour permettre aux ouvriers et 
employés de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publics, de se constituer en associations profes- 
sionnelles ; il était inadmissible, en effet, que l’Etat se dérobât 
plus longtemps à la loi commune. En tant qu’elle emploie des 
travailleurs dans les conditions mêmes où le font les particuliers, 
l'autorité publique doit se plier aux conditions mêmes faites aux 
chefs d’entreprise. Cependant, tous les agents de l'Etat ne 
sauraient être placés au même rang; il en est, ceux qui détien- 
nent une portion de la puissance publique, qui ne sauraient 
aspirer à la défense de leurs intérêts collectifs par le moyen de 
l'association professionnelle ; l'intérêt supérieur de l'Etat autant 
que la marche régulière des services publics se réunissent pour 
exiger que le droit d’association leur soit rigoureusement 
refusé (3). 


(1) Art. 2,$ 2. — Pourront continuer à faire partie d’un syndicat profes- 
sionnel les personnes qui auront abandonné l’exercice de la profession, et 
pourront y entrer celles qui, ayant exercé la profession pendant cinq années 
au moins, ne l’auront pas quittée depuis plus de dix ans. 

(2) Art. 2, S 3. — La présente loi est applicable aux professions libérales. 

(3) Art. 2, $ 3. — La présente loi est applicable... aux ouvriers et employés 
de l'Etat, des départements, des communes et des établissements publics 
qui ne détiennent aucune portion de la puissance publique. 
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Admis à grouper des forces qui sont restées jusqu'ici sans 
emploi, sûrs de trouver en tous ceux qui s'intéressent aux desti- 
nées de la profession le concours qui leur est nécessaire, les 
syndicats ne pourront-ils pas élargir le cercle de leur action? La 
Commission du travail l’a justement pensé; aussi propose-t-elle 
non seulement d'étendre leur eapacité juridique et les autorise- 
t-elle à acquérir des immeubles sans aucune des restrictions 
édictées par la loi de 1884; mais, en outre, elle les dote d’une 
capacité commerciale où M. Barthou voit, ainsi que MM. Wal- 
deck-Rousseau et Millerand, le gage du développement écono- 
mique des syndicats et même le principe d’une iransformation de 
la condition économique des travailleurs. 

A ce point de vue, nous signalerons tout particulièrement les 
facilités données aux syndicats pour former eux-mêmes des 
sociétés dont ils pourront être propriétaires, une disposition 
spéciale du projet leur permettant d’en détenir toutes les actions, 
quelle que soit la forme que revêtent de telles sociétés (1). Dans 


(1) Art. 6 nouveau. — Les syndicats professionnels jouissent de La person- 
nalité civile. Ils ont le droit d’ester en justice et d’acquérir sans autorisa - 
tion, à titre gratuit ou à titre onéreux, des biens meubles et immeubles. 

Ils pourront faire des actes de commerce en se conformant aux disposi- 
tions ci-après : 

Les syndicats de plus de sept membres qui, dans le but d’exploiter une 
catreprise commerciale, formeront une société à responsabilité limitée régie 
par les lois du 24 juillet 1867 et du 1er août 1893, bénéficieront des excep- 
tions suivantes aux dispositions desdites lois. 

Le syndicat, personne civile, pourra être propriétaire de la totalité des 
actions. Dans ce cas, des syndiqués auront le droit d’être admüänistrateurs 
sans étre individuellement porteurs de parts ou actionnaires, et l’assemblée 
générale sera formée de mandataires désignés par le syndicat, chaque max- 
dataire possédant une voix et tous étant considérés comme représentant 
chacun une part égale dans le capital social. 

Si une société est formée par deux ou plusieurs syndicats, les statuts de 
cette société déterminent le nombre de mandataires délégués par chacun 
des syndicats actionnaires, tout délégué ayant une voix. 

Quelle que soit Fimportance du capital social, il pourra être divisé en 
actions ou coupures d'actions de 25 francs. La société ne pourra être défini- 
tivement constituée qu'après ta souscription de 1a totalité du capital et le 
versement en espèces, par chaque syndicat actionnaire, du quart des actions 
ou coupures d’actions souscrites par lui-même lorsqu'elles n’excédent pas 
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la pensée de M. Waldeck-Rousseau, les syndicats deviendraient 
ainsi les initiateurs de la coopération ouvrière; c'est à eux qu'il 
appartiendrait d’en préparer les cadres comme de se faire le cenire 
de toutes les œuvres de prévoyance et de solidarité, organes 
indispensables de la vie ouvrière. 

Dans une dernière partie, la commission du travail organise les 
sanctions destinées à assurer le libre exercice de la ki du 
21 mars 1884. Trop souvent troublées, aussi bien par les syndi- 
cats que par les chefs d'entreprise, la liberté du travail et la 
liberté de s’associer trouvent, dans ces dispositions nouvelles, des 
garanties mieux appropriées qu’en aucun projet antérieur, contre 
les atteintes qui les menacent (1). 

Contre les chefs d'entreprise, la liberté d’association est pro- 
tégée par une sanction purement civile. Abandonnant toute idée 
de pénalité, la commission du travail s’est en outre attachée à 
préciser avec soin les atteintes donnant lieu à l’application de la 
sanction nouvelle. Ainsi est évité le double écueil sur lequel ont 
donné les multiples propositions issues de la célèbre proposition 
Bovier-Lapierre déposée à la Chambre dès 1886 et toujours 
repoussée par le Sénat. 

Contre les atteintes portées par les syndicats en dehors de 
toute violence à la liberté du travail, la sanction est également 
civile et son étendue d’application établie sur le terrain solide de 
la jurisprudence. C’est ainsi que le projet de la commission du 
travail reconnaît expressément une action en dommages-intérêts 
à l’ouvrier mis à l'index, soit par esprit de vengeance ou de 
malveillance, soit simplement parce qu’il refuse de se syndiquer, 
alors que ce même droit lui est refusé lorsque l’action du syndicat 


95 francs. Si la société est à eapital variable, le versement du dixième 
suffit. 

(1) Art. 40. — L’entrave volontaire apportée à l’exercice des droits reconnus 
par la présente loi par voie de refus d’embauchage ou de renvoi, la mise en 
interdit prononcée par le syndicat dans un but autre que d’assurer les con- 
ditions du travail fixées par lui et la jouissance des droits reconnus aux 
citoyens par la loi, constituent un droit civil et donnent lieu à l’action en 
réparation du préjudice causé. Cette action peut être exercée soit par la 
partie lésée, soit dans le cas prévu au $ précédent par le syndicat. 
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se justifie par la défense des intérêts professionnels (1). 

En résumé, le projet de la Commission du travail se recom- 
mande par l’esprit de vraie liberté dont il est imprégné. A égale 
distance des partisans du syndicat obligatoire et de ceux qui 
redoutent d'accorder aux syndicats de trop puissants moyens 


d'action, ce projet n’abandonne rien du principe supérieur qui 


domine la loi de 1884. Ouverte à tous, l'association profes- 
sionnelle ne s’impose à personne par la contrainte, tout en 
acquérant cependant des garanties nouvelles et de nouveaux 
moyens d'action qui aideront puissamment à son développement 
ultérieur. 


IV 


Conseils de prud'hommes. 


Le Sénat a procédé à une deuxième délibération sur la propo- 
sition de loi concernant les conseils de prud'hommes adoptée le 
26 novembre dernier. 

Après rejet de divers amendements, l’un de M. Darbot tendant 
à soumettre à la juridiction des prud'hommes les différends se 
rapportant à l'exploitation du sol et aux travaux agricoles, l’autre 
de M. Paul Strauss étendant la juridiction prud’homale aux em- 
ployés, le Sénat a adopté l’ensemble du projet le 15 mars, avec 
adjonction d’une disposition permettant aux parties de se faire 
assister par un avocat ou un avoué. | 


Jues CABOUAT. 


(1) Le projet de la commission du travail porte en outre abrogation des 
art. 414 et 415 du Code pénal et répudie ainsi toute législation spéciale 
pour la répression des faits délictueux prévus par les textes précités. 
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EXAMEN DOCTRINAL 


JURISPRUDENCE CIVILE 


CONTRATS À TITRE ONÉREUX 
(Vente et louage.) 


(ARRÈTS PUBLIÉS EN 1903) 


Par M. J. CHaRMoNT, professeur à la Faculté de droit de Montpellier. 


I. — L'agréage des vignobles n’implique-t-il pas, dans les ventes sur 
souche, renonciation à l’agréage du vin? 

Il. — Le refus par l’une des parties, sans motif légitime, de renouveler un 
louage de service à durée limitée, peut-il donner lieu à des dom- 
mages-intérèts ? 

III, — Une société qui a pris un représentant israclite pour une durée 
déterminée peut-elle, à raison de l’agitation antisémite, résilier le 
contrat sans payer une indemnité ? 

IV. — La cession d’une part éventuelle dans un prix de licitation peut-elle 
être faite par un cohéritier à son cohéritier ? 


V. — L’officier ministériel contraint de démissionner purement et simple 
ment, et dont l’office est supprimé, peut-il valablement céder à 
lun de ses créanciers l’indemnité imposée aux titulaires des 
charges qui doivent bénéficier de cette suppression ? 


VI. — Lorsqu'une vente d'immeuble est résolue pour cause de non-paie- 
ment du prix, quelle est la situation faite aux créanciers hypothé- 
caires de l’acheteur, auxquels le vendeur a cédé la priorité de 
rang sur son privilège avec abandon de son action résolutoire ? 


L’agréage des vignobles n’implique-t-il pas, dans les ventes sur souches, 
renonciation à l’agréage du vin? (Cass. civ. 25 mars 1902; Pand. fr. pér. 
4902. 1. 316; Dalloz, 1903. 1. 174.) 


Pour comprendre les difficultés que peuvent susciter les ques- 
tions d’agréage, il faut essayer de se rendre compte des habnudes 
de la pratique. 

En ce qui concerne la vente des vins, ces habitudes varient 
suivant qu’on envisage les rapports des propriétaires récoltants 
avec les négociants qui achètent leurs produits et les rapports des 
négociants entre eux. 

XXXIIL. 29 
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Ordinairement, les ventes de vin faites par les propriétaires 
aux négociants ne sont pas conclues directement : entre les 
parties intervient un intermédiaire, le commissionnaire ou cour- 
tier. Dans le Midi, le négoeiant le plus souvent ne se déplace 
pas : le courtier lui présente des échantillons prélevés dans les 
| propriétés ; le marchand les examine; s’ils lui conviennent, et si 
l’on se met d’accord sur le prix, verbalement ou par correspon- 
dance, on prend jour pour l’agréage. On sait qu'aux termes de 
Part. 1787 C. civ. « à l’égard du vin, de l’huile et des autres 
choses que l’on est dans l’usage de goûter, avant d’en faire 
l'achat, il n’y a pas de vente tant que l’acheteur ne les a pas 
goûtées et agréées ». On peut se demander quelle est l'utilité de 
cette vérification puisque le négociant connaît déjà les vins par 
les échantillons : tout ce qu’il peut exiger, semble-t-il, c’est 
qu'on lui procure un type conforme à ces échantillons. Mais 
précisément, l’intérêt des deux parties est qu’on ne s’en lienne 
pas à ce premier examen, que la vente soit conelue non pas sur 
échantillons, mais après agréage. 

La vente sur échantillons serait pour le propriétaire une cause 
d’inséeurité; elle lui imposerait des obligatiens auxquelles il 
pourrait très difficilement satisfaire. La récolte n’a pas le plus 
souvent une qualité unique; le titre, la couleur, le goût varient 
parfois d’un foudre à l’autre, se modifient après les soutirages. II 
faudrait prélever des échantillons très nombreux et prendre de 
très grandes précautions pour assurer des livraisons conformes à 
-ces échantillons. On aurait toujours à redouter des contestations : 
mieux vaut les prévenir, en venant reconnaitre les vins sur 
place, les goûter, les agréer, constater l’état de la cave. L’ache- 
teur de son côté sait à quoi s’en tenir. Il apprécie mieux la 
qualité des vins, et les garanties de conservalion que peuvent lui 
donner le mode d'installation et la tenue du cellier. On peut donc 
dire que la vente n’est définitivement conclue qu'après l’agreage : 
jusque-là le vendeur est lié et l'acheteur ne l’est pas. En réalité, 
il n’y a provisoirement qu’une promesse de vente : c’est fausser, 
croyons-nous, la notion de la condition que d'attribuer, comme 
l'ont fait certains auteurs, à cette négociation encore incomplète 
le caractère d’une vente sous condition suspensive. Le contrat 
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n’est pas encore formé parce qu’il lui manque un élément 
essentiel à son existence, le consentement d’une des parties. 
L'acheteur, en effet, conserve toute sa liberté : il peut à son gré 
accepter ou refuser la marchandises, sans donner ses. raisons. 
Tout ce que peut exiger le vendeur, c’est que l'incertitude dans 
laquelle on le laisse ne soit pas prolongée plus qu’il n’est néces- 
saire : très souvent, le jour de l’agréage est fixé par les parties, 
mais, à défaut de convention expresse, tout le monde est d’accord 
pour reconnaître que l’acheteur peut être sommé de procéder à 
l’agréage dans un très court délai, passé lequel la promesse de 
vente sera tenue pour non avenue. 

Sur le caractère de la réserve d’agréage et des dispositions 
légales qui s’y rapportent, il n’y a pas non plus de difficulté. 
Toutes ces dispositions sont purement interprétatives de volonté : 
on peut y déroger expressément ou tacitement. 

A défaut de conventions formelles, le juge de fait recherchera 
l'intention probable des parties, en tenant compte des circons- 
tances, des termes du contrat, des usages. Ces usages peuvent 
être propres à la profession ou à la région. On peut citer comme 
exemples, l’expédition sur commande, la vente sur échantillons, 
la vente sur souches. 

L’expédition sur commande peut être faite indifféremment par 
un propriétaire ou par un commerçant : dans les deux cas, elle 
implique de la part de l'acheteur renonciation à la faculté 
d’agréage. Le destinataire ne peut pas refuser de prendre livrai- 
son, en se bornant à dire que le vin ne lui convient pas : si le 
contrat n’énonce pas des conditions précises de provenance et de 
qualité, le vendeur peut se libérer en offrant une marchandise 
de qualité moyenne; il n’y a là qu’une application de l’art. 1246. 

La vente sur échantillons est spéciale aux commerçants : nous. 
avons vu qu’en général le propriétaire ne voulait pas ou ne pou- 
vait pas la pratiquer. C’est, au contraire, une des fonctions du 
commerce des vins que de créer des types marchands : l'impor- 
tance et la qualité des récoltes varient ; le consoMmmateur cepen- 
dant veut toujours le même vin, et prend l'habitude de payer 
à peu près le même prix. Le commerce lui donne satisfaction, en 
créant par des mélanges et des coupages des types, autant que 
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possible, uniformes. Dans ces conditions, la vente sur échantil- 
lons entre négociants se conclut fréquemment et se pratique 
habituellement de la façon suivante. Le négociant de Montpellier 
qui propose une affaire à une maison du Centre ou de Paris, com- 
mence par adresser deux échantillons identiques et cachetés 
désignés sous le nom d'échantillons d’agréage. Le correspondant 
examine un des échantillons, et s’il est acheteur, conserve le 
second comme témoin. Si le marché donne lieu à des difficultés, 
si l’on soutient que la marchandise expédiée n'est pas conforme à 
celle qui avait été promise, on procède à une expertise. L’échan- 
tillon réservé est remis à l'expert, intact et cacheté. Ainsi tandis 
que la remise d’un échantillon par le propriétaire au marchand 
n'implique pas abandon par ce dernier de la faculté d’agréage, au 
contraire, entre négociants, la vente sur échantillons a une signi- 
fication tout autre. La formation du contrat n’est plus subor- 
donnée à l’agrément de l'acheteur : ce dernier n’a plus d’autre 
droit que celui d’exiger la conformité de la livraison avec l’échan- 
tillon. 

Reste le cas des ventes sur souches : comme le nom l'indique, 
elles se font antérieurement à la récolte, parfois plusieurs mois 
avant; les vendanges et la vinification restent à la charge du ven- 
deur. Ces ventes ont un caractère exceplionnel, mais tendent à 
devenir plus fréquentes. Pendant longtemps elles étaient enta- 
chées d’une certaine suspicion; on doutait sans raison sérieuse 
de leur légalité ; elles donnaient à supposer que le vendeur cédait 
à de pressants besoins d'argent : elles étaient assez souvent et 
sont encore parfois accompagnées d’une clause de réméré. Mais à 
certains moments, c’esi le commerce lui-même qui prend l’initia- 
tive, fait des offres et se montre pressé d’acheter. Ainsi, en 1903, 
la prévision d’une insuffisance de récolte a fail conclure à 
l'avance en Algérie et dans le Midi un très grand nombre de 
“ventes sur souches. 

Actuellement, leur légalité est hors de cause : elle ne pouvait 
pas être sérieusement contestée. Le Code civil admet expressé- 
ment la validité d’une obligation ayant pour objet une chôse 
future (art. 1130) et rien n’est plus commun que de voir en 
pratique des produits industriels vendus à l'avance par les mai- 
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sons qui les produisent. Ce qui, dans l’esprit des propriélaires, a 
pu motiver un peu d'incertitude (1), c’est le rapprochement de la 
vente et de la saisie-brandon, à laquelle il ne peut être procédé 
que dans les six semaines qui précèdent l’époque ordinaire de la 
maturité des fruits. Mais on ne saurait conclure de l’une à 
l’autre, et si l’on envisage le danger pour l’acheteur sur souches 
d’une saisie-brandon pratiquée par un créancier du vendeur, on 
peut observer qu’il peut obvier à ce danger en donnant par l’en- 
registrement date certaine à l’écrit qui constate l’existence de la 
vente. 

Il n’en reste pas moins vrai que ces ventes, quelque légales 
qu'elles soient, juslifient certaines préventions. Elles prêtent à 
contestations et supposent une confiance réciproque des deux 
parties. Si le vendeur n’est pas consciencieux, il fera ses façons 
culturales, ses vendanges et sa vinification moins soigneusement, 
visant à l’économie et se souciant peu de la qualité du produit. 
Si les prévisions du marchand sont trompées, si la hausse qu’il 
escomptait ne se produit pas, peut-être sera-t-il tenté de cher- 
cher un moyen d'échapper aux charges de ses engagements. 

Ne pourra-t-il pas, notamment, si les vins sont mal faits ou de 
mauvaise qualilé, refuser de les agréer? La Cour de Nimes et 
sur pourvoi la Cour de cassation, ont eu l’occasion de se pro- 
 noncer sur ce point. Toules deux s'accordent à décider que 
l’acheteur sur souches renonce implicitement à la faculté 
d’agréage. En achetant à l’avance, il accepte les risques. Il con- 
vient de noter toutefois que les termes du contrat paraissaient, 
dans l’espèce, assez favorables à cette interprétation. L’écrit por- 
tait, en effet, que les vignobles ont été visités et agréés par 
l'acheteur, que tous les vins seront sa propriété, quelles qu’en 
soient la quantité et la qualité. » Le doute n’était guère possible, 


(1) V. la légalité des ventes sur souches. (Progrès agricole de Hontpellier, 
19 juillet 1903, p. 69.) On trouve encore la trace de ces hésitations dans les 
formules de certains contrats de ventes sur souches, où l’on spécifie que la 
vente porte sur le raisin, qui existe déjà, et non pas sur le vin, qui n’est 
pas encore fait. « Je vends ma récolte de raisins à M. X. Ces raisins seront 
convertis en vin par mes soins et à mes frais, et le produit, quelles qu’en 
soient la quantité et la qualité, sera payé à raison de x l’hectolitre. » 
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en pareil cas, bien qu’on püût faire une différence entre cette for- 
mule et d’autres plus explicites qu’on emploie communément (1). 
L'acheteur, dans ces conditions, n’aurait pu refuser de tenir le 
marché que si la malfaçon ou mauvaise qualité des vins avait 
été imputable au vendeur : et c’est lui qui, alléguant la faute, 
eût dù naturellement en faire la preuve. De leur côté, les mar- 
chands s’efforcent de limiter leur responsabilité et de faire 
adopter des clauses plus restrictives. On stipulera, par exemple, 
que la vente sera non avenue en cas de grêle ou d'inondation, ou 
bien encore que le vin livré sera loyal et marchand. L'acquéreur 
g’interdit, sans doute, tout agréage protestatif, mais se réserve le 
droit de faire décider par experts si le vin répond aux conditions 
du commerce et au goût moyen du public. 

Suivant les circonstances, l'influence de l’une ou de l’autre 
des parties l’emportera. Le propriétaire besogneux subira la loi 
du marchand. Et le commerce, pressé de s’approvisionner, renon- 
cera à faire des réserves et se pliera aux exigences de la propriété. 
Mais en cas d'ambiguïté ou de silence du contrat, il nous paraît 
équitable et raisonnable de supposer que les ventes sur souches 
privent l’acheteur de tout droit d’agréage. Il doit prendre le vin 
quel qu’il soit (2). Ce qui, pour le Midi, confirme encore cette 
interprétation, c’est que la conclusion de ces ventes est marquée 
par le paiement immédiat d’un acompte. Or, le versement de 
cet acompte, destiné à assurer la complète exécution du contrat, 
équivaut à une promesse ferme : dans l’usage, payer, c’est agréer. 


(4) Le Progrès agricole et le Syndicat agricole de l’Hérault conseillent aux 
viticulteurs la rédaction suivante : « Vous avez visité les vignes de la pro- 
priété et avez ainsi agréé les vins qui en proviendront, quelle qu’en puisse 
être la qualité, vin fin et vin de presse, » (Progrès agricole du 19 juill. 1903, 
p. 70.) 

(2) Ce que nous avons dit plus haut de la vente sur échantillons, nous 
pourrions le dire aussi de la clause droit de gout, loyal et marchand : elle 
a vraiment sa raison d’être dans les marchés conclus entre négociants ; elle 
ne figure qu’à titre exceptionnel et par une extension presque abusive dans 
les ventes de récoltes ; on ne doit pas en pareil cas la présumer. L'expression 
loyal et marchand n’a pas de sens pour le propriétaire : tout ce qu’on peut 
normalement exiger de lui, c’est qu’il fasse honnêtement et convenablement 
sa vendange et son vin. 
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IE. 


Le refus par l’une des parties, sans motif légitime, de renouveler un louage 
de services à durée limitée peut-il donner lieu à des dommages-intérêts ? 
(Cass. civ., 24 novembre 1902; Pand. fr. pér., 1903. 1. 275; S. 1903. 1. 
12. — Cass. 20 mars et 1er avril 1895; Pand. fr. pér., 1895. 1. 489 et 
1896. 1. 443; S. 95. 1. 318 et 319.) 


Pour la troisième fois depuis 1895, MM. Durouchoux frères, 
négociants condamnés par les prud'hommes de la Seine à payer 
une indemnité à des ouvriers congédiés, se sont pourvus devant 
la Cour de cassation ; tous leurs pourvois ont été admis et l’arrêt 
le plus récent ne fait qu’emprunter et reproduire les motifs de 
l'arrêt le plus ancien. Il y a dans cette répétition des mêmes cas 
et le maintien de cette jurisprudence, une particularité signi- 
ficative. | 

On se rend compte assez aisément que les demandeurs en 
cassation ont cherché un moyen d'échapper à l'application de 
la loi du 27 décembre 1890 sur l'abus du droit de congé. Ils 
conviennent expressément avec les ouvriers qu’ils emploient, que 
ceux-ci seront embauchés et payés à la journée, et qu’après la 
journée terminée et payée, le patron sera libre de ne pas les 
reprendre le lendemain. 

Nous avons eu l’occasion d’étudier la portée d'application de 
l’art. 1780, modifié par la loi de 1890 (1). Cet article, qui 
permet à la partie congédiée sans motifs légitimes de demander 
une indemnité, vise uniquement le louage de services sans déter- 
mination de durée. On avait prédit, au cours des travaux prépa- 
toires (2), que cette restriction permettrait de rendre la réforme 
illusoire. Il suffit de stipuler, comme l'ont fait MM. Durouchoux 
frères, que le contrat est conclu pour une durée limitée et très 
courte : à l'expiration du terme fixé, le patron qui veut ren- 
voyer son ouvrier n’a pas même besoin de lui donner congé; il: 
se borne à refuser de renouveler son engagement et de refaire 


(4) Revue critique, Examen de jurisprudence civile, 1895, p. 609 et 614. 
(2) Sénat, discours de M. Buffet, séance du 28 novembre 1890, J. off., 
p. 1095, col. 1, in fine. 
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un contrat nouveau. Comment ce refus pourrait-il autoriser une 
condamnation à des dommages-intérêts ? | 

Les conseils de prud'hommes, qui se comportent un peu 
comme des cours d'équité, avaient cru pouvoir passer outre. La 
décision la plus ancienne, celle du 26 décembre 1893, accordait 
à l’ouvrier une indemnité en se fondant sur ce motif, « qu’il est 
d'usage dans l’industrie des parties, quel que soit le mode de 
paiement, de se prévenir mutuellement une semaine à l’avance, 
lorsque l’une d’elles a l'intention de faire cesser le contrat de 
louage en cours ». L’année suivante, le 8 mai 1894, le conseil 
refusait d'entendre l'avocat du patron, estimant que « rien ne 
l'oblige, dans une instance ouverte, à donner la parole à un 
avocat lorsque le besoin de son ministère ne se fait pas senlir ». 

La sentence du 6 novembre 1900 est motivée très sommaire- 
ment, « attendu qu’il est de jurisprudence constante au conseil 
que le fait par le patron de payer chaque soir à l’ouvrier le salaire 
de la journée, ne peut faire obstacle à l’usage du délai-congé ». 

Ces décisions ne pouvaient échapper à la censure de la Cour 
de cassation : elles ont été cassées la première et la dernière 
comme manquant de base légale, faute d’avoir précisé la nature 
du contrat intervenu entre les parties; la seconde comme portant 
atteinte aux droits de la défense. 

Le sentiment qui a inspiré le Conseil ne nous semble pas 
cependant condamnable ; peut-être dépendait-il de lui d'éviter la 
cassation, en motivant autrement sa sentence. 

Et d’abord, juge du fait, il pouvait considérer qu'il était vérita- 
blement en présence d’un louage de services à durée indéter- 
minée, que les clauses insérées dans l’acte n’étaient qu’un expé- 
dient, une rehonciation anticipée à l'indemnité : or on sait que 
celte renonciation est prohibée par la loi de 1890, et doit être 
tenue pour nulle (1). 

Mais cette appréciation risquait de paraître excessive : ne déna- 
turait-elle pas la convention pour se dispenser de la respecter? La 
Cour de cassation aurait eu le droit de le penser. 


(1) Cf. Sauzet, Annales de Dr. commercial, 1891, p. 108, et notre Examen 
doctrinal, Rev. crit., 1895, p. 615. 
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Sans aller aussi loin et sans se croire autorisé à suspecter cette 
convention, n’était-il pas permis de penser qu’elle se modifiait 
par le fait de la prolongation de son exécution? Quand un patron 
occupe pendant un temps plus ou moins long un ouvrier qui a 
loué ses services à la journée ou à la semaine, l’engagement se 
renouvelle par tacite reconduction (1). Et l’on peut admettre que 
la tacite reconduction produit le même effet qu’en matière de 
louage de maisons : elle transforme l'engagement à terme fixé en 
une location à durée indéterminée (2). Il y a donc lieu d'exiger, 
pour la résiliation de cette location, le congé de préavis et la 
nécessité d’un motif légitime. 

Il convient d'observer toutefois que la seconde condition est, 
pour l’ouvrier, une garantie plus efficace que la première. La 
jurisprudence admet, en effet, que les parties peuvent se dis- 
penser du délai de prévenance, et même que cette renonciation 
peut être valablement insérée dans un règlement d'atelier (3) : la 
faculté de réclamer une indemnité en cas de rupture abusive du 
contrat est, au contraire, d'ordre public; on ne peut y renoncer 
par avance. | 


IE. 


Une société qui a pris un représentant israélite pour une durée déterminée 
peut-elle, à raison de l’agitation antisémite, résilier le contrat sans payer 
une indemnité ? (Besancon, 5 juillet 1899, Sirey, 1903. 2. p. 177.) 


Nous empruntons l'exposé des faits aux considérants du juge- 
ment du tribunal de Montbéliard : « Attendu qu’à la date du 
45 décembre 1897, la société Edouard Pernot et Cie a accordé à 
Léon Tabet la représenlation générale de ses produits pour 
l'Algérie et la Tunisie avec remise de 5 francs par hectolitre 


(1) V. R. Demogue, Revue de Dr. civil, 1903, p. 385. 

(2) M. Demogue considère que, par suite de cette tacite reconduction, 
l’ouvrier est engagé à nouveau pour le temps du contrat primitif (loc. cit., 
p. 384). N'est-ce pas modifier arbitrairement l'effet normal de la tacite 
reconduction, qui fait de la location un bail sans écrit, c’est-à-dire un bail 
dont la durée n’est pas déterminée par la convention des parties ? (Art. 1738, 
1759 et 1776.) 

(3) Cass. 12 et 18 mars 1902; Pand. fr. pér. 1902. 1. 262 et 263; S. 1902. 
1.439 et 440. — Cf. P. Pic, Législ. ouvrière, 2° éd., p. 871, ne 2. 
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d’absinthe ou de O0 fr. 75 par caisse de 12 bouteilles, ce pour une 
durée de six années ; que le 12 mars 1898, Edouard Pernot, au 
nom de la société, a transmis à Léon Tabet la décision suivante 
du Conseil d'administration : En raison du mouvement très 
accentué, qui se dessine en Algérie, le Conseil décide qu'il y a 
lieu de prévenir Léon Tabet qu’il sera impossiblé dorénavant de 
lui confier la représentation des intérêts et des affaires de Ja 
société, — qu’ensuite de ces faits, Léon Tabet a assigné la 
société Edouard Pernot et Ci° en résiliation, aux torts de la 
société, des conventions intervenues et en 50,000 francs de dom- 
mages-intérêts. » | 

Pour résister à cette demande, la société invoquait deux 
sortes de moyens : l’erreur sur la personne et la force majeure. 
Elle prétendait tout d’abord que le faït par son agent de lui avoir 
laissé ignorer au moment de la conclusion du contrat sa qualité 
d’Israélite l’avait induite en erreur, et que cette erreur constiluait 
un vice du consentement, parlant une cause de nullité. C'était 
une prétention inadmissible. Il s’agissait bien, il est vrai, d’une 
convention faite en considération de la personne; l’erreur sur 
l'identité ou même sur une qualité rendait cette convention 
annulable, mais à la condition que cette qualité füt substantielle, 
qu’elle eût été envisagée comme ayant une importance principale, 
essentielle. En admettant que la société eût ignoré la religion de 
son nouvel agent, pouvait-on raisonnablement supposer que 
c'était pour elle une particularité d’un très grand intérêt : comme 
l'observe fort justement le tribunal de Montbéliard, « il n’est pas 
d'usage dans la conclusion des affaires de considérer l’origine des 
contractants ou le culle qu’ils professent. » Au surplus, s’il y 
avait eu erreur, la compagnie ne pouvait s’en prendre qu’à elle- 
mème ; représentée à Alger par un administrateur délégué, elle 
aurai pu facilement se renseigner; elle ne l'avait pas fait, et 
suivant une jurisprudence constante, quand même cette erreur 
eût été une cause de nullité, elle n’eût pas dispensé la société de 
payer une indemnité pour réparer le dommage qu'elle causait par 
sa faute à son cocontractant. 

Si l’on jugeait que la convention avait été valablement formée, 
ne devait-on pas reconnaître que l’agitation antisémite en avait 
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rendu l’exécution impossible et équivalait à un cas de force 
majeure exonérant de toute responsabilité la partie qui n’ovait 
pas tenu ses engagements. La Cour n’a pas partagé sur ce point 
l'appréciation du tribunal. Le jugement considère que l’antisé- 
mitisme algérien a eu surtout des causes et un caractère écono- 
miques ; par la menace, la provocation, la fermeture ou le pillage 
des magasins, 1l a visé surtout la mise en interdit des maisons 
juives : la compagnie en se séparant d’un représentant qui la 
compromettait n’a donc fait que céder à la nécessité et ne lui doit 
point d’indemnité. C’est une conclusion où la logique a plus de 
part que l'équité. 

L'arrêt de Besançon estime, au contraire, qu’il n’y a pas eu 
force majeure, parce que l’exécution de la convention n’était pas 
absolument impossible : elle était devenue seulement plus difficile 
et plus onéreuse. La compagnie a donc été déclarée responsable 
de l’inaccomplissement de ses engagements. 


IV. 


La cession d’une part éventuelle dans un prix de licitation peut-elle être 
faite par un cohéritier à son cohéritier ? (Cass. req., 4 févr. 1901; Pand. 
fr. pér. 1903. 1. 49.) 


On sait combien le principe de l'effet déclaratif du partage 
rend incertaine l’hypothèque constituée sur des biens indivis. 
Pour qu’elle suisse produire son effet, il faut que le bien grevé soit 
attribué au constituant ou cédé à un tiers étranger. S'il advient 
à un autre communiste par l'effet d'un partage en nature ou 
d’une licitation, le créancier perd sa garantie. Peut-on songer 
dans ces conditions à uliliser la propriété indivise comme moyen 
de crédit? 

Pour donner au prêteur un droit certain, it faudrait obtenir 
l'adhésion de tous les copropriétaires; mais si l’hypothèque est 
constituée dans l'intérêt d’un seul, les autres ne consentiront pas 
volontiers à servir de cautions. Et cependant, chacun des ayants- 
droit est assuré de retirer un certain profit du partage. Si 
immeuble ne se partage pas en nalure, s’il est attribué tout 
entier à l’un des communistes, les autres percevront leur part dans 
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le prix de licitation. Pourquoi cette part ne serait-elle pas éventuel- 
lement cédée ? On a été ainsi amené à fortifier la garantie du créan- 
cier, qui consent à avancer des fonds en ajoutant à la constitution 
d'hypothèque une cession de créance. De cette façon que peut-on 
craindre? Si l’une des sûretés fait défaut, l’autre produira son 
effet : suivant les circonstances on invoquera soit le droit sur 
l'immeuble, soit le droit sur le prix. Mais pour que la cession soit 
opposable aux tiers, il faut par application de l’art. 1690 C. civ. 
qu’une signification soit adressée au débiteur cédé. Comment 
cetie signification pourra-t-elle être faite puisque dans le cas 
qui nous occupe on ne sait pas à l’avance comment finira l’indi- 
vision, qui sera déclaré adjudicataire de l’immeuble, et par con- 
séquent, débiteur du prix d’adjudication ? Il y a là sans doute un 
obstacle, mais qui n’a pas arrêté la pratique : elle l’a facilement 
évité. En effet, la seule hypothèse dangereuse pour le créancier 
hypothécaire, c’est celle d’une licitation tranchée au profit d’un 
communiste autre que le constituant : c’est donc le seul cas qu'on 
envisage, et dans ce cas si l’on ignore à l’avance le nom de l’adju- 
dicataire, on sait, tout au moins, que c’est un copropriétaire. Par 
conséquent on fera, dans le doute, signifier la cession à tous ceux 
qui ont un droit de copropriété. En doctrine et en jurispru- 
dence (1) on est d’accord pour reconnaître la régularité de cette 
façon d'agir. 

Mais une difficulté s’est présentée : on s’est trouvé en présence 
d'une cession consentie par un cohéritier à son cohéritier. Un 
débiteur, qui, au cours d’une indivision, avait fait à son frère 
différents emprunts, donne en garantie : 1° une hypothèque sur 
un immeuble indivis entre son créancier, un autre frère et lui; 
2 une cession-transport sur la part devant lui revenir dans la 
licitation éventuelle de cet immeuble. Cette cession est signifiée 
à tous les copropriétaires. Ultérieurement, la même personne se 
reconnaît débitrice envers une maison de banque et lui fournit 
les mêmes sûretés qu’à son précédent créancier. Or, il advient, 


(1) Orléans, 1er mars 1873. S. 73. 2. 300. — Cass. 26 mai 1886; Pand. fr. 
pér. 1886. 1. 155. S. 86. 1. 256. Huc, Cession des créances, t. 1, no 175, p. 252. 
Daillan, Nature et effets de la licitation, thèse Montpellier, 1898, p. 125, 
no 206 et suiv. 
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l’immeuble ayant été licité, que le cohéritier au profit de qui 
avait été consentie la première cession est déclaré adjudicataire : 
par application de l’art. 883, toutes les hypothèques constituées 
par d’autres copropriétaires disparaissent. Les cessions subsistent 
seules. Mais le second cessionnaire refuse d’accepter la priorité du 
cessionnaire antérieur et soutient que, vis-à-vis de lui, cette 
cession n’est pas valable. 

Il appuie sa prétention sur de nombreux moyens : nous ne 
retiendrons que ceux qui nous paraissent présenter une portée 
générale. 

Et d’abord, le premier cessionnaire n’a pu devenir en même 
temps créancier et débiteur. Nul, en effet, ne peut être créancier 
de soi-même : par suile de l’effet rétroactif du partage, l'héritier 
adjudicataire est censé avoir toujours été propriétaire du bien mis 
dans son lot; il doit donc être réputé déjà débiteur du prix au 
moment de la cession. 

La Cour de Paris et, après elle, la Cour de cassation ne se sont 
pas arrêtées à cette objection : il leur a paru très justement qu’en 
raisonnant ainsi on exagérait la portée et les effets de la confusion. 
Celle-ci rend inutile ou impossible le paiement de l'obligation ; 
mais elle ne s’oppose pas à ce que le créancier, devenu débiteur, 
invoque contre les tiers les exceptions qui permettent de les 
écarter. N'est-ce pas ce que fait, par exemple, le créancier hypo- 
thécaire qui se porte adjudicataire de l'immeuble hypothéqué et 
se prévaut contre d’autres créanciers de l’antériorité de son 
hypothèque ? 

En second lieu, on alléguait que le débiteur, en souscrivant 
une reconnaissance au profit du banquier qui lui avait avancé les 
fonds avait déclaré faussement n'avoir fait antérieurement aucune 
autre cession de son droit éventuel à une partie du prix de lici- 
tation : or, cette clause insérée dans l’acte avait élé portée à la 
connaissance du cohéritier premier cessionnaire, qui n'avait élevé 
aucune protestation. En gardant le silence n’avait-il pas, par . 
cela même, renoncé au bénéfice de son antériorité? n’engageait-il 
pas tout au moins sa responsabilité en favorisant la fraude prati- 
quée par le cédant? La Cour d’appel et la Cour de cassation refu- 
sent de l’admettre, parce qu’une renonciation ne se présume pas 
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et qu'une signification n’impose à celui à qui elle est adressée 
aucune obligation. Sans doute, si le débiteur cédé, sur interpel- 
lation du cessionnaire, faisait une fausse déclaration, on le tien- 
drait pour responsable : peut-être même pourrait-on incriminer 
son refus de répondre à une demande d’information, car le sys- 
tème de publicité organisé d’une façon très imparfaite en matière 
de cession de créance par l’art. 1690 implique la possibilité pour 
le cessionnaire de se renseigner auprès du débiteur (1). Mais s’il 
se borne à recevoir une signification, il n’abdique aucun droit et 
ne contrevient à aucune règle. 

Il y a donc lieu d'admettre, comme l’a fait la Cour de cassa- 
tion, la validité de la cession de parts éventuelles du prix de 
licitation, même lorsqu'elle est faite au profit d’un cohéritier. En 
pratique, cette cession sera comme le complément de l’hypothèque 
constituée sur des biens indivis, le moyen de s’assurer contre les 
risques que comporte cette hypothèque. Il ne faut pas pourtant 
s’y tromper : il y a des précautions à prendre, et même en les 
prenant, on n’oblient pas de sécurité parfaite. On ne doit pas se 
contenter de faire signifier la cession aux communistes acquéreurs 
éventuels : on agira prudemment en faisant prendre au ‘débiteur 
l'engagement de ne procéder à aucun acte de partage ou de licita- 
tion hors la présence du créancier; cet engagement sera porté 
par une signification à la connaissance des autres héritiers. Ce 
qui est possible encore, c’est que des cessions antérieures aient 
élé consenties et déjà signifiées. Les intéressés devront vérifier 
soigneusement l’état des hypothèques inscrites, car l'inscription 
d’une hypothèque constituée pendant l’indivision révèle ou permet 
de soupçonner l’existence d’une cession : on ne doit pas négliger 
non plus de mettre les cohéritiers en demeure de déclarer si des 
significations ne leur ont pas été faites. S'ils refusent de répondre 
ou font une réponse évasive, il est prudent de ne pas traiter. Ce 
qu'on peut craindre enfin, c’est l’incertitude de la liquidation. Le 
cessionnaire fera valoir les droits du cédant, mais qui peut dire à 
l'avance quelle sera l'importance de ces droits? Les cohéritiers 
peuvent avoir des prélèvements à exercer, le cédant des rapports 


(1) Hue, Cession des créances, t. 1, n° 304. 
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à faire. Dans cette occasion, comme dans beaucoup d’autres, on 
devra compter, pour corriger les vices de nos institutions, sur la 
prévoyance et l’expérience des hommes d’affaires qui assistent ou 
conseillent les parties. 


V. 


L’officier ministériel, contraint de démissionner purement et simplement, et 
dont l’office est supprimé, peut-il valablement céder à l’un de ses créan- 
ciers l’indemnité imposée aux titulaires des charges, qui doivent bénéficier 
de cette suppression? (Bordeaux, 21 juillet 1902, Sirey. 1903. 2. 206. 
— Nimes, 30 novembre 1898, S. 1900. 2. 33. — Montpellier, 21 fév. 1895, 
S. 96. 2. 185 et la note de M. Wahl.) 


Les difficultés auxquelles ont donné lieu la répartition et le 
paiement des indemnités arbitrées par le gouvernement, dans 
des cas où les titulaires d’offices ministériels sont privés de leur 
droit de présentation, ont été fréquentes au cours de ces dernières 
années. Au moment où se pose devant le Parlement la question 
de la propriété des offices, il n’est pas indifférent de se demander 
si cette propriété n’est pas déjà devenue très précaire, si elle n’a 
pas été insensiblement affaiblie par les pratiques de l’administra- 
tion et les décisions des tribunaux. 

Comme le droit de l'officier ministériel n’est en réalité que la 
faculté de présenter son successeur à la nomination du chef de 
l'Etat, et que cette faculté lui est retirée en cas de destitution, ce 
qui peut paraitre essentiel pour la conservation du drc't, c’est 
une garantie contre l'arbitraire de la révocation. Ceite garantie 
faisait défaut ou semblait insuffisante dans la très grande 
majorité des cas : à l’exception des notaires, qui ne pouvaient 
être destitués que par un jugement, les autres officiers ministé- 
riels pouvaient l’être par simple décret. La loi du 10 mars 1898 
a modifié cette situation; elle a généralisé ce qui était excep- 
tionnel et posé en principe, — réservant seulement les règles 
anciennement applicables aux greffiers, — que les peines rigou- 
reuses de la suspension, destitution ou amende, ne pourraient 
être prononcées contre des officiers ministériels que par le tri- 
bunal civil de leur résidence. C'était pour eux un avantage 
enviable, mais plutôt apparent, et qui n’a pas en réalité désarmé 
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l'administration. En pratique, l'officier ministériel reste soumis 
à l’action disciplinaire de la chancellerie : celle-ci ne peut pas 
le destituer, mais il suffit souvent d’une menace de poursuite 
pour le réduire à merci. Suivant la gravité des cas, elle adresse 
une injonction de vendre ou réclame une démission pure et 
simple : cette action comminatoire est presque loujours efficace. 

S’il ne s’agit que d’une injonction de vendre, le titulaire à qui 
elle est adressée doit résigner sa charge dans un certain délai, 
mais conserve le droit de présenter son successeur. 

La démission pure et simple implique au contraire renoncia- 
tion au droit de présentation; le successeur est nommé directe- 
ment, mais la chancellerie lui impose l'obligation de verser une 
indemnité dont elle fixe elle-même le montant. 

Quelquefois, la démission est l’occasion d’une suppression : 
pour le notariat, notamment, on poursuit la diminution du 
nombre des études; la loi du 12 août 1902 est en partie des- 
tinée à faciliter ces réductions. En pareil cas, la clien- 
tèle attachée à la charge, qui disparaît, se partage entre les 
études maintenues : il peut donc sembler juste d'imposer aux 
titulaires de ces études l’obligation de contribuer au paiement de 
l'indemnité de suppression. La chancellerie a fait prévaloir cette 
pratique (1), qui a été implicitement consacrée par la loi du 
95 juin 1841 (2). La répartition de cette indemnité est faite par 
décret : nous n'avons pas à nous demander ici quelles sont les 
voies de recours ouvertes contre ce décret (3). 

Mais ce qu’il convient d'observer, c’est que la suppression de 
l'office peut être opérée avec ou sans l'intervention du titulaire, 
Dans le premier cas, lorsque le titulaire concourt à la suppres- 
sion, tout se passe, à très peu près, comme s’il y avait cession. La 


(1) V. E. Laferrière, Des décrets de suppression d’offices ministériels, Rev. 
crit., 1873, p. 692. 

(2) L'art. 13 de cette loi soumet à la formalité de l’enregistrement l’ordon- 
nance de suppression portant fixation de l’indemnité : en ce qui touche le 
notariat, le droit d'imposer une indemnité aux notaires qui bénéficient 
d’une suppression d’étude est expressément reconnu par l’art. 32 de la loi 
du 12 août 1902. 

(3) V. les arrèts du Conseil d'Etat du 17 janvier 1896 et 22 mai 1896, S. 97. 
Hl. 97 et la note de M. Hauriou. | 
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fixation et la répartition de l’indemnité font l’objet d’un accord 
amiable ; un traité est passé entre l'officier ministériel qui consent 
à la suppression et ses confrères appelés à en profiter. L’indem- 
nité payée par eux représente la valeur vénale du droit de présen- 
tation : elle fait partie du patrimoine de celui qui l’a lui-même 
stipulée, et peut être affectée par privilège à l’acquit de son pré- 
décesseur, si le prix de la charge est encore dû (1). 

Au conträire, si la démission est pure et simple, si la suppres- 
sion est opérée sans intervention du titulaire, l'indemnité fixée 
par le décret n’est plus l'équivalent du droit de présentation, 
puisque ce droit n’a pas pu s’exercer. C’est un dédommagement 
volontairement et arbitrairement accordé. Logiquement on doit 
en conclure que le cédant antérieur non désintéressé ne peut 
invoquer son privilège, qui s'éteint faute d'objet. La jurispru- 
dence a pourtant reculé devant cette solution (2). Elle admet 
l'existence du privilège, mais qu’adviendra-t-il si l'officier démis- 
sionnaire a fait cession de l’indemnité? Ces cessions sont habituel- 
lement consenties dans des circonstances qui les rendent sus- 
pectes et dangereuses. Le titulaire d’une charge contraint de se 
démettre sans condition est presque toujours dans une très mau- 
vaise situation : au-dessous de ses affaires, poursuivi par les 
réclamations ou les menaces de ses créanciers, il essaie d’apaiser 
les plus intrailables et recourt à des expédients. La cession du 
droit à l'indemnité permettra-t-elle de favoriser un des créanciers 
au détriment des autres, de frapper d’inefficacité le privilège du 
vendeur en sacrifiant ce dernier au cessionnaire. Les tribunaux 
frappés du caractère équivoque de ces combinaisons ont voulu 
sy opposer, mais en quoi sont-elles illicites? 

On a d’abord prétendu qu’antérieurement au décret de suppres- 
sion la cession n’a pas d'objet : il n'y a pas de créancier, car le 
démissionnaire n’a pas de droit à l’indemnité, et nul encore n’en 
a été reconnu débiteur. Il est impossible de considérer une telle 


(1) Perriquet, Propriété et transmission des offices, p. 463, n° 524. — 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hyp., t. 1, no 518. — Rouen, 
22 janvier 1858, S. 58. 2. 637. — Cass. req., 24 janvier 1859, S. 59. 1. 524. 

(2) Bordeaux, 10 février 189, S. 92. 2. 121. — Amiens, 2 février 1892, 
Pand. fr. pér. 1893. 2. 979; S. 93. 2. 7. 
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raison comme décisive. Quand même il serait vrai de dire que le 
droit à l’indemnité résulte uniquement du décret, on n’en pour- 
rait pas conclure que cette indemnité ne peut pas faire à l’avance 
l'objet d’une cession. La jurisprudence a maintes fois reconnu 
qu’une créance conditionnelle ou même future pouvait être vala- 
blement cédée (1); l'art. 1130 C. civ. admet expressément que les 
choses futures peuvent faire l’objet d’une obligation. Si les pactes 
sur succession non encore ouverte sont interdits, c’est à titre 
exceptionnel et par disposition expresse. 

Aussi les arrêts, pour la plupart, ne s’en tiennent pas à ce 
premier motif : ils déclarent que l'indemnité ne fait pas partie du 
patrimoine de l'officier qui démissionne sans condition : attendu, 
dit un des considérants de l’arrêt de Bordeaux du 21 février 1902 
« que le gouvernement, en décidant que cette indemnité serait 
versée à la Caisse des Consignations a fait naître au protit des 
créanciers un droit direct et n’a pas voulu que cette indemnité 
reposât, ne fût-ce qu’un instant de raison, sur la tête du notaire 
démissionnaire, qu'il est donc logique de dire que, vis-à-vis de 
lui, la créance n’est pas future mais inexistante, comme l’a dit la 
Cour de Montpellier, le 21 février 1895 ». C’est une affirmation 
beaucoup plus nette, mais qui prête à la chancellerie une déci- 
sion qu’elle pourrait peut-être prendre, qu’en réalité elle ne 
prend pas. Le décret de suppression impose aux officiers ministé- 
riels restant en exercice l’obligation de verser, dans un certain 
délai, à la Caisse des dépôts et consignations l'indemnité mise à 
leur charge au profit de l’ancien titulaire ou de ses ayants-droit. 
Ce nom même d’ayant-droit implique que les héritiers ou créan- 
ciers ne sont que les représentanis de leur auteur ou débiteur : 
c’est à ce dernier qu’appartient vraiment l'indemnité. 

Sans doute, puisqu'on considère que cette somme n’est qu’un 
dédommagement gracieux, la chancellerie pourrait se croire auto- 
risée à l’attribuer directement aux créanciers de l’ex-officier 
ministériel. Elle use de beaucoup d’arbitraire en fixant le mon- 
tant de cette indemnité, en répertissant la charge; elle n’agirait 
pas différemment en opérant à son gré la distribution des deniers. 


(1) V. sur ce point la note de M. Wahl, Sirey, 1896, Lec. cit. 
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Mais peut-être se rend-elle compte qu’elle est allée déjà bien 
loin, et ceux qu’inquiètent parfois ses procédés lui sauront gré 
d’hésiter avant de faire un pas de plus. 


VI. 


Lorsqu'une vente d'immeuble est résolue pour cause de non paiement du 
prix, quelle est la situation faite aux créanciers hypothécaires de l’ache- 
teur, auxquels le vendeur a cédé la priorité de rang sur son privilège avec 
abandvo de son action résolutoire? (Cass. req., 1er mai 1901, D. 1903. 
4: 311.) 


La plupart des auteurs s'occupent exclusivement des renoncia- 
tions ou subrogations à l’hypothèque légale de la femme mariée : 
les conventions de même nature émanant d’autres créanciers 
échappent à leur attention. Quelques-uns (1), cependant, leur 
accordent plus d'importance, constatent qu’elles ne sont pas sans 
exemple en pratique, et sont souvent consenties par des vendeurs 
d'immeuble. Dans ce cas, précisément, elles peuvent susciter 
d’assez sérieuses difficultés, qui sont dues à la coexistence du 
privilège et de l’action résolutoire. 

La société de Pauville achète au Comptoir d’Escompte un lot 
de terrains à bâtir : elle avait besoin de crédit pour entreprendre 
les constructions. Pour faciliter la conclusion de la vente et les 
opérations qui devaient en être la suite, le Comptoir consent à 
céder la priorité de rang sur son privilège de vendeur, avec 
abandon de son action résolutoire. Cette cession est faile au 
profit de bailleurs de fonds, l’un banquier, l’autre entrepreneur, 
tous deux créanciers hypothécaires, fournissant les sommes 
nécessaires pour les travaux de construction. Plus tard, l'affaire 
devient mauvaise, la société de Pauville est mise en faillite ; le 
Comptoir d'Escompte fat prononcer la résolution de la vente, 
mais le tribunal et la Cour qui statuent sur cette résolution . 
déclarent qu’elle ne pourra pas préjudicier aux droits des créan- 
ciers hypothécaires. Ainsi le Comptoir n’est réintégré dans sa 
propriété qu’à la charge de désintéresser les créanciers au profit 


(1) Beudant, Suüretés personnelles et réelles, t. 11, nos 822, 862, 882 et 883. . 
— Vigié, Cours de Droit civil, t. HI, nos 1543 à 1547. 
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desquels il a consenti une cession de priorité : en même temps, 
comme la résolution avait donné lieu à la charge du vendeur à 
une indemnité de plus-value, à raison des constructions édifiées, 
la Cour attribue cette indemnité jusqu’à due concurrence aux 
créanciers hypothécaires. C’est cette décision, qui était, après 
coup, attaquée par voie de tierce-opposition. Des créanciers chi- 
rographaires de la société de Pauville soutenaient qu'on avait 
méconnu les droits de la masse, en conférant indument un droit 
de préférence sur l’indemnité de plus-value, qui faisait partie de 
l'actif de la faillite et devait être distribuée proportionnellement 
entre tous les créanciers. La Cour d’Aïx, et après elle la Chambre 
des requêtes, ont considéré que cette tierce-opposition n’était pas 
justifiée : il résulte des motifs de l’arrêt de rejet du 1°" mai 1901 
que les créanciers chirographaires n'avaient pas qualité pour 
former la tierce-opposition et qu’au surplus les décisions rendues 
ne lésaient pas leurs droits. Il y a donc deux questions distinctes. 
Laissons de côté la première, celle de la recevabilité de la tiercc- 
opposition. Supposons-la pour les besoins de la discussion résolue 
affirmativement : demandons-nous seulement si cette tierce- 
opposition était fondée. 

Lorsqu'un vendeur renonce à son privilège au profit d’un 
créancier hypothécaire de l’acheleur, la convention s'exécute 
aisément si la vente est maintenue. Elle produit simplement 
l'effet d’une cession d’antériorité; s’il y a lieu à une procédure 
d'ordre, le créancier hypothécaire est colloqué au premier rang; 
le vendeur vient ensuite, n'ayant renoncé à son privilège qu’en 
faveur d’une seule personne et conservant le droit de l’opposer 
aux autres créanciers hypothécaires ou chirographaires. Mais si 
le vendeur, au lieu d’exercer son privilège, recourt à l’action 
résolutoire, la situation du créancier hypothécaire ne sera-t-elle 
pas forcément modifiée? Ne faut-il pas tenir compte de l’effet 
rétroactif de la résolution? Si l'acheteur est censé n'avoir jamais 
élé propriétaire, les hypothèques qu’il a pu constituer s’éva- 
nouissent : le vendeur n'aura donc plus à compter avec les créan- 
ciers, à qui ces hypothèques ont élé constituées. La logique, en 
effet, conduirait à cette solution, mais elle est tellement contraire 
à l'équité, à la convention des parties, qu’elle a paru presque tou- 
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jours inadmissible. On ne conçoit pas volontiers que la cession 
d’antériorité puisse devenir illusoire par le fait même de celui qui 
l’avait consentie. Aussi, tout en reconnaissant au vendeur le droit 
d'exercer l’action résolutoire, on a décidé que l'immeuble restait 
grevé des droits hypothécaires des créanciers de l’acquéreur, en 
faveur desquels a été faite la cession d’antériorité (1). La pratique, 
d’ailleurs, semble avoir pris ses précautions : dans l’espèce actuelle, 
on avait en effet stipulé que le Comptoir d'Escompte cédait « la 
priorité de rang sur son privilège de vendeur, avec abandon de 
son action résolutoire, au regard des créanciers susnommés ». 
Les juges, à qui le respect de cette convention s’imposait, 
devaient donc en conclure, — et c’est bien là ce qu’ils ont fait, 
— qu’en cas de résolution, le vendeur ne serait réintégré dans sa 
propriété qu’à la charge de respecter les hypothèques. Mais, à 
raison des constructions effectuées, ce vendeur devait payer une 
indemnité de plus-value : à qui fallait-il l’attribuer? Par préfé- 
rence aux créanciers hypothécaires, ou indistinctement à tous les 
créanciers de la faillite? Le contrat ne s’expliquait pas sur ce 
point, et c’est encore une fois la rétroactivité de la résolution qui 
causait la difficulté. Si l'hypothèque avait été maintenue, elle se 
serait étendue par application de l’art. 2133 C. civ. à toutes les 
améliorations apportées à l'immeuble hypothéqué. Mais puisque 
cette hypothèque était résolue, au moins au regard de la masse, 
comment l'indemnité pouvait-elle faire au profit du créancier 
l'objet d’un droit de préférence? La Cour de cassation a cepen- 
dant: jugé qu’il en serait ainsi puisqu'elle a déclaré, non seule- 
ment irrecevable, mais mal fondée, la tierce-opposilion des 
créanciers chirographaires. C’est une solution qui, de prime 
abord, nous surprend mais qui, pourtant, nous semble juste. 
Comme le fait remarquer un des motifs de l'arrêt, c’est au 
concours des créanciers hypothécaires, entrepreneurs ou bailleurs 
de fonds, qu’est due en réalité la plus-value; c’est ce concours 
qui l’a rendue possible. Et si l’action résolutoire n’a pas pour 
effet d’anéantir les hypothèques au regard du vendeur, qui a 


(1) Sic, Paris, 4 avril 1887, Pand. P. 1888. 2. 297. — V. cependant Paris, 
18 janvier 1893, D. 94. 2. 17 et les observations de M. Boistel, sans qu’on 
puisse dire que l’arrèt consacre absolument une doctrine contraire. 
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consenti une cession d’antériorité, pourquoi ces hypothèques ne 
produiraient-elles pas le même effet que si la résolution n'avait 
pas été prononcée ? Cette résolution sert de garantie au vendeur : 
elle n’est pas destinée à profiter aux créanciers chirographaires. 

On s'expose, il est vrai, au reproche de méconnaître l'effet 
rétroactif de la condition résolutoire : mais la rétroactivité dans 
les actes juridiques a pour fondement et pour limite l'intention 
présumée des parties; elle ne doit pas sanctionner des résultats 
que les eontractants n’ont pas voulus. M. Chausse a très bien 
montré, il y a quelques années (1), qu’on avait beaucoup abusé 
de cette idée de rétroactivité, qu’elle conduisait souvent à des 
conséquences inacceptables et que la jurisprudence avait dà, plus 
d’une fois, reculer devant ces conséquences. 

L'arrêt du 1° mai 4901 ne fait qu’ajouter un autre cas à ceux 
qu’on avait précédemment cités (2). 

J. CHARMONT. 


CLASSIFICATION SYNTHÉTIQUE DES CONTRATS, 


Par .i. Marcel PLan1oL, professeur de Droit civil à la Faculté de droit 
de l’Université de Paris. 


Aucune étude générale n’a encore été tentée dans le but de 
rechercher les rapports qui existent entre les différents contrats 
d’après leurs buts et leurs fonctions diverses. On s’est borné à 
les distinguer en deux ou plusieurs catégories selon qu’ils possè- 
dent ou non un caractère déterminé. Ainsi les contrats sont dits 
consensuels ou solennels, selon que la loi impose ou non aux con- 
tractants des formes particulières pour se lier l’un envers l’autre; 
à titre gratuit ou à titre onéreux, selon qu’il y a ou non échange 
de prestations; commutatifs ou aléatoires, selon que chaque 
prestation a une quantité fixée des le contrat ou que l’une d'elles 
est variable selon quelque circonstance future. | 

Ces classifications ne sont que des antithèses ou des distinc- 


(1) De la rétroactivité dans les actes juridiques, Revue critique, 1900, 
p. 529. — Cf. Geny, Méthode d'interprétation, n° 75, p. 150, et à titre 
d’exemple Examen doctrinal, Revue critique, 1893, p. 69. 

(2) Chausse, loc. cit., p. 545. 
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tions établies sur un caractère isolé. Il est possible d’en conce- 
voir une autre, qui aurait une portée synthétique et qui nous 
permettrait d'envisager l’ensemble des contrats, groupés d’après 
leurs similitudes naturelles, et de voir comment ces différents 
instruments . juridiques s’acquitient de leurs fonctions écono- 
miques. Avons-nous des types de contrats assez nombreux et 
assez variés pour répondre réellement dans toute leur étendue 
à tous les besoins de la pratique? Est-il possible d'en inventer 
encore de nouveaux, et par quels procédés? C’est en recher- 
chant l’objet possible de tous les contrats imaginables que l’on 
peut répondre à celte questron. 


$ 1. — De quelle façon se classent les contrats. 


LES TROIS GRANDES’ FAMILLES DE CONTRATS. — ‘Tout contrat à 
pour objet un service qu’une personne demande à une autre; 
mais la nature du service étant variable, on conçoit que les 
contrats se réunissent en groupes distincts de la même manière 
que les services qui leur servent d'objets. 

Dans l’ordre logique, le contrat primordial est celui par lequel 
une personne s'engage à exécuter un éravail au profit d’une 
autre; ce sont donc les contrats relatifs au travail humain qui 
vont former la première classe de contrats que nous aurons à 
examiner. 

Dans certains cas, le travail fourni peut se réduire à un effort 
insignifiant et hors de proportion avec l'importance du service 
rendu : c’est ce qui a lieu dans tous les contrats que les écono- 
mistes qualifient d'échanges et qui ont pour objet le déplacement 
d’une chose matérielle, faisant passer d’une personne à une autre 
la facalté d'utiliser cette chose (1). Nous dirons que les contrats 
de cette classe ont pour objet les choses, et non pas le travail. 


(1) Ilest vraisemblable que l’échange des choses est, au point de vue 
chronologique, antérieur. aux contrats relatifs au travail. Néanmoins, il lui 
est logiquement subordonné, car les choses échangeables w’ont d'utilité qu’en 
vertu du travail qui s’y trouve incorporé, de sorte que dans l’utilisation qui 
en est faite par les parties après l’échange, nous retrouvons encore un 
échange de services. 
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Enfin, l’organisation des sociétés civilisées met à la disposition 
des particuliers un troisième objet de contrats, à savoir les droits 
de toute nature que les personnes peuvent avoir les unes contre 
les autres, et qui deviennent la matière d’un grand nombre de 
conventions. 

La revue des différents types de contrats actuellement connus 
et classés va montrer que les contrats ne peuvent avoir que 
ces trois sortes d'objets, et qu’ils portent nécessairement sur un 
travail, une chose ou un droit. Parmi les choses nous ran- 
geons l’argent ou plus exactement la monnaie, qui est une mar- 
chandise comme les autres, malgré sa fonction propre qui en fait 
l'intermédiaire des échanges. Dans le travail, nous comprenons à la 
fois le travail proprement dit, celui des professions manuelles, et 
les services d'ordre plus relevé dépendant des professions libérales, 
car il n’y a entre ces deux genres de travaux qu’une différence 
dans le degré : tout travail manuel demande une certaine dose 
d'intelligence, et il n’y a pas de travail, si littéraire ou artistique 
qu’il soit, qui n'implique un effort matériel. 

OBSERVATION GÉNÉRALE. — Dans chacune des trois catégories 
de contrats qui vont être examinées, les sous-distinctions à éta- 
blir proviennent toutes : 4° de l’existence ou de l’absence d’une 
contre-prestation; 2° de la nature de cette contre-prestation, 
quand elle existe. La différence entre deux contrats relatifs au 
travail, à une chose ou à un droit, tient toujours à la question de 
savoir si celui qui fournit le service rendu à autrui en est récom- 
pensé el sous quelle forme il l’est. 


SECTION Ï. — Contrats relatifs au travail. 


Il se fait des prestations gratuites de travail : toutes les profes- 
sions, tous les genres de services peuvent donner lieu à la pro- 
messe d’un travail non rétribué. Ces contrats gratuits sont, pour 
le travail, ce que sont les donations et les commodats pour les 
choses. Ils sont rares, l’homme vivant de son travail; néanmoins, 
il existe deux contrats fort pratiques, qui se font souvent sans 
rémunération et qui ont pour objet un service à rendre à autrui : 
c'est le dépôt gratuit et le mandat non salarié : le dépositaire 
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rend au déposant le service de lui garder son bien en son absence; 
le mandataire rend au mandant le service de surveiller son bien 
et de conclure pour lui des actes juridiques. Dans les deux cas, 
il y a service rendu, c’est-à-dire travail effectué sans rétribution. 
La gratuité habituelle de ces contrats vient de ce que l'effort 
dépensé ou le temps employé par le dépositaire ou le mandataire 
est fort peu de chose. | 

La plupart des prestations de travail sont rétribuées. Nous 
supposerons d’abord que cette rétribution consiste en argent. 

Le travail payé en argent fait l’objet de deux contrats diffé- 
rents : le louage et l’entreprise ou forfait. Le premier est carac- 
térisé par une rémunération proportionnelle au temps, somme 
dans le louage de choses. Le salaire y est composé de sommes 
égales pour loutes les unités de temps employées, que l’unité 
choisie soit l'heure, la journée, le mois ou l’année. Les salaires 
calculés sur une base supérieure à un jour se subdivisent d’ail- 
leurs par fractions journalières pour les périodes incomplètes, 
mois en cours ou années inachevées. 

L'autre contrat est Fentreprise ou forfait, caractérisée par ce 
fait que la rétribution du travailleur est fixée à forfait pour 
chaque ouvrage, et ne dépend plus du temps nécessaire pour 
l'achever, de façon qu’il y a pour lui chance de gain ou risque de 
perie, selon qu'il mettra plus ou moins de temps à accomplir 
l'ouvrage. La forme la plus simple de l’entreprise est le salaire à 
la tâche ou aux pièces. Une forme plus haute est l’entreprise de 
transports. De la pari d’un patron, l’entreprise se complique en 
ce qu'il peut y avoir vente de matériaux en même temps que 
fourniture de travail; elle devient ainsi un contrat mixte ayant 
pour objet à la fois du travail et des objets matériels. Mais si l’entre- 
preneur, au lieu de travailler à forfait, a le droit de réclamer une 
somme égale à la quantité de travail fourni et de matériaux 
employés, le tout d’après un devis établi après coup, il devient 
un simple vendeur de travail et de marchandises. 

Ces observations prouvent que le contrat d'entreprise, qui est 
le travail à forfait, peut être fait par de simples ouvriers, et que 
les personnes appelées « entrepreneurs » passent souvent des 
marchés qui ne sont pas des entreprises ; en d’autres termes, la 
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qualification des personnes ne répond pas exactement à la nature 
des contrats. 

Quand le travail est rémunéré en argent, on ne conçoit pas 
d’autre espèce de contrat que le louage ou l’entreprise : fravail 
en location ou travail à forfait. Quelle autre forme de rétribu- 
tion pourrait-on adopter? Jusqu'ici on n’en a jamais signalé ni 
rencontré aucune. 

Lorsque le travail n’est pas rémunéré en argent, il peut l’être 
en nature, au moyen de la fourniture de choses diverses. Habi- 
tuellement, le travailleur recevra les choses nécessaires à la vie, 
le logement et la nourriture. C’est ce qui arrive pour les domes- 
tiques qui reçoivent, sous cette forme, des prestations qui portent 
leur gain réel bien au delà de la valeur de leurs gages en argent; 
il y à pour eux une rétribution mixte qui se fait partie en mon- 
naie, partie en fournitures. Quelquefois même le salaire en argent 
disparaît complètement et la personne employée travaille unique- 
ment pour recevoir son logement et sa nourriture. C’est ce qui 
arrive pour beaucoup de jeunes filles étrangères qui viennent en 
France pour apprendre le français et qui s’engagent dans les 
familles au pair, e’est-à-dire sans gages en argent, pour s'occuper 
de l’éducation des enfants. 

Enfin la rémunération du travail peut être également une four- 
niture de travail faite par l’autre partie. C’est ce qui se ren- 
contre dans toutes les formes de la coopération, qui n’est qu’un 
échange de services. La plus simple est l'échange de main-d'œuvre 
qui a lieu entre cultivateurs voisins au temps des récoltes : ils 
vont les uns chez les autres, se prêtant un mutuel concours, pour 
terminer plus vite la moisson ou la vendange de chacun. 

Le phénomène est le même dans les sociétés de tout genre, 
pour les apports en industrie. Deux associés en nom collectif se 
promeitent mutuellement leur collaboration, et il est possible, 
dans une coopérative euvrière, que les apports en outillage soient 
faibles ou presque nuls. En pareil cas, il y a, en tout ou en 
partie, échange de services: aucun des associés ou collaborateurs 
n'apporte à l’autre an travail gratuit; chacun profite du travail 
de l’autre. 

L'avantage de ces échanges de services est que l’effet utile des 
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efforts des personnes associées est supérieur à la somme des 
résultats qu’elles obtiendraient en poursuivant le même but sépa- 
rément. 


SECTION II. — Contrats relatifs aux ehoses. 


Toutes les prestations possibles ayant pour objet une chose 
déjà existante, possédée par l’une des parlies, se répartissent 
nécessairement en deux classes : les unes ont pour but la trans- 
mission définitive de cette chose, d’une personne à une autre, ce 
qui s’appelle l’aliénation; les autres servent seulement à mettre 
cette chose à la disposition d’autrui pendant un temps plus ou 
moins long. Ces dernières conventions ne portent pas de nom 
générique actuellement reçu dans l’usage; nous les appellerons 
des prestations temporaires. 

ALIÉNATIONS. — S'il y a aliénation, il se peut que la chose 
soit fournie sans contre-partie aucune; auquel cas on dit que le 
contrat est gratuit. Ce sera une donation si l’aliénation a lieu 
entre vifs, un legs si la transmission se fait par décès (1). 

La dation gratuite peut n'être pas inspirée par un pur senli- 
ment de libéralité, elle peut avoir été promise dans un but inté- 
ressé : c’est ce qui arrive en effet dans le jeu et dans le part, où 
le perdant n’a fait sa promesse que sous condition, et où il espé- 
rait la réalisation d’une condition inverse qui se serait produite à 
son profit : 1l y a bien gratuité de la prestation, 1l n’y a pas libé- 
ralité. 

Si l’aliénalion suppose une contre-partie, remplaçant la chose 
par une autre dans le patrimoine de l’aliénateur, il peut y avoir : 

1° Echange, s'il s’agit de deux objets en nature; 

2% Vente, si la contre-prestation fournie par l’acquéreur consiste 
en monnaie. 


(1) Bien que le testament diffère juridiquement du contrat, on concoit, 
dans une synthèse supérieure, que ces deux sortes d’aliénations gratuites se 


réunissent : le legs a besoin d’être accepté, comme une donation; la différence 


avec la donation consiste uniquement en ce que lacceptation n’a lieu 
qu'après le décès de l’offrant, qui est ici le testateur. Le legs est donc un 
contrat à acceptation posthume, car si la volonté du testateur reste isolée, 
les legs sont caducs par le refas d'acceptation. 
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Ces deux types de contrats supposent que la contre-prestation 
fournie par l'acquéreur est un capital, payable en une ou 
plusieurs fois. Mais la contre-prestalion peut représenter pour 
l’aliénateur, un simple revenu annuel ou rente exigible indéfini- 
ment (rente perpéluelle) ou seulement jusqu’à son décès (rente 
viagère). Du reste, pour les aliénations à charge de rente, on 
conçoit la même différence que celle qui, dans les prestalions en 
capital, distingue la vente de l’échange : la rente peut avoir pour 
objet de l'argent, ce qui est le cas ordinaire, ou une fourniture 
de choses en nature, comme dans les anciens champarts ou 
comme dans le bail à nourriture moderne, qui est une aliénation 
moyennant l'entretien en nature de l’aliénateur, sa vie durant. 

En somme, quand l’aliénation des choses est consentie à titre 
onéreux, on trouve quatre types de contrats selon que le prix en 
est fourni en argent ou en nature, et, dans chacun de ces deux 
cas, en Capital ou en revenu. 

A côté des contrats du type do ut des, il y a ceux du type do 
ut facias, mais ces derniers rentrent dans la catégorié des con- 
trats relatifs au travail, car la prestation d’une chose devient la 
rétribution d’un service, ce dernier étant l'élément principal du 
contrat. 

PRESTATIONS TEMPORAIRES. — Comme les aliénations défini- 
tives, les prestations temporaires d’une chose peuvent se faire 
à litre gratuit ou à titre onéreux. Au premier cas, on a un 
contrat du type du commodat; au second cas, on a un contrat du 
type du louage. C’est ainsi que le prêt à intérêt des sommes 
d'argent n’est qu’un louage, c’est le louage des capitaux (Planiol, 
Traité de droit civil, 3° édit., t. IT, n° 2062). 

En dépit des apparences, le dépôt n’est pas un contrat relatif 
aux choses, c’est un contrat du premier groupe, de ceux qui ont 
pour objet un service : le dépositaire est le gardien d’une chose 
appartenant à autrui, et il rend au propriélaire de cette chose le 
service de le débarrasser des soins d’emmagasinage et de surveil- 
lance. 

Au contraire, la constitution d'usufruit et la mise en société, 
bien que prenant la forme d’une transmission de droits réels, 
constituent encore des conventions ayant pour objet la prestation 
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temporaire d’une chose. Pour l’usufruit, qu’il soit créé à titre 
onéreux ou à titre gratuit, entre vifs ou par décès, le caractère 
temporaire de la prestation est évident; pour la mise en société, 
sans être aussi visible, ce caractère est néanmoins facile à recon- 
naître. L'acte se présente sous l’apparence d’une aliénation au 
profit de la personne morale appelée « société », mais cette alié- 
nation n’est pas perpétuelle et l'associé se réserve le droit de 
reprendre sa part de l’actif social après la dissolution de la 
société, ce qui sera pour lui la restitution de son apport, soit en 
nature, soit par équivalent. En définitive, la société, qui est tou- 
jours temporaire, n’aura eu que la jouissance passagère de l'actif 
apporté par ses membres. Lorsque le contrat exclut ce droit de 
reprise, qui caractérise l’association, il y a fondation ou dona- 
ion au profit d’une personne morale, c’est-à-dire aliénation 
définitive. 


SecrioN IL]. — Centrats relatifs aux droits. 


Les droits de toute espèce ne sont que des choses d’une essence 
particulière, qui se distinguent des choses proprement dites en 
ce qu’ils sont incorporels. Par leur nature, ils se prêtent à cer- 
taines opéralions, différentes de celles qui ont pour objet lutili- 
sation des choses matérielles : mais, en revanche, ils ne supportent 
pas indistinctement toutes celles qui concernent ces choses. 
Celles dont ils sont susceptibles sont les aliénations, les nantisse- 
ments et les renonciations. En outre, l'intervention d’une tierce 
personne dans les contrats produit deux catégories d'opérations 
distinctes, les unes ayant trait à la formation de droits nouveaux, 
les autres à la réalisation de droits préexistants. 

ALIÉNATIONS. — Il peut y avoir aliénation d’un droit, car la 
plupart des droits sont cessibles, c’est-à-dire transmissibles d'une 
personne à une autre. Prenons pour exemple une créance. La 
cession de créance peut être indifféremment, comme la cession 
d’une chose, une donation, une vente ou un échange. 

Les droits sont même susceptibles de certaines formes de 
prestations temporaires : ainsi on conçoit l'établissement d’un 
usufruit sur une créance ou sa mise en société. Îl n'y a guère 
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que les contrats du type du commodat ou du louage qui semblent 
sans application aux droits, parce que ces contrais supposent 
l'utilisation d’une chose matérielle au moyen de la possession, 
et que, faute de cette condition, on ne voit pas comment on. 
pourrait s’en servir pour des objets incorporels. 

CONTRATS DR NANTISSEMENT. — Ces contrats ont pour but la 
constitution des garanties réelles. Ils se réduisent à deux : l’hy- 
pothèque et le gage, et ils portent en réalité sur le droit de pro- 
priété et non sur les choses. C’est le droit de propriété du débi- 
teur sur la chose engagée ou hypothéquée qui est mis à la 
disposition du créancier et non la chose elle-même, dont il n’a 
pas le droit de se servir. Sa garantie consiste en ce qu'il a la 
possibilité de conférer à un tiers la propriété de la chose de son 
débiteur et de s’en faire payer le prix. Ainsi, quand une chose 
est hypothéquée ou donnée en gage, la faculié d’aliéner est trans- 
férée au créancier, qui vendra la chose pour se payer; c’est donc 
bien sur le droit du débiteur que porte le contrat et que s’établit 
le droit conféré au créancier gagiste ou hypothécaire. 

RENONCIATIONS. — Un second genre de contrats propres aux 
droits est formé par les renonciations de toute nature, qui inter- 
viennent dans les circonstances les plus variées. Ces renonciations 
paraissent toutes pouvoir se ranger en trois classes, selon la 
nature du droit auquel on renonce : si c’est une créance, on aura 
une remise de dette; si c’est un droit réel sur la chose d’autrui, 
on aura une renonciation qui ne porte pas de nom spécial; si 
c'est une action en nullité, on aura une confirmation. La partie 
qui profite de ces renonciations en tire un avantage qui ne peut 
pas être assimilé aux transferis de droits constituant des aliéna- 
tions, car la personne dégrevée par la renonciation n’acquiert 
pas, à proprement parler, le droit qui appartenait auparavant à 
l’autre partie. 

Ces renonciations peuvent se faire gratuitement ou moyennant 
une contre-prestation, laquelle peut indifféremment avoir Po 
objet un droit, une chose ou un travail. 

Parmi les renonciations obtenues à titre onéreux, il en est qui 
prennent une physionomie spéciale et qui portent des noms par- 
ticuliers. Ainsi, si la remise de dette est consentie en échange de 
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la création d’une dette nouvelle, elle devient une novation, et si 
la dette nouvelle est suivie d’une exécution immédiate, la novation 
devient une dation en paiement. Ainsi encore si les renonciations 
sont réciproques, l’acte devient une fransaction, chaque partie 
renonçant en faveur de l’autre à une partie de ses droits ou de ce 
qu’elle croit être ses droits. 

OPÉRATIONS POUR AUTRUI. — Des opérations spéciales devien- 
nent possibles par suite d’un fait particulier : l’intervention d’un 
tiers dans les relations juridiques de deux personnes. Ce fait ne 
peut, du reste, se concevoir que sous deux formes : ou bien le 
tiers intervient dans le contrat pour le conclure dans l'intérêt 
d'autrui; ou bien, en supposant une obligation créée sans sa par- 
ticipation par les parties elles-mêmes, le tiers s'engage à l’exé- 
cuter à la place du débiteur. Conclusion de conventions pour 
autrui ou exécution d’une obligation préexistant à la charge 
d'autrui, à cela paraît bien se borner le rôle possible de celui qui 
intervient en tiers dans les relations des deux parties. 

A la première hypothèse se rattachent le mandat, la gestion 
d’affaires, la stipulation pour autrui, la convention de porte- 
fort; à la seconde, se rattache le cautionnement avec ses variétés, 
telles que l'engagement solidaire, qui n’est qu’un cautionnement 
. mutuel, l’expromission et la délégation imparfaite. 

Le point essentiel est de comprendre ce qui, dans chacune de 
ces hypothèses, constitue une relation juridique nouvelle ne 
rentrant dans aucune des catégories précédentes. En effet, le tiers 
qui intervient dans l'opération se substitue à l’une des parties 
dont il joue le rôle; et, par suite, il semble qu’il n’y ait rien de 
nouveau qu’une substitution de personne, incapable de changer 
la nature propre de l'acte juridique accompli, lequel rentre 
nécessairement dans les trois classes de contrats relatifs au tra- 
vail, aux choses ou aux droits. 

Néanmoins, il y a bien là une entité juridique distincte, et elle 
se trouve dans la relation qui s'établit entre le tiers intervenant 
et celle des deux parties dans l'intérêt de laquelle il a ag. Cette 
rebation s’amalyse toujours en un service rendu, qui a pour objet 
non pas l’exécution d’un travail ou la prestation d’une chose, mais 
la conclusion d’un contrat ou l'exécution d’une obligation. La 
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nature purement juridique de ce service exclut ce genre de con- 
trats des deux premières classes qui portent sur le travail ou sur 
les choses. Ainsi s'ajoutent deux catégories nouvelles à la liste des 
genres de contrats (1). 


S 2. — De la portée de cette classification. 


Quel que soit l’objet de la promesse faite, que celte promesse 
comporte ou non une contre-partie faisant de l'opération une 
convention synallagmatique, et quelle que soit la nature de cetie 
contre-prestation, tout contrat imaginable doit rentrer dans les 
cadres d’une division établie sur les bases sus-indiquées. IL est 
possible que, dans l’énumération que j’ai présentée, j'aie oublié 
quelque convention réalisable; la faute en sera à mes pré- 
visions incomplètes, non au principe de classification adopté. 
Il doit les contenir tous, grâce à la combinaison de ses séries, 
comme une table de Pythagore fournit, au point de rencontre de 
deux colonnes, le résultat de la multiplication de deux nombres 
quelconques. 

Afin de ne pas prolonger outre mesure ces développements par 
des démonstrations répétées, je prendrai pour exemple deux 
sortes de contrats dont la nature ne se laisse pas facilement 
reconnaître, la vente de clientèle et l'assurance. 

À coup sûr, la vente de clientèle n’est pas une vente : la clien- 


(1) 11 est inutile, je pense, d’entrer dans l’examen des différentes espèces 
qui composent ces deux genres (conclusion de contrats pour autrui ou exécu- 
tion des obligations d’autrui); chacune d’elles est bien connue. Je ferai 
remarquer seulement que ce qui distingue le porte-fort du gérant d’affaires 
ou du mandant, c’est qu’il rend service à la partie présente en lui permet- 
tant de conclure avec un absent, tandis que le gérant d’affaires et le man- 
dataire sont des agents utiles à l’absent. — Notons aussi que le mandat et 
le gestion d’affaires, que je présente comme servant à la conclusion de 
contrats pour autrui parce que c’est là leur fonction principale, peuvent 
aussi s’employer pour l’exécution des obligations : un mandataire ou un 
gérant peut payer pour autrui, de même qu’une caution, un délégué ou un 
codébiteur ; la différence qui le sépare de ces derniers, c’est que le manda- 
taire ou le gérant paie pour autrui sans en avoir contracté personnellement 
obligation envers le créancier par un acte antérieur au paiement. 
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tèle n’est pas une chose matérielle appropriable, ni un droit que 
l’on puisse transmettre ; ce n’est pas un objet possible d’aliéna- 
tion. Néanmoins, le contrat que la pratique désigne sous ce nom 
est parfaitement faisable et valable; mais qu'est-il au juste? 
Habituellement, 1l se compose d’un double objet : le vendeur 
présente son successeur à ses clients et le leur recommande; c’est 
une obligation de faire, dont la rétribution est impliquée dans le 
prix de vente, et qui rentre évidemment dans la catégorie des 
travaux payés à forfait, le travail consistant ici dans l'emploi de 
l'influence morale que le vendeur possède sur sa clientèle pour 
l’engager à reporter sa confiance sur son successeur. Tel est 
l’objet principal de cette prétendue vente ; mais elle en comporte 
un second : le vendeur s'engage explicitement ou implicitement 
à ne pas exercer sa profession à l'avenir, soit d’une façon absolue, 
soit tout au moins dans un certain rayon où sa concurrence por- 
terait atteinte aux inlérêts de son successeur. C’est là une obliga- 
tion de s'abstenir, qui appartient à la catégorie des renoncia- 
tions à un droit, le vendeur s’obligeant à ne pas user de la 
faculté naturelle qu’il possède d’exercer son talent et d'utiliser sa 
réputation. 

Pour l’assurance, la démonstration demande plus d’attention et 
met en jeu des idées plus nombreuses. Ici, le terrain se trouve 
d’ailleurs encombré par un préjugé populaire difficile à détruire : 
on a pris l'habitude de considérer l'assureur comme un vendeur 
de sécurité, comme une personne charitable qui prend à sa 
charge, moyennant une légère rétribution, le risque des pertes 
parfois énormes qui menacent l’assuré. Que cette conception est 
éloignée de la réalité! Au lieu de voir fonctionner l'assurance 
sous sa forme civilisée et perfectionnée, sous la figure d’une com- 
pagnie puissante, riche en capitaux, qui assure de pelites gens, 
des propriétaires isolés, dont chacun d’eux ne connait qu'elle et 
ne traite qu'avec elle, renversons celte construction factice pour 
apercevoir la vérité des choses. Supposons une famille propriétaire 
d’une maison et ayant la certitude d’en conserver indéfiniment la 
propriété. Admettons que le risque d'incendie pour chaque maison 
soit de 1 pour 1000. Cette famille pourrait se dire qu’en écono- 
misant annuellement la millième partie de la valeur de sa maison, 
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elle se procurera le capital nécessaire pour la reconstruction de 
sa maison le jour où elle brûlera. Supposons maintenant, pour 
éliminer du problème l'élément durée, dont l’homme ne dispose 
pas, que cette même famille possède mille maisons. Elle pourra 
se dire qu’annuellement il en brûlera une et, par suite, qu’il lui 
faudra, pour entretenir son patrimoine, prélever sur le revenu 
de chacune un millième de sa valeur pour réparer les sinistres 
annuels. C’est justement ce que font les propriétaires qui, comme 
l'État, possèdent des milliers d'immeubles exposés à des risques 
d'incendie, ou comme les grandes Compagnies de navigation qui 
possèdent de nombreux navires et trouvent une économie à être 
elles-mêmes leur propre assureur. | 
Quant aux particuliers qui ne possèdent qu’un bâtiment 
unique (maison ou navire), ou seulement quelques-uns, ils 
trouvent dans l'association avec d’autres propriétaires exposés 
au même risque, la possibilité de transformer les pertes en un 
sacrifice annuel, mais modique, à la place d’un sinistre rare et 
exceptionnel, mais formidable. L’essence de l’assurance, devenue 
ainsi un contrat entre un grand nombre de personnes exposées 
au même risque est donc la répartition annuelle des sinistres, 
qui transforme le risque individuel accidentel en une perte 
collective constante. C’est là son but économique. Quant au 
moyen juridique qui permet de l’atteindre, il n’est autre qu'un 
échange aléatoire de sommes d'argent, dans lequel chacune des 
parties apporte une mise faible, mais certaine, et reçoit en 
échange la promesse d’une somme considérable, mais condition- 
nelle (subordonnée à l’arrivée d’un sinistre). L'assurance s’ana- 
lyse ainsi en un contrat aléatoire qui est le contraire du jeu ou 
du pari : tandis que le jeu est la création d’un aléa individuel 
favorable, constituant un gain pour l’un des joueurs aux dépens 
des autres, l’assurance est la suppression d’un aléa individuel 
défavorable par la réparation d’un sinistre aux dépens des autres. 
L’essence de l’assurance est donc la mutualité. Dès lors, que 
devient le rôle juridique réel des compagnies d’assurances qui, 
dans la pratique journalière, tiennent la première place et sem- 
blent se livrer à des opérations singulièrement hasardeuses ? 
Ce rôle se réduit à un office de transmission comparable à 
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celui du commissionnaire du droit commercial ; elles sont de 
simples agents intermédiaires, centralisant les cotisations annuelles 
des abonnés et réglant les indemnités, non pas avec leurs fonds 
propres, mais avec l'argent de leur clientèle. Si elles paraissent 
faire plus, si elles prennent à leur compte le risque des sinistres 
exceptionnels, ce n’est qu’une apparence : dès que leurs opéra- 
tions s'étendent sur un terrain assez vaste, elles fonctionnent en 
toute sécurité, et les sinistres s’égalisent dès qu’on envisage une 
série d'années suffisantes. 

On peut donc dire que, dans les contrats d'assurances, il y a 
deux opérations : l’une, que l’on ne voit pas, mais qui est pour- 
tant la principale, la base sur laquelle tout le système repose, 
esl l'échange annuel de primes et d’indemnités qui intervient 
entre les coassurés d’une même compagnie; l’autre, qui est 
secondaire, est le rôle utile de la compagnie qui rend un service 
comme intermédiaire pour centraliser tous ces risques épars, 
lequel service lui est payé par un prélèvement sur les sommes 
totales qui lui passent par les mains. Nous sommes ainsi amenés 
à reconnaitre dans l'assurance un double élément : 1° un 
échange aléatoire de sommes d'argent entre les coassurés; 
20 un service rendu par la compagnie qui les met indirectement 
en relations. L'un et l’autre rentrent évidemment dans les 
catégories ci-dessus decrites. 

PossiBILITÉ DE LA CRÉATION DE CONTRATS NOUVEAUX. — Le cadre 
qui vient d'être tracé ne contient d’ailleurs que les divisions 
primaires et secondaires des contrais. [ls se trouvent ainsi 
répartis : 1° en familles, selon qu'ils ont pour objet les choses, 
le travail ou les droits; 2° en genres, selon que le service rendu 
est rétribué d’une façon ou d’une autre, ou ne l’est pas du tout. 
Il reste encore à déterminer les espèces dont chaque genre se 
compose, ce qui ne peut se faire que par l'examen spécial de 
l'objet du contrat. 

Prenons, par exemple, le genre vente, qui comprend toutes 
les aliénations définitives d’une chose moyennant un capital 
payable en argent. Il y a un certain nombre d'espèces différentes 
de ventes, qui se distinguent les unes des autres par la nature 
particulière de la chose vendue. Ainsi on conçoit (et c'est un 
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fait d'observation très simple) que chaque contrat de vente soit 
soumis à deux sortes de règles, les unes très générales, tenant à 
ce qu’il s’agit d’une vente; les autres tenant à la nature de la 
chose vendue. La vente d'immeubles et la vente de meubles 
corporels ne sont pas soumises à des règles semblables. La vente 
d’une créance, la vente d’un brevet d'invention, la vente d’une 
étude de notaire, la vente d’une action dans une société, la vente 
d’une propriété littéraire .ou artistique, comportent chacune des 
règles spéciales qui ont été établies en considération de la variété 
de leurs objets. Ces dernières sont les plus nombreuses, parce 
qu’elles contiennent la réglementation détaillée de contrats véri- 
tablement individualisés ; elles ne sont d’ailleurs que l’adaptation 
à chaque objet vendu de l'idée générale de vente. 

Ces considérations nous amènent à comprendre pourquoi et 
dans quelle mesure il est possible de créer des contrats nouveaux. 
Tous les genres de contrats sont inventés et connus depuis 
longtemps, et je ne crois pas qu’on puisse rien ajouter au cadre 
général tracé dans le paragraphe premier. Ce qui est possible, et 
ce qu’on voit se réaliser de temps à autre, avec le progrès de la 
civilisation et les transformations lentes des mœurs et des institu- 
tions, c’est la création de nouveaux objets de contrats. Ainsi 
l’organisation actuelle des offices, la création de la propriété 
littéraire et des brevets d'invention, a fourni la matière de 
nouveaux contrats : on avait dès lors à vendre, à donner, à 
hypothéquer, etc., des choses nouvelles que les époques anté- 
rieures n'avaient pas connues. Chaque grande époque historique 
peut ainsi fournir, à l'observation de l'historien, de nouveaux 
types de contrats qui tiennent, non à l'emploi de contrais 
véritablement nouveaux, mais à l'existence de nouveaux objets 
possibles pour les conventions privées. Quelques-uns de ces 
contrats caractérisent une époque, comme certains fossiles 
permeltent d'identifier un terrain dans la série des sédiments : 
ainsi les contrats relatifs aux esclaves dans l'antiquité, ceux relatifs 
aux liefs pendant le moyen âge. 

Il est sûr qu'avec le temps on verra se produire des contrats 
nouveaux : il est infiniment probable qu'ils ne seront que des 
espèces nouvelles, c’est-à-dire l’application à des objets nouveaux 
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d’un genre de contrat dont le type nous est déjà connu. 

Une autre façon de créer du nouveau en matière de contrats 
est le mélange de leurs divers genres. Que le contrat soit relatif 
au travail, aux choses corporelles ou aux droits, les particuliers 
ne sont pas obligés d'employer chaque genre de contrat à l’état 
pur, ei sans mélange aucun : ils peuvent par exemple combiner 
l'échange et la vente, en fixant un prix partie en nature et partie 
en argent; ou combiner l’échange (ou la vente) avec la donation, 
en ne stipulant qu’une contre-prestation inuffisante, ce qui fait 
que le vendeur ou l’un des échangistes est réellement donateur 
de tout l'excédent de valeur que possède la chose qu’il aliène. Ce 
sont là les combinaisons les plus simples; il en est d’autres plus 
difficiles à apercevoir. Ainsi le bail à complant est un mélange 
de location de chose et de prestation de travail. Ainsi encore, 
dans la société, 1l peut y avoir un mélange d’apports en industrie 
et d’apports en nature, qui en fait un contrat mixte, relatif à la 
fois aux choses corporelles et au travail. Malgré le petit nombre 
des éléments simples dont se compose la classification des familles 
et des genres de contrats exposée ci-dessus, les combinaisons 
sont assez variées, et peuvent être 1Îlimitées en nombre, à cause 
du dosage gradué avec lequel elles peuvent se faire, de même que 
les trois couleurs simples, le jaune, le rouge et le bleu, fournissent 
les innombrables tons qu’on observe dans la nature et que les 
peintres retrouvent sur leur palette. 

INEXISTENCE DE CONTRATS INNOMMÉS. — L'existence de ces contrats 
nouveaux, soit par la nouveauté de leur objet, soit par la nou- 
veauté du mélange d'éléments anciens dont ils sont composés, a 
souvent dérouté les jurisconsultes. Quel nom donner à ces nou- 
veaux venus? Un des procédés les plus fréquents qu’ils ont employé 
pour se tirer d’embarras consiste à dire qu’on se trouve en pré- 
sénce d’un contrat innommé. L'expression se comprend, ainsi 
que l'emploi qu'on en fait si volontiers, parce qu’elle signifie tout 
simplement qu’on se trouve en présence d’une espèce de contrat 
qui ne rentre exactement dans aucune des catégories précédem- 
ment reconnues et classées. Elle a cependant le tort grave d’être 
fausse, car cette même expression possède une autre valeur 
historique fixée depuis plus de quinze siècles et inchangeable. Les 
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contrats innommés forment une partie de la théorie romaine des 
contrats et c’est une chose fort différente de ce qu’on entend 
aujourd’hui par là. Quand les jurisconsultes romains en ont 
admis l'existence, ils n’ont pas créé de nouvelles variétés concrètes 
de contrats, car toutes les opérations qui se firent dès lors sous 
le nom de « contrats innommés » étaient possibles antérieurement 
au moyen de la stipulation : la reconnaissance de ces contrats 
nouveaux a été simplement la création d'une nouvelle manière 
de s’obliger. On suppléait par là à l'insuffisance des procédés 
obligatoires du droit romain; on dispensait les parties d'employer 
la stipulation, dans des cas autres que ceux des quatre contrats 
consensuels et des quatre contralis réels. Mais, ce qu’il importe de 
bien comprendre c’est que, depuis que le simple pacte a remplacé, 
comme acte créateur des obligations conventionnelles, le contrat 
formaliste de la stipulation romaine, nous n'avons plus besoin 
des contrats innommés, et nous ne pouvons même plus en faire, 
puisque le contrat innommé du droit romain était une façon de 
donner la force obligatoire à un pacte par l'exécution de l’une 
des prestations promises. Avec notre système moderne des 
contrats consensuels, le pacte est obligatoire par lui-même, il le 
devient donc bien avant l’accomplissement de la prestation qui, 
dans la théorie romaine, donnait naissance à l’action Præscriptis 
verbis. Par conséquent, c’est se tromper et tromper les autres par 
une confusion inévitable, que de dire que les contrats nouveaux 
qui se rencontrent dans le droit moderne sont des contrats 
innommés. Ce sont des espèces nouvelles de contrats, et non pas 
une nouvelle manière de s’obliger. 


$ 3. — De l'utilité de cette classification. 


La classification des contrats ci-dessus exposée a un grand 
avantage. Elle montre que la diversité de leurs genres tient à la 
question de savoir si et comment celui qui donne ou fait quelque 
chose pour autrui reçoit lui-même un avantage en retour. De 
là résulte, avec la clarté de l’évidence, la démonstration de cer- 
taines erreurs qu’on n’aurait jamais dû commettre. 

Aïnsi quand il a fallu déterminer le genre de contrat que font 
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les cochers de fiacre parisiens qui travaillent à la moyenne, nos 
tribunaux ont décidé à deux reprises que c'était un louage de 
services (Trib. civ. Seine, 14 janvier 1891, D. 93. 2. 57; Paris, 
15 février 1902, D. 1904, 2. 139 sous cass., S. 1903. 2. 301). 
En 1891, il s'agissait d'appliquer au patron du cocher la respon- 
sabilité du commettant; en 1902, de faire bénéficier le cocher de 
la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail. Dans les deux 
cas, 1] était inutile de qualifier de « louage » le contrat intervenu, 
car la qualité de commettant peut se rencontrer chez quiconque 
emploie autrui à son profit, et n’a rien de spécial au louage de 
services, et il en est de même de la qualité de patron, qui tient 
au rôle respeclif des parties dans l’industrie et à leur qualité 
sociale bien plus qu’au procédé particulier adopté par elles pour 
la rémunération des travailleurs. ° 

Il en résulte qu’on pouvait parfaitement admettre les deux so- 
lutions très exactes auxquelles sont arrivés les tribunaux dans les 
affaires précilées, sans nier que le cocher travaillant à la moyenne 
est en réalité un entrepreneur au pelit pied qui fait sa journée à 
ses risques : l’absence de tout salaire fixe, évalué indépendam- 
ment des recettes, exclut toute possibilité de voir là un louage 
d'ouvrage et un salarié. Sans doute, le cocher est l'employé de 
la compagnie, il est agréé et surveillé par elle, soumis à une dis- 
cipline, exposé à des amendes : il est le subordonné d'un putron. 
Mais qu'est-ce que cela prouve? Uniquement ceci : que le pa- 
tronat est une fonction économique et non une qualité juri- 
dique; elle ne dépend pas des particularités employées dans le 
mode de rémunération de travail. Dès lors on a peine à com- 
prendre comment on a pu écrire, à propos de l’arrêt de 1902, que 
« le contrat intervenu entre le cocher et la compagnie est bien un 
louage de services », que « le mode de rémunération du cocher 
imporle peu » et qu’ «il ne saurait changer la nature du contrat » 
(Note de Dalloz, 1904. 2. 139). Au reste, l'arrêt de la Chambre 
des Requêtes du 28 juin 1903, qui a rejeté le pourvoi formé 
contre l'arrêt de la cour de Paris, n’a pas décidé en propres 
termes que le contrat était un louage, il s’est borné à énumérer 
les circonstances qui faisaient du cocher un véritable employé de 
la compagnie, chose qui n’était pas niable et qui suffisait pour 
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justifier la solution. On peut être l’employé de quelqu'un sans 
avoir fait un louage de services, de même qu’on peut louer ses 
services à ant per an ou par jour sans être véritablement un 
« employé », s’il n’en résulte aucune sujétion de la personne, 
aucune prépondérance de l’autre partie : l’abonnement à un 
journal est un louage de services en même temps qu’une vente 
de choses, et l’abonné n’est pas le patron du journaliste. En ré- 
sumé, comme les classifications juridiques ne correspondent pas 
aux distinctions établies par l’économie politique, et qu’elles ne 
leur sont pas superposables, la qualité sociale des personnes n’est 
pas en relation constante avec la nature des contrats qui les 
lient. 

Bien d’autres conséquences pourront sortir d’une vue nette de 
l’ensemble des contrats et de leurs fonctions respectives. IL est 
inadmissible qu’on emploie au singulier l'expression « contrat 
de travail » pour désigner la convention faite avec leurs patrons 
par les ouvriers de l’industrie. J’ai déjà montré ce qu’elle a 
de faux et d’insuffisant (Traité de droit civil, t. 2, n° 1826); 
comme il y a plusieurs contrats ayant le travail pour objet, le 
plus simple bons sens et le souci impérieux de s'exprimer claire- 
ment veulent qu’on prenne au moins la peine de dire duquel on 
parle ; et si on veut les désigner tous à la fois, ce qui est néces- 
saire pour certaines mesures législatives applicables à la classe 
ouvrière dans son ensemble, il faut mettre le pluriel, et dire : les 
contrats de travail. Du reste, sous la plume de beaucoup de gens, 
l'emploi obstiné du mot « contrat de travail », à la place de 
« louage de travail » s’explique peut-être par une arrière-pensée : 
on veut rehausser le travail dans l'esprit de la population et 
éviter ce mot de « louage », qui blesse les susceptibilités 
ouvrières, si en éveil aujourd’hui. 

Je terminerai en signalant encore un dernier avantage de ma 
classification : c’est la clarté qu’elle répand sur la notion de la 
gestion d’affaires. La gestion d’affaires diffère du mandat en ce 
que le gérant s’occupe des affaires d'autrui sans en avoir été prié 
et sans en avoir reçu le pouvoir; mais, sauf ce défaut de pouvoir 
préalable, le gérant remplit l'office du mandataire; en d’autres 
termes l’objet des deux gestions est le même, et l’on est gérant 
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ou mandaiaire selon que l’on agit spontanément ou sur la prière 
de l'intéressé. 

Or, il s’est fait, depuis l’antiquité, un lent travail de transposi- 
tion dans la notion du mandat et du louage de services. Pour les 
Romains, la différence essentielle entre ces deux contrats se trou- 
vait dans l’absence ou l'existence d’une rémunération : si le ser- 
vice rendu était gratuit, l’opération était un mandat; s’il était 
rétribué, c'était un louage : « Mandatum nisi gratuitum nullum 
est; nam originem ex officio et amicitia trahit ; contrarium porro 
est officio merces; interveniente enim pecunia, res ad locationem 
conductionem potius respicit » (Digeste, liv. XVII, tit. I, Man- 
dati vel contra, fr. 1, S 4). Ainsi le mandat était un office d'ami 
dont l'essence était la gratuité, mais il avait le même objet pos- 
sible que le louage de services. Sans doute, on s’en servait déjà 
beaucoup, comme de nos jours, pour faire accomplir par un 
agent des actes juridiques qu’on ne pouvait faire soi-même. 
Mais on considérait également comme des mandats les con- 
venlions ayant pour objet l'exécution d’un travail matériel, 
du moment où ce travail était gratuit. Gaïus dit formellement 
qu'on donnait l’action mandati, si des vêtements avaient été remis 
à un foulon ou à un tailleur pour les nettoyer ou les réparer gra- 
tuitement, et d’une façon plus générale, < quoties aliquid gratis 
faciendum dederim » (Gaius, II, 162). 

Les travaux manuels gratuits sont évidemment rares, et ce 
n'est presque jamais un service de ce genre qu'on demande à un 
mandataire, tandis que l'immense majorité des textes anciens rela- 
üifs au mandat supposent qu’on a chargé le mandataire d'une 
négociation ou d’un contrat, si bien que le point de vue a changé 
peu à peu. Le mandat s’est spécialisé dans l’exécution des actes 
juridiques faits pour le compte d'autrui, et son essence est la 
concession au mandataire du pouvoir d'agir juridiquement pour 
le mandant, de telle sorte que l'idée de mandat est devenue 
inséparable de l’idée d’acte juridique; quant aux travaux maté- 
riels non rétribués, ils font l’objet d’une prestation gratuite qui 
ne porte pas de nom spécial. 

Or, ce dédoublement du contrat, désormais spécialisé par son 
objet, qui s’est produit pour le mandat, n’a point encore eu lieu 
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pour la gestion d’affaires. Celle-ci est restée aussi compréhensive 
dans ses applications qu’elle l'était dans l'antiquité, et nos tribu- 
naux accordent tous les jours des indemnités, au moyen de 
l’action de negotiis gestis à des gens qui ont rendu à autrui un 
service d'ordre matériel. C’est ainsi qu’on l’a fait, par exemple, 
pour une personne qui avait arrêté un cheval emporté et qui avait 
été blessée. Et cependant si les personnes qui se trouvaient dans 
la voiture avaient eu le temps ou la présence d’esprit, dans leur 
course folle, de solliciter l'intervention d’un passant en lui pro- 
mettant de l'argent, il est clair que nous verrions là un contrat 
du genre du louage de services ou de l’entreprise et non du genre 
du mandat : nous ne dirions pas que leur sauveur était leur 
mandataire. 

Il importe donc de dédoubler à son tour la gestion d'affaires 
selon la nature du service rendu, et de la rapprocher tantôt du 
mandat et tantôt du louage de services ou de l’entreprise. Les 
règles empruntées à la théorie du mandat concernent l'effet des 
actes juridiques accomplis pour le compte d'autrui, et ne sont 
applicables au gérant d’affaires qu’autant qu'il à fait des actes de 
cetie sorte; les règles concernant la rétribution d’un travail maté- 
riel, du temps passé et de la peine prise dans l'intérêt d'autrui, 
supposent qu'il s’agit d’un salaire et ne peuvent être empruntées 
qu'aux contrats de louage de services et d'entreprise. C’est donc 
uniquement sur la nature des actes faits par le gérant qu’il faut 
se fonder pour savoir s’il aurait été un mandataire ou un employé 
travaillant pour autrui, au cas où il aurait été sollicité avant 
d'agir et ne serait intervenu que sur la demande préalable de 
l'intéressé. 

Marcez PLANIOL. 


SÉCULARISATION ET LAÏCISATION 


Par M. Octave Tixten, 
Substitut du Procureur de la République à Tours. 


Le régime nouveau auquel sont soumises les associations en 
vertu de la loi du 1° juillet 1901 ne paraît pas avoir beaucoup 
ému l'opinion publique : au‘contraire, le titre III de cette loi, 
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relatif aux congrégations, après avoir fait l’objet de longues 
discussions devant les Chambres, a été discuté plus vivement 
encore à partir du moment où il a été appliqué. Au premier rang 
des questions délicates que faisait naître l'interprétation des 
textes, s’est trouvée la question de la laïcisation et de la sécula- 
risation des congréganistes. Cette question se pose à l'égard des 
religieux et des religieuses, qu’ils appartiennent à des congré- 
gations autorisées ou non autorisées. En effet, les religieux 
non autorisés ne peuvent enseigner dans un établissement publie, 
et les religieux, même s'ils appartiennent à des congrégations 
autorisées, ne peuvent ouvrir ou diriger un établissement de leur 
ordre en dehors de certaines conditions prévues par la loi. Il est 
donc très important, dans l’une et l’autre hypothèse, de savoir si 
l'on est bien en face de religieux ou si l’on est en face de sécula- 
risés ou de laïcisés. En fait, c’est à l'égard d'établissements 
d'enseignement que la difficulté a été discutée et que la juris- 
prudence s’est formée ; mais la difficulté serait la même à l’égard 
d'établissements quelconques, hospitaliers ou charitables, et la 
solution serait identique. A la vérité, il ne suffit pas qu’un 
établissement soit ouvert ou dirigé par un religieux ou qu’il 
renferre un ou plusieurs religieux, pour avoir nécessairement le 
caraclt.# d'établissement congréganiste (1); mais leur présence 
est de nature à constituer une présomplion,; cette présomption 
disparaîtrait si leur sécularisation ou leur laïcisation était 
reconnue. On voit combien est importante la détermination des 
conditions en suite desquelles se perpétue ou s'éteint le caractère 
congréganiste. 

Etablissons tout d’abord la distinction nécessaire entre la sécu- 
larisalion et la laïcisation. 

La sécularisation est la situation d’un ancien congréganiste 


(1) Cf. spécialement Îles discussions qui ont précédé le vote de la loi du 
4 décembre 1902. — Cf. cependant pour les établissements scolaires l’avis 
du Conseil d'Etat du 9 février 1902 et surtout l’arrêt du 20 juin 1903 (Pand. 
fr. pér., 1904. 4. 25; D. 1903. 3. p. 68. col. 2); cet arrêt, qui a été rendu 
contrairement aux conclusions du commissaire du gouvernement, M. Saint- 
Paul. est très critiquable et ne parait pas en conformité avec le texte et 
l'esprit des lois de 1901 et 1902. 
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qui, ayant cessé d’appartenir à une congrégation et de vivre sous 
la règle, passe dans le cadre du clergé séculier pour n’obéir 
désormais qu’à l’autorité de l'ordinaire. L'ancien congréganiste 
ne peut être considéré comme sécularisé qu’autant qu'il est pourvu 
d’un emploi ecclésiastique prévu par les lois et les règlements. 
Les emplois ecclésiastiques légalement reconnus sont ceux de : 
vicaire général, curé desservant, chanoine, vicaire et prêtre 
habitué, chapelain. A l’appui de sa prétention de sécularisation, 
l’ancien congréganiste ne peut invoquer que la collation à son 
profit de l'un de ces emplois (1). Ainsi donc, la question de 
sécularisation ne concerne que les religieux ordonnés prêtres. 

Il en est autrement de la laïcisation : il y a laïcisation chaque 
fois qu’une personne quitte l’ordre religieux auquel elle apparte- 
nait et rentre dans la vie laïque. Le congréganiste non autorisé ou 
autorisé, ordonné prêtre ou non ordonné prêtre, peut quitter la vie 
ecclésiastique régulière pour reprendre, non la vie ecclésiastique 
séculière, mais tout simplement la vie laïque. Et il est également 
inexact de dire qu’il y a lieu de distinguer entre les religieux et 
les religieuses, des règles étant fixées par les articles organiques 
pour la sécularisation des premiers, alors que la sécularisation 
des secondes ressort exclusivement de l’appréciation des juges du 
fait. Dans la réalité, il faut distinguer la sécularisation et la 
laicisation et voir quelle a été la jurisprudence dans l’une et 
l’autre matière. 


I. — Sécularisation. 


À propos de la sécularisation, il se posait une question délicate : 
c'est l’ordinaire qui incorpore le congréganiste dans le clergé de 
son diocèse et plusieurs cours et tribunaux se sont demandés 
quel était leur pouvoir d’appréciation des actes de l'ordinaire. La 


Cour de Besançon a été particulièrement nette; dans l'affaire des 


Salésiens de Montmorot, après avoir relevé un certain nombre de 
faits qui constituent de graves présomptions à l’égard des pré- 
venus, la Cour les acquitte cependant, parce qu’ils présentent 
des actes d’incorporation au clergé du diocèse et parce que < le 


(1) Articles organiques. 


me ne RE PRE Rp que EME en 
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droit d’incorporation à un diocèse appartient sans conteslalion 
possible à l’évêque de ce diocèse et que son exercice constitue au 
premier chef un acte administratif dont la connaissance échappe 
à la Cour en vertu du principe de la séparation des pouvoirs; 
qu’elle est done absolument incompétente pour décider que 
l’évêque a ou non outrepassé ses pouvoirs ou contrevenu aux 
lois concordataires ou autres ». [l faudrait donc que ces décisions 
eussent été annulées par l'autorité compétente pour qu’eût pu 
être faite devant la juridiction correctionnelle la preuve de la 
fraude des prévenus (1). Porté devant la Cour de cassation, cet 
arrêt fut cassé sur les conclusions de M. le procureur général 
Baudouin qui, tout en signalant cerlains faits particuliers à la 
cause, et tout spécialement les dates des actes d’excorporation et 
d'incorporation, demanda à la Cour de persister dans la doctrine 
de ses arrêts du 1° mai et d'imposer aux prévenus la preuve de 
la réalité de leur sécularisation à partir du moment où est faite 
contre eux la preuve de la persistance de la vie commune et de 
l'œuvre antérieure. La Cour de cassation a cassé l’arrêt qui lui 
était déféré, parce que la Cour de Besançon ne devait pas 
s'arrêter aux actes invoqués, mais « devait uniquement rechercher 
si la persistance de la vie en commun dans le même local et la 
continuation de l’œuvre de la congrégation dans les conditions 
de fait constatées par l’arrêt ne suffisaient pas à établir le délit 
dont la répression était poursuivie ». (Arrêt du 9 juillet 1903, 
Pand. fr. pér., 1904.1.217.) La Cour de Dijon, à laquelle a été 


€ 
(1) 30 juillet 1902, dans Pand. fr. pér., 1902. 2. 353, Gazette Palais, 
6, 7 août 1902. — La Cour de Chambéry a purement et simplement écarté 
le décret de messidor an XII, parce que la loi n’y fait pas allusion : arrêt 
du 9 juin 1902 (Pand. fr. pér., 1902. 2. 353, Gaz. Palais, 25 juin) relatif 
aux Pères Augustins de l’Assomption. — La Cour de Paris a estimé (appels 
de Reims et de Troyes, même arrêt, 22 juin 1902), que les règles de sécu- 
larisation fixées par le ministre de l'Intérieur n’étaient pas impératives, 
aucune loi ne les imposant (Pères Jésuites). — Le tribunal de Marseille 
(Salésiens de dom Bosco, à Marseille, 23 juin 1902, dans Gaz. Palais, 
24 juillet 1902), a estimé que les actes d’incorporation ne pouvaient être 
appréciés par les juges correctionnels. — Même doctrine au tribunal de 
Montpellier (Salésiens de dom Bosco, à Montpellier, 25 juin 1902, dans Gaz. 
Palais, 24 juillet 1902). | 
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renvoyée l'affaire, a prononcé une condamnation contre les 
Salésiens. 

Finalement donc, la Cour de cassation demeure avec persis- 
tance attachée au critérium qu’elle a posé dans ses arrêts du 
1er mai 1903, cassant des arrêts de la Cour d’Aix qui avaient 
acquitté des Salésiens de dom Bosco. (Pand. fr. pér., 1903. 1. 
261 et 271). L’état de congréganiste n’est pas exclusivement 
qualifié par les vœux; 1l se révèle à la manifestation extérieure 
constituant un acte ou un fait de nature à assurer la persistance 
de l’œuvre de la congrégation. Il est donc inutile d’examiner 
une question quelconque autre que celle de savoir si l’œuvre de 
la congrégation se poursuit ou non. 


II. — Laicisation. 


Voyons maintenant la jurisprudence à l’égard des religieux et 
religieuses qui se prétendent laïcisés. 

Dans presque toutes les espèces soumises aux tribunaux, les 
prévenus déclaraient qu’ils ne tombaïent pas sous le coup de la 
loi de 1901, — et de la loi de 1902, si leur congrégation était 
autorisée, — parce qu'ils avaient rompu tous liens avec la 
maison-mère. La défense présentait une théorie qui a trouvé sa 
forme juridique la plus parfaite à ma connaissance dans une note 
de M. Pillet, insérée au Dalloz (1902. 2. 257) sous un arrêt de la 
Cour de Lyon. Cette théorie peut se résumer de la manière 
suivante : « La congrégation est caractérisée par l'autorité de la 
règle assurée par l'émission des vœux; il n’est pas douteux que 
ce point de vue ait été celui du législateur de 1901. Il s’est 
préoccupé de faire disparaître le danger que les congrégations 
peuvent causer à l'Etat; or, des vœux prêtés par le congréganiste, 
un seul est susceptible d’être dangereux, c’est celui d’obéissance 
et c’est aussi, au dire des canonistes, le seul dont l’autorité reli- 
gieuse ne peut pas dispenser sans détruire l’état religieux dans la 
personne exemplée. Par suite, des citoyens ne peuvent être 
frappés comme congréganistes, lorsqu'ils ont été déliés de leurs 
vœux par l'autorité compétente. Et cette autorité compétente, 
c'est l'Eglise. En réglementant les congrégations, l'Etat a reconnu 
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par là même qu’elles existaient et il a reconnu aussi la valeur 
des actes des autorités ecclésiastiques qui les avaient constituées. 
L'Etat devra donc se contenter de la production par les intéressés 
des actes de l'autorité compétente, qui mettent fin aux congré- 
gations ou font disparaître chez des congréganistes l’état de 
religieux, à moins qu'il ne prouve l'existence d’une fraude. » 

La thèse de M. Pillet était pour la laïcisation à peu près iden- 
tique à la thèse de la Cour de Besançon sur la sécularisation ; 
le tribunal doit s'arrêter en face de la lettre de laïcisation, à 
moins qu'il ne soit prouvé que celte lettre n’ait été obtenue par 
fraude. Mais c’est une erreur que de croire que le pouvoir judi- 
claire ne puisse examiner les ordonnances de sécularisation. Tout 
d’abord, il faut voir si elles sont délivrées par des personnes ou 
par des autorités compétentes de telle sorte que leurs actes aient 
valeur en France. Un bref de sécularisation peut émaner du pape. 
La Sacrée Congrégation des Evêques et Réguliers, dont le siège 
est à Rome, peut aussi laïciser des religieux; il est constant 
qu’elle est intervenue en France depuis la loi de 1901 ; c’est par 
un rescrit émané d'elle qu’avaient été laïcisés les Salésiens de 
dom Bosco qui font l’objet des arrêts de cassation du 1er mai 1903 ; 
et c’est elle qui avait fait passer la circulaire saisie à Torteron, 
relative aux procédés à employer pour se laïciser fictivement. Il 
ne peut exister et. il n'existe plus en jurisprudence aucune diffi- 
culté en ce qui concerne les rescrits de la Sacrée Congrégation, 
relevant des religieux de leurs vœux : ces rescrits n’ont aucune 
valeur en France et les juges ne s’y doivent pas arrêter. 

Doivent-ils s'arrêter davantage aux lettres du supérieur géné 
ral? Evidemment non, puisque ces lettres émanent précisément 
de celui qui a intérêt à ce que sa congrégation, officiellement 
dissoute, continue de fonctionner et de se développer sous le 
manteau. Ce sont là des documents qui doivent être écartés des 
débats ; ils ne constituent qu’une affirmation de la défense, non 
une preuve de la réalité du fait invoqué. Ce point a été admis 
par maintes décisions de justice (1). 


(1) Arrèt de Bordeaux, du 17 août 1903, concernant des Maristes de Saint- 
Genis-Laval. — Jugement de Bar-sur-Seine du 25 septembre 1903 concernant 
des sœurs de la Providence de Sens. — Jugement de Dinan du 13 août 1903 
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Sera-ce la lettre de l’évêque accordant une dispense ou le 
_ relèvement des vœux qui convaimera le tribunal? Pas plus, car 
les évêques ne se livrent à aucun examen personnel de la situa- 
tion de chaque postulant : leurs ordonnances sont souvent 
imprimées (1) ; elles sont toutes sur un modèle uniforme; elles 
contiennent une formule banale : « pour assurer sa subsistance » ; 
ou « pour pourvoir aux nécessités de l’existence ». Sans contester 
en rien la bonne foi de l’Ordinaire et sans l’accuser d’avoir 
coopéré à l’œuvre de fraude à la loi, les tribunaux s’accor- 
dent à écarter les lettres des évêques, qui ne font que constater 
la volonté des impétrants telle qu’elle se manifeste, sans savoir 
si elle est réelle ou simulée : un jugement de Bar-sur-Seine est 
particulièrement net sur cette question (2). 

Cette démonstration pourrait suffire à montrer que l’on ne 
doit point s’en tenir aux ordonnances de laïcisation, qu’elles ne 
résolvent pas la difficulté. Mais il y a mieux, et la théorie de 
M. Pillet aboutit à une inadmissible conséquence que voici : 

« L'état de congréganiste est caractérisé par l’autorité de la 
règle assurée par l’émission des vœux; le législateur de 1901 le 
reconnait; il reconnait aussi une autorité compétente pour lier 
et délier des vœux et cette autorité, c’est l'Eglise. » Mais alors 
on voit la conclusion qui se dégage immédiatement : les vœux 
sont reconnus par la loi civile. Et cette conclusion, c’est le 
renversement de toute notre législation antérieure qui ne recon- 
nait pas de force aux vœux. S'il y a une autorité compétente pour 
lier et délier des vœux, c’est donc qu’on ne peut pas sortir de la 
congrégation sans la permission de cette autorité. C’est là une 
erreur certaine, on peut sortir de la congrégation par sa seule 
volonté, sans qu'aucune autorité ait à intervenir, sinon la libre 
conscience du religieux (3). S'il en était autrement, si réellement 


concernant des Marianistes; le tribunal écarte la lettre de sécularisation 
parce qu’on ne peut-se créer un titre à soi-même, etc. 

(1) Celles de l’évèque d’Angers, par exemple. — Cf. jugement de Lectoure 
du 17 juillet 1903, concernant des Filies Pauvres de Jésus. 

(2) Déjà cité. | 

(3) Cf. jugement de Cusset du 24 juillet 1903 concernant des Petits 
Frères de Marie et un jugement de Dinan déjà cité. 
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il existait une autorité qui lie et délie, s’il n’y avait point de 
congréganiste là où il n’y a point de vœux, alors aucune congré- 
gation ne pourrait vivre en France où ne sont plus reconnus les 
vœux. 

Le législateur n’a pas entendu reconnaître la validité des vœux 
en réglementant les congrégations. En fait, les congrégations 
existaient ; elles vivaient et fonctionnaient librement hors de la 
surveillance de l’État : ce que le législateur a voulu, cela a été 
de pouvoir se renseigner sur l’œuvre de la congrégation et de 
pouvoir la contrôler ; mais il n’a pas un instant songé à se sou- 
mettre lui-même à leurs règles de droit, soit qu'il s’agit de règles 
de droit canon, soit qu’il s’agit de prescriptions purement régle- 
mentaires et d'ordre intérieur. Et ainsi réapparaît encore comme 
entièrement légitime la conception de la Cour de cassation, qui 
se refuse à pénétrer dans la conscience des individus et qui 
ne veut les juger que d'après leurs actes extérieurs et tan- 
gibles (1). 

Cette conception, quand on y regarde de près, n’est pas nou- 
velle : elle se rattache directement à la tradition des anciens 
Parlements. Les vœux étaient alors pris en considération par 
la loi civile et ils entraïnaient certaines déchéances. Mais est-ce 
à dire que les Parlements remettaient à l'autorité ecclésiastique 
seule le soin, le droit de déterminer qui était religieux et qui 
ne l’était plus? On se tromperait en le croyant. Les magistrats de 
l’ancien régime se sont toujours déclarés compétents pour exa- 


(1) À l’appui de cette doctrine qui s’applique même aux religieux non 
autorisés et même dans le cas où ils reconnaissent la persistance des vœux, 
Cf. Cassation, 13 juin 1903 (deux arrêts) et 25 juillet 1902, Pand. fr. pér.., 
1902. 1. 361. Je considère donc comme entièrement inexacte l’opinion sou- 
tenue par M. Cuche dans la Revue pénitentiaire, avril 1904, p. 448, texte 
et note 2. Le délit n’existe que si l’inculpé a accompli des actes extérieurs 
révélant que son activité s’exerce dans l'intérêt de la congrégation. Le tri- 
bunal de Tours a acquitté le 11 août 1903 un religieux qui avouait être 
demeuré religieux et qui portait l’habit de son ordre, mais qui vivait seul 
et ne donnait plus l’enseignement : ce jugement est motivé en fait sur 
l'absence d’actes exterieurs : il a été confirmé par la Cour d’Orléans, par 
adoption de motifs : aussi je ne crois pas que l’arrêt qui est déféré àlr 
censure de la Cour de cassation soit réformé. 


XXXIIL. 32 
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miner si l’état de fait concordait avec les déclarations des reli- 
gieux; ils n'admettaient point que la professron dépendit nèces- 
sairement d’une inscription sur les registres de la congrégation (1); 
ils n’admettaient pas davantage qu’on pût leur dénier le droit de 
vérifier la réalité des sécularisations invoquées et leur bien-fondé 
par rapport aux lois du royaume : en sorte qu’il leur est arrivé 
d'annuler des sécularisations émanées du pape (2). La doctrine de 
la Cour de cassation n’est donc pas autre chose que la doctrine 
libérale et gallicane opposée à la doctrine autoritaire et ultramon- 
taine : les principes anciens demeurent, sous réserve des chan- 
gements de forme, imposés par les circonstances. 

Il est donc certain que l’état de congréganiste est établi par des 
actes extérieurs de nature à assurer la persistance de l’œuvre de 
la congrégation : les tribunaux ont donc, par suite, le droit et le 
devoir d'étudier la conduite des laïcisés, et de les condamner 
seulement dans le cas où il n’est relevé aucune circonstance de 
nature à montrer une différence sérieuse et de caractère per- 
manent entre la vie antérieure et la vie présente, entre le but, 
l'utilité pour l’œuvre congréganiste des actes antérieurs, et le but, 
l'utilité pour l’œuvre congréganiste des actes présents. 

Dans la majorité des cas, les poursuites ont été engagées contre 
des laïcisés sur place. Après avoir reçu l’injonction de fermeture 
de leur école, ils l'avaient quittée pour y revenir après un temps 
plus ou moins court et y faire de nouveau la classe, mais en 
habits laïcs. Des poursuites élant alors intentées contre les laï- 
cisés, leur moyen de défense consistait à dire que les liens qui les 
attachaient à leur ordre étaient définitivement rompus; comme 
preuve, ils arguaient des ordonnances de laïcisation qui leur 
avaient été délivrées soit par leurs supérieurs, soit par lOrdi- 
naire. J’ai déjà étudié cette question sur laquelle il est inutile de 
revenir. [l reste à voir les divers arguments qui ont été invoqués 
otcasionnellement dans les jugements ou arrêts d’acquittement. 

Tandis qu'il est facile de discerner la doctrine qui se dégage 


(1) Héricourt, Lois ecclésiastiques, 3° partie, p. 103. — Richer, Traïté de 
la mort civile, 3e partie, livre I, chap. 111, section 8. . 

(2) Fevret, Traité de l’abus, tome 1, livre III, chap. 1; tome I, livre V, 
chap. 11 et tome Il, livre V, chap. 11. 
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des décisions de la Cour de cassation, il est absolument impossible 
de démêler une doctrine en forme dans les décisions qui ont pro- 
noncé des relaxes, 

_Îlen est une série qu’il faut écarter tout d’abord : ce sont celles 
qui ont jugé en fait; la Cour de cassation n’a pas le pouvoir de 
contester les apphéciations de fait des tribunaux, et à la condition 
que l’arrêt s'explique sur les circonstances relevées par le minis- 
tère public, — faute de quoi 1l est cassé comme l’a été un arrêt 
de Paris (1), — à la condition aussi que l'arrêt, des constatations 
souveraines de fait par lui relevées, ne tire pas une conclusion 
inexacte en droit, — faute de quoi il est cassé comme l’a été 
l'arrêt d'Aix sur les Jésuites de Marseille, — la Cour de cassation 
se trouve liée. Comme le disait le procureur général Baudouin 
dans ses conclusions du 1° mai 1903, « nous sommes liés par les 
« constatations des juges du fond, et quelque surprise qu’elles 
« puissent parfois nous causer si nous les comparons aux données 
« de l'information que nous n'avons même pas, du reste, le droit 
« de consulter, nous devons tenir pour constants et démonirés 
« des faits absolument dénaturés, mais souverainement cons- 
,« tatés ». Pour ces motifs, ont été confirmés une série d'arrêts 
qui affirmaient, en fait, que les circonstances de la cause démon- 
traient la réalité de la laïcisation. nu 

Mais à côté des décisions judiciaires qui se prononcent nel- 
tement et qui se prononcent en fait, il en est une série d’autres 
qui se prononcent en droit et qui déclarent que certaines circons- 
lances sont en droit de nature à entrainer la relaxe. 

Les juges commencent par poser en principe que la laicisation 
est permise sur place, et que le soin de faire la preuve du délit 
incombe au ministère public : ces deux arguments, qui sont en 
règle le prélude d’un acquittement, sont parfaitement admis- 
sibles. Il est constant que tout religieux peut se séparer de son 
ordre et qu’il n’y a point, — sauf les réserves tenant aux faits de 
la cause, — à tenir compte de ce que la laïcisation s'effectue avec 
ou sans déplacement. Et toutes les décisions de condamnation que 
j'ai examinées condamnent, non pas en raison de la laïcisation 


(1) Cassation, 13 juin 1903. 
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sur place qui peut être très sincère, mais en raison de la conti- 
nuation de l’œuvre de la congrégation. 

Il n’est pas non plus douteux que la preuve du délit incombe 
au ministère public; mais il est d’évidence qu'il ne suffit pas 
aux prévenus de se renfermer dans une dénégation pure et simple; 
lorsque le ministère public a relevé contre eux un certain nombre 
de circonstances qui élablissent la continuité de l’œuvre congré- 
ganiste, il appartient aux inculpés de démontrer que, malgré ces 
présomptions graves, précises et concordantes, ils n’ont pas violé 
la loi. | 

C'est ce qui ressort indireclement des arrêts de cassation, 
et plus spécialement de celui du 30 octobre 1903 (1), cassant un 
arrêt de la Cour de Bourges parce que la persistance de la vie en 
commun et la continuation de la même œuvre dans le même 
local contredisaient les affirmations de l’arrêt et impliquaient 
l'existence du délit. Un arrêt de Bordeaux du 17 août 1903 (2) a 
parfaitement posé et résolu la question : « Attendu que c’est à 
« tort que les premiers juges, au seuil même de leurs considé- 
« rants, après avoir pris acte de la reconnaissance faite par B. 
<et R. de leur affiliation à la congrégation religieuse des petits 
« Frères de Marie de Saint-Genis-Laval, antérieurement au mois 
« de mai 1903, ont posé en principe, comme résultant de cette 
« reconnaissance, l'existence de cetle présomption en faveur de 
« la persistance de cette affiliation congréganisie et comme consé- 
« quence l'obligation pour les prévenus de prouver que cette 
«affiliation avait cessé; attendu que la loi du 1° juillet 1901 
« n’ayant en aucune de ses dispositions déplacé la charge de la 
« preuve, c’est au ministère public qu'il incombe en cette matière 
« comme en toute autre d'établir l'existence des éléments consti- 
« tutifs du délit, conformément aux principes de notre droit pénal; 
« mais que, conformément aux mêmes principes, cette preuve 
« peut être faite par tous les moyens admis par la loi, écrits, 
« témoignages, présomptions graves résultant de faits extérieurs 


(1) Bulletin criminel, octobre 1903, p. 595-6. — 4dde arrêts du 4 dé- 
cembre, Bulletin criminel, décembre 1903, p. 681, 683, 987 ; janvier 1904, 
p. 63, 65, 66, 71, 74, 95, 112 et 115. 

(2) Sur appel d’un jugement de Ruffec du 9 juillet 1903. 
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« et envisagés par rapport aux circonstances dans lesquelles ces 
« faits se sont produits. » 

Nous allons maintenant envisager les diverses doctrines conte- 
nues dans les sentences d’acquittement et en suite desquelles ont 
été considérées comme insuffisantes les présomptions tirées de la 
persistance de l’œuvre antérieure. 

Quelques décisions persistent à tenir compte des ordonnances de 
laïicisation : c’est le cas d’un arrêt de Rouen du 1° août 1903 (1); 
après avoir constaté que les vœux sont sans valeur, l'arrêt 
estime que la loi de 1904 s’en occupe indirectement, car 
ils peuvent être révélés par certains actes constituant « soit cer- 
« tains éléments d’un délit, soit certains éléments de preuve d’un 
« délit ». Par suite, l’ordonnance « peut être invoquée commg un 
« fait de nature à montrer la volonté du congréganiste de rompre 
« ses VŒUX ». 

D’autres décisions paraissent accepter la théorie de la Cour de 
cassation, mais en la déformant de singulière façon. Par exemple, 
la Cour de Chambéry (2) déclare que les vœux ne doivent pas 
être retenus, mais que la lettre de laïcisalion est une preuve de 
la volonté de se séparer de la congrégation, que la renonciation 
à l'habit religieux, à la discipline monacale sont d’autres preuves 
et que la continuation de l’œuvre antérieure dans le même local 
est sans intérêt. Il n’est pas besoin d’insister sur les arrêts de 
Rouen et de Chambéry pour voir à quel point ils sont en contra- 
diction avec la jurisprudence de la Cour de cassation. 

À ma connaissance, un seul jugement a acceplé le moyen de 
défense que les prévenus tiraient de la non-opposition faite par 
l'autorité administrative à l'ouverture d’une école par un reli- 
gieux laïcisé : c’est un jugement du tribunal de Vire en date du 
17 juillet 1903, relatif à des sœurs du Carmel d’Avranches. Mais 
les lois sur l’enseignement primaire ne donnent pas à l'inspecteur 
d'Académie le droit de s’opposer à une ouverture d'école pour 
des raisons tenant aux lois de 1901 et 1902. II peut seulement 
signaler la situation au Procureur de la République; il n'y a 


(1) Gazette Palais, 2-3-4 septembre 1903. 
(2) 9 juin 1902 (Augustins de l’Assomption), Pand. fr. pér., 1902. 2. 353 
et 29 août 1903 (Frères de la Sainte-Famille). 
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donc pas à tenir compte de sa non-opposition à l'ouverture de 
l’école. 

On a parfois attaché de l'importance à la passation d’un bail 
entre les prévenus et le propriétaire des locaux scolaires. Un 
jugement du tribunal de Castel-Sarrasin, en date du 3 août 1903 
et relatif à des Petits Frères de Marie de Saint-Genis-Laval, 
relève le fait que le laïcisé a loué en son nom personnel le local 
qui était autrefois loué à la congrégation. Toute une série d’arrêts 
et de jugements ont démontré l’erreur de cette théorie : il ne 
suffit pas qu’un bail existe, il faut encore qu'il ne s'agisse pas 
d’un bail fictif (1) et les juges doivent vérifier ce point. 

Tandis que l’on tenait compte des affirmations des prévenus, 
on a parfois refusé de faire état de documents saisis, parce qu'ils 
ne l'avaient pas été dans les poursuites intentées contre les pré- 
venus cités devant le tribunal. Aïnsi s’expriment un jugement de 
Coutances (2), des jugements de Clermont-Ferrand (3), etc. C'est 
à propos des Pelits Frères de Marie de Saint-Genis-Laval que la 
question s’est le plus souvent posée. Il résulte en effet de docu- 
ments saisis à Torteron que le supérieur général, de concert avec 
la Sacrée-Congrégation des évêques et des réguliers, avait imaginé 
un vaste plan de fraudes à la loi par le moyen de sécularisations 
fictives. Mais le tribunal de Clermont-Ferrand constatait « qu'il 
« n’est pas douteux que ces deux pièces (circulaire et instruction) 
« ont un caractère général et ont dû être portées à la connais- 
« sance de tous les membres de la congrégation; qu’elles ont été 
« vraisemblablement connues des prévenus, qui paraissent y 
«avoir conformé leur conduite, mais que, ceux-ci le niant 
« absolument, il n’est pas démontré d’autre part qu’elles leur 
« aient été personnellement adressées ». 

Et le tribunal du Puy (4), allant plus loin encore, affirmait 
que ies pièces saisies formaient entièrement sa conviction morale, 


(1) Cour de Paris, 11 août 1903, dans Gaz. Palais, 22 octobre 1903. — 
Jugements d'Amiens du 11 août 1903; — de Dinan du 13 aoùt 1903; — de 
Lectoure du 14 août 1903; — de Quimper du 13 aoùt 1903. 

(2) Jugement du 27 juillet 14903. 

(3) Jugements du 22 août 1903. 

(4) Jugement du 29 août 1908. 
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mais qu'il manquait de preuves juridiques et ne devait pas céder 
à des impressions. L'arrêt de Bordeaux déjà cité contient sur cette 
question des considérants très intéressants : les prévenus avaient 
soutenu que les pièces saisies à Torteron ne pouvaient leur être 
opposées, parce qu’elles appartenaient à une procédure qui leur 
était étrangère. La Cour répond : « Attendu qu’il ne faut pas 
« perdre de vue que les pièces opposées aux appelants émanent 
« du frère Théophane, supérieur général de la congrégation, le 
« même qui a signé les lettres de sécularisation de B. et de R., 
« qu’elles n’ont été produites par le ministère public que comme 
« réponse au moyen soulevé par les appelants ; qu’il est facile de 
« saisir le lien qui rattache aux lettres de sécularisation desdits 
« appelants les instructions dans lesquelles le signataire de ces 
« lettres indique par avance que la sécularisation de tous les 
< membres de son ordre ne sera que fictive; que le ministère 
« public, à qui incombe la charge d'établir la prévention, a le 
« droit de verser dans une procédure tous les documents qu’il 
« juge utile de produire, à la double condition que cette produc- 
« tion ait un caractère contradictoire et que l'authenticité des 
« pièces produites ne soit pas douteuse. » 

Le tribunal d'Agen (1) constate également que la forme des 
documents saisis indique qu'il s’agit de documents d’un caractère 
général et que de plus les réponses des prévenus se rapportent 
aux indications qu'ils fournissent. On se trouve donc en présence 
d’une part de décisions qui procèdent par affirmation, d’autre part 
de décisions qui invoquent des arguments juridiques. 

Enfin, le dernier argument, — le plus fréquent aussi, — est 
celui que l’on fait découler de l'absence de preuves de relations 
entre les prévenus et leur congrégation postérieurement à la date 
de la laïcisation. Cet argument a pris une forme particulière dans 
un jugement de Fontenay-le-Comte, qui exige des relalions de 
dépendance entre les divers prévenus, relations « créant aux divers 
« avisagés des obligations de nature à diminuer ou restreindre leurs 
« personnalités, qui s’absorberaient plus ou moins dans l’une 
« d’elles, supérieur ou directeur, quel que soit son nom (2). » Il 


(1) Jugement du 4 juillet 1903. 
(2) Jugement du 13 août 1903 (Pand. fr. pér., 1904. 1. 65). 
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y a dans cette manière de voir une évidente erreur et le jugement 
a été réformé par la Cour. Aussi les tribunaux ont-ils d'ordinaire 
présenté l’argument sous une autre forme ; ils ont exigé la preuve 
de relations matérielles quelconques entre la congrégation et les 
prévenus postérieurement à la laïcisalion (1). Or, dans la plupart 
des espèces qui sont venues à l’audience, les prévenus, alors qu’ils 
étaient religieux, étaient subventionnés par des tiers qui avaient 
fondé l’école et fournissaient les subsides nécessaires à son fonc- 
tionnement. Leur seule dépendance vis-à-vis de l’ordre, — en 
dehors de l’œuvre accomplie, — consistait donc dans ce fait qu'ils 
étaient envoyés dans telle ou telle commune par leurs supérieurs. 
Il est par suite nécessaire que les prévenus, s'ils continuent 
l’œuvre antérieure, montrent qu’ils la continuent dans des condi- 
tions qui en changent le caractère el en font une œuvre nouvelle (2). 
Or la preuve de la dépendance matérielle après la sécularisation 
a été souvent établie directement par des lettres ou des télé- 
grammes saisis, par des documents découverts au cours de perqui- 
sitions, notamment à Torteron et à Roanne. Mais la dépendance 
matérielle a souvent aussi été établie indirectement par les chassé- 
croisés que faisaient les divers laïcisés, passant d’une commune à 
l'autre, si bien que toutes les écoles, après avoir été fermées pen- 
dant quelques mois, se rouvrent avec des institutrices nouvelles, 
mais qui ont toutes appartenu à la congrégation. La Cour de 
Poitiers a'très justement retenu ces nombreuses réouvertures 
d'écoles avec autant de laïcisées, comme marquant le plan de 
fraude à la loi et décelant les relations des prévenues avec leur 
maison-mère : 1l s'agissait de sœurs de la congrégation autorisée 
de la Providence de la Pommeraye. 

Ainsi donc, en résumé, il n’y a pas une doctrine que l’on 
puisse dégager des sentences d’acquittement. Il est évident que 
la laïcisation sur place est permise et que le ministère public doit 


(1) Arrèt de Riom du 31 juillet 1902 dans Pand. fr. pér., 1902. 2. 353. 
Gaz. Palais des 6-7-8 août 1902. — Jugements d’Autun, du 3 août 1°03; 
— de Fontenay-le-Comte, du 13 août; — d'Orléans, du 12 août; — de 
Saint-Calais, du 25 juillet; — des Sables-d'Olonne, du 21 aoùt 1903. 

(2) N s’agit évidemment ici d’appréciations de fait qui varieront avec les 
tribunaux. 
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faire la preuve du délit qu’il relève ; il est également certain qu'il 
ne peut pas être question de condamner des prévenus qui ne 
dépendraient pas de leur ordre; mais la dépendance dont s’agit 
n’est pas la dépendance matérielle de l’établissement ni la dépen- 
dance matérielle du religieux, c’est la dépendance provenant de 
la persistance de l’œuvre congréganiste assurée par les actes 
matériels du laïcisé. Finalement, on en revient au critérium 
adopté par la Cour de cassation : il y a délit quand il y a per- 
sistance de l’œuvre antérieure, dans les mêmes conditions, sans 
aucun changement. Un tel critérium ne suppose pas de distinc- 
tion de principe entre la laïcisation sur place et la laïcisation avec 
déplacement; la preuve de la persistance de l’œuvre antérieure 
sera seulement rendue un peu plus difficile en apparence; mais 
la réunion d’une série de chassé-croisés permettra d’établir le 
rôle de la congrégation et la continuité de son œuvre. 


Ocrave TIXIER (1). 
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Encyclopaedie der Rechtswissenschañt 
De Franz von HozTzeNponrr. 


Compte-rendu par M. E. GLasson, doyen de la Faculté de droit de l’Université 
de Paris. 


Nous avons annoncé l’année dernière (2) aux lecteurs de la 
Revue critique le commencement de la publication de la sixième 
édition de l’Encyclopédie de la science du droit composée pour la 
première fois il y a longtemps déjà par une élite de jurisconsultes 
allemands, sous la direction d’'Holtzendorff. Nous avons rappelé 
l'objet de cette importante et remarquable publication, les modi- 


(1) Lorsqu’aucun renvoi à un journal judiciaire n’a été indiqué, cela 
tient à ce que les jugements et arrêts cités appartiennent à la collection 
manuscrite que j’ai réunie et n’ont été trouvés dans aucun des recueils 
dont je disposais. 

(2) Revue critique de législation et de jurisprudence, année 1903, p. 245. 
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fications que l’œuvre a subies et nous avons rendu compte du 
contenu du premier volume. Aujourd’hui, nous pouvons annoncer 
que la dernière livraison de cette nouvelle édition vient de 
paraître : l'Encyclopédie juridique est donc complète et on ne 
peut que féliciter les auteurs et les éditeurs d’avoir mené si rapi- 
dement à bonne fin une entreprise aussi considérable. Nous ne 
reviendrons pas sur le plan de l’ouvrage ni sur l'exposé de ses 
qualités. Nous ne pourrions que répéter ce que nous avons déjà 
écrit dans un premier article. Nous nous bornerons à faire con- 
naître le contenu de la fin du premier volume ei celui du second. 

Le jurisconsulte Kohler, dont la réputation a depuis longtemps 
passé les frontières de l'Allemagne, a consacré une savante syn- 
thèse au droit civil de l’Empire. On sait que l’unité de ce droit 
vient d’être consacrée par un Code civil qui a attiré l'attention 
des jurisconsulies déjà à l’époque où il n'existait encore qu’à 
l'état de simple projet. Mais cependant cette unité du droit civil 
allemand n’est pas aussi complète que la nôtre et M. Stranz a 
publié à la suite du travail de Kohler, une étude sommaire sur 
les rapports du droit privé de l’Empire avec le droit privé régional 
dans la mesure où celui-ci est resté en vigueur. 

Ces travaux sur le droit civil sont complétés par un exposé des 
principes du droit commercial (Gierke), un résumé du droit de 
change (Cohn), un aperçu sur le droit et le régime des banques 
hypothécaires (Hecht). 

Le second volume s’ouvre par une magistrale synthèse du droit 
international privé, dû à la plume de l’éminent professeur de Bar, 
dont la réputation est depuis longtemps européenne et qui a pris 
une part considérable aux travaux de l’Institut de droit interna- 
tional depuis sa création. 

La procédure civile et les voies d'exécution ont ele confiées à 
M. Kohler et la juridiction gracieuse et volontaire à M. Dorner. 
Ces deux monographies terminent la partie consacrée au droit privé. 

On a concentré l’ensemble du droit pénal dans une classe parti- 
culière qui suit celle du droit privé et précède l’exposé du droit 
public proprement dit. Le droit pénal a été réparti en trois articles : 
M. Wachenfeld s’est chargé du droit pénal général; M. Beling a 
exposé la procédure pénale de même nature; M. Weiffenbach a traité 
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spécialement le droit pénal et la procédure pénale des militaires. 

Le droit public proprement dit s'ouvre par une remarquable 
étude de M. Anchutz sur « le droit de l'État ». On a réservé à 
M. Meyer l’organisation administrative. 

La législation du travail a pris en Allemagne au moins autant 
de développement qu’en France; aussi lui a-t-on consacré une 
partie spéciale qui est de la plume de M. Lalz. 

Le second volume se termine par trois synthèses qu'il suffira | 
de lire pour en apprécier la valeur et qui sont consacrées aux 
éléments de droit ecclésiastique (Stutz), à ceux du droit interna- 
tional public (Heïlborn), au résumé de la législation coloniale 
allemande. 

Une observation critique en terminant cet exposé de l’ensemble 
de l'Encyclopédie. Le directeur de cette vaste publication a 
compris qu’à une époque où l'attention des jurisconsultes et des 
historiens du droit se porte de plus en plus sur une branche 
nouvelle de la science du droit qu’on appelle la législation com- 
parée, alors qu’il s’est fondé, en Allemagne comme en France, 
des sociétés dont l’objet est d’assurer le succès des études entre- 
prises dans celte direction, il était ulile et même nécessaire de 
jeter un coup d'œil sur le droit privé des nations étrangères. Le 
résumé du droit privé anglais a été présenté par le professeur 
Heymann, et quiconque connait les difficultés et les obscurités de 
cette partie du droit anglais rendra justice à la science du juriscon- 
sulte. Le docteur Veh a consacré un court article au droit privé 
russe; notre incompétence en cette matière nous oblige à nous en 
tenir à un donné acte. Nous avons bâte d'arriver au droit civil 
français, qui nous intéresse le plus. Dès la première édition, nous 
avons relevé, dans l'Encyclopédie, une magistrale étude résumée 
sur l’ensemble des sources de l’ancien droit civil français. Nous 
l'avons en vain cherchée dans cette dernière édition. Mais nous 
avons découvert, entre le droit anglais et le droit russe, un 
aperçu sur le droit privé « des peuples romans ». L’auteur, qui 
connaît cependant très sérieusement le droit français, comme il 
en a donné la preuve par des travaux antérieurs, a ainsi réuni ce 
qu’il appelle, et d’autres avec lui, les peuples de race latine : 
français, italien, espagnol, roumain. Il affirme qu’entre les légis- 
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lations civiles de ces différents peuples, il existe une unité aussi 
complète que celle qui a été créée par l’union monétaire latine, 
et cette unité est représentée par le Code civil français ou Code 
Napoléon. Ce sont là, nous semble-t-il, des affirmations bien 
hardies. Et d’abord, est-il vrai que les Français soient de race 
latine? Nous avons sans doute emprunté aux Romains une partie 
de leurs institutions, mais le sang qui coule dans nos veines n’est 
pas celui des Latins, et cela est surtout vrai à mesure que l’on 
s'éloigne de la provincia. Dans notre Code civil, l'élément cou- 
tumier joue un rôle aussi important que celui du droit romain, et 
par cela même il ne convient pas de le prendre comme type 
d’une législation latine. Le Code civil espagnol n’est pas, tant 
s’en faut, la copie de notre Code français, et sur bien des points, 
il présente des caractères originaux tout à fait remarquables. Il 
faut en dire autant du Code civil roumain, où certaines dispo- 
sitions sont sans doute textuellement copiées dans le Code Napo- 
léon, mais où d’autres ont consacré, surtout pour l’organisalion 
de la famille et les successions, les usages et les lois antérieures 
bien différentes des règles posées par le Code civil français. C’est 
le Code civil italien qui s'éloigne le moins de l’ancien droit 
romain. L'idée de comparer l’unité législative des peuples romans 
à l'unité monétaire latine n’est donc pas très heureuse, et dans 
l'intérêt de la vérité historique, il vaudrait mieux y renoncer. Il 
conviendrait aussi, en ramenant la synthèse du Code civil fran- 
çais à ses véritables frontières, de lui accorder des développements 
plus larges et d’un caractère vraiment scientifique. 

Sous ces réserves, nous ne pouvons que rendre hommage à la 
science el au talent de tous ceux qui ont contribué à la publication 
de cette sixième édition. En France, nous possédons aussi des 
collections qni portent sur l’ensemble de notre droit, mais elles 
présentent toutes le même défaut : elles sont trop considérables 
et par cela même encombrantes. Une encyclopédie du droit fran- 
çais, condensée comme celle d'Hotzendorff nous serait bien utile, 
et son succès serait assuré si cette entreprise était confiée à des 
jurisconsultes d’une science et d’un talent incontestables. 


E. GLASSON. 
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Code civil allemand, 


Traduit et annoté par C. Burnoir, J. CHALLAMEL, J. DRioux, -F. GÉKNY, 
P. HaMeL, H. LÉévy-ULLMANN, R. SALBILLEs. — Tome 1er : Introduction et 
Lexique; livre 1 (partie générale, art. 1 à 240); livre IL (art. 241 à 432:. 

Compte-rendu par M. Albert Tissier, 


Professeur à la Faculté de droit de Dijon. 


La traduction avec commentaire du Code civil allemand, dont 
le premier volume vient de paraître, est-une œuvre dont on ne 
saurait assez dire tout l'intérêt et toute la haute importance. En 
mettant à la portée des juristes et des praticiens ce grand monu- 
ment législatif, si considérable à lous les points de vue et dont 
l'ininence sera sans doute des plus grandes, en leur en faisant 
consuilre les b'ses fondamentales et les détails minutieux, les 
savants traducteurs et commentaleurs du Code civil allemand 
obtiennent un résultat que ne pourrait atteindre la publication 
d'un grand nombre de monographies et d'articles de revues : ils 
répandent et vulgarisent en France la connaissance d’un immense 
et riche amas d'idées et de solutions juridiques dont, pendant 
longtemps, pourront faire leur profit tous ceux qui, chez nous, 
ont à étudier le droit pour l’enseigner ou pour l'appliquer, et 
dont pourront aussi profiter puissamment ceux qui auront, plus 
tard, à rédiger à nouveau notre loi écrite. L’étude du Code civil 
allemand, que va permettre à tous la publication nouvelle, fera tout 
d’abord en effet constater de plus en plus l’insuffisance de notre Code 
civil; elle révélera ses lacunes; elle montrera combien il est peu 
en harmonie avec l’état social actuel. Au point de vue doctrinal, 
elle initiera le public français à la connaissance d’un grand 
nombre de théories nouvelles, à l’aide desquelles pourront être 
combattus et déracinés bien des préjugés et bien des solutions 
roulinières que les commentateurs du Code civil se transmettent 
trop fidèlement, sans critique suffisante, sans examen approfondi. 

Au point de vue pratique enfin, elle est susceptible de fournir 
à la jurisprudence, pour l'élaboration progressive, en l’absence 
de Loi écrite, de bien des progrès indispensables, des règles et des 
solutions précises qui ont déjà subi l’épreuve d’une longue étude 
et d’une application de plusieurs années. 
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On ne saurait assez remercier les auteurs qui ont su mener à 
bien ce travail si difficile et si minutieux de la traduction et de 
l’annotation des dispositions du Code allemand; et il faut aussi 
savoir gré au Comité de législation étrangère d'avoir abandonné, 
à raison de l’importance exceptionnelle de l’œuvre nouvelle, le 
plan et la méthode qu’il avait jusqu'ici suivis dans ses publica- 
tions. Il n’eût évidemment pas suffi de nous donner une simple 
traduction avec un préambule expliquant le caractère général et 
les traits principaux du Code civil allemand; les textes en sont 
souvent abstrails, obscurs, compliqués; ils supposent connues des 
théories et des constructions juridiques dont ils sont la consé- 
” quence; il était bien nécessaire, pour que la publication entreprise 
pût être la base d’une étude sérieuse, que chaque article fût 
éclairé par de riches annotations, précisant le sens du texte à 
l'aide des indications fournies par la doctrine, les précédents 
législatifs ou les travaux préparatoires du nouveau Code. 

L'œuvre considérable, dont on vient de publier la première 
partie, a été répartie entre plusieurs auteurs : M. Saleilles, pro- 
fesseur à la Faculié de droit de Paris, pour les art. 1 à 432; 
M. Lévy-Ullmann, professeur à la Faculté de droit de Lille, pour 
les art. 433 à 853; M. Challamel, avocat à Ia Cour de Paris, pour 
les art. 854 à 1996; M. Gény, professeur à la Faculté de droit de 
Nancy, pour les art. 1297 à 1588; M. Hamel, avocat à la Cour 
de Paris, pour les art. 1589 à 1921; enfin, M. Drioux, avocat 
général à la Cour d'Orléans, pour les art. 1922 à 9385. 

Le volume qui vient de paraître est dû en entier à M. Saleilles : 
il contient, après une introduction expliquant le caractère et le 
but de l’œuvre entreprise par les traducteurs et faisant l’histo- 
rique de l’unification du droit civil allemand et des phases suc- 
cessives de la rédaction du nouveau Code civil, la traduction et le 
commentaire des arl. 4 à 432, c’est-à-dire de la partie générale 
du Code et de la théorie générale des obligations. Nous n'avons 
pas besoin de dire ici le grand mérite et la haute valeur de ce 
travail : le professeur éminent auquel il a été confié était, plus 
que tout autre, préparé pour le mener à bien : ses deux grands 
ouvrages sur la Théorie générale de l'obligation dans le projet 
du Code civil allemand, et sur la Déclaration de volonté, aussi 
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bien que sa récente et magistrale Introduction à l'étude du droit 
civil allemand sont connus de tous nos lecteurs : on ne pouvait 
souhaiter, pour la partie générale du Code allemand, un com- 
mentaire plus savant, plus fouillé, plus nuancé, plus pénétrant. 

C’est en effet la partie maîtresse du nouveau Code, celle qui 
révèle le mieux sa physionomie originale et ses traits distinctifs, 
celle aussi qui contient les théories les plus vastes et, par suite, 
domine toutes les institutions du droit privé. On sait toute l’impor- 
tance que présentent, pour les progrès de notre doctrine et de notre 
jurisprudence françaises, les théories allemandes des actes juridi- 
ques, des personnes juridiques, des fondations, etc. Bien des solu- 
tions du nouveau Code pourront, dans ces matières capitales, servir 
de guides pour le développement de notre droit! Que de matériaux 
précieux, par exemple, on trouvera dans la doctrine et dans la 
législation allemandes le jour où on essaiera chez nous de construire 
définitivement une théorie de la représentation en droit privé? Il y a 
là une lacune considérable que la jurisprudence, en attendant la 
rédaction de la loi, pourra essayer de combler peu à peu; les dis- 
positions du Code civil allemand et les travaux qui l'ont précédé 
ou suivi l’aideront, d’une façon efficace, à établir les bases d’une 
réglementation qui nous fait lout à fait défaut. Il est bien évident 
aussi que, pour les progrès et le développement de la pratique 
des stipulations pour autrui, ou pour l'établissement dans notre 
droit de l'institution de la cession de dette, pour ne citer toujours 
que des exemples, c’est dans la législation allemande et dans les 
travaux allemands qu’il nous faudra surtout puiser. Et cela fait 
comprendre toute l'importance de la publication nouvelle et toute 
l'influence qu’elle peut avoir sur les études de droit civil en 
Franée. 

"M. Saleilles à consacré ce très heureux développements à 
l'étude de quelques dispositions du Code allemand présentant un 
intérêt social de premier ordre : il s’agit de l'art. 128 sur la nul- 
lité des contrats entachés d'immoralité, et nolamii:ent de ceux par 
lesquels une personne exploite le besoin ou l'inexperieuce d'une 
autre ; il s’agit de l’art. 226 sur l'abus du droit, de l’art. 228 sur 
l’état de nécessité, etc. Les dispositions de ces textes peuvent 
suggérer chez nous des solutions nouvelles qu’il apparliendra à 
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la jurisprudence de faire prévaloir, en attendant qu’elles puissent 
être fixées et développées dans la loi écrite. Un progrès sérieux 
sera évidemment fait dans le sens d’une plus grande justice le 
jour où nos tribunaux auront la hardiesse d’annuler les conven- 
lions immorales, Les contrats léonins, les clauses abusives, insi- 
dieuses, imposées souvent par un des contractants à l’autre lors- 
qu’il y a entre eux, comme il arrive souvent, une inégalité très 
grande de connaissances, de pouvoir et d'indépendance. Bien des 
solutions seront aussi changées, dans un sens plus moral et plus 
juste, le jour où la notion d’abus du droit aura pénétré largement 
dans notre doctrine et notre jurisprudence; et, pour arriver à ce 
résultat, Les travaux allemands peuvent encore servir utilement de 
guide et suggérer chez nous des solutions nouvelles. 

Sur cette question importante de l’abus de droit, il semble 
d’ailleurs que M. Saleilles, qui y fait cependant allusion, hésite 
à suivre l’opinion d’après laquelle il faut absolument distinguer 
le cas où on abuse de son droit et le cas où on dépasse son droit. 
Cette opinion nous paraît cependant bien exacte. Il faut à notre 
avis bien séparer d’une part les limites du droit, d'autre part le 
but que poursuit l'exercice du droit. La notion d’abus du droit se 
rattache à l’idée de but : non seulement tout droit est limité dans 
son contenu, mais, de plus, son exercice ne peut avoir lieu dans 
un but quelconque; 1l y a abus si le droit est exercé en vue de 
nuire à autrui, peut-être aussi si le droit est exercé sans intérêt 
ou sans motifs légitimes ; l’abus du droit a été avec raison com- 
paré au détournement de pouvoir du droit administratif, le cas 
où on excède les limites du droit correspondant à celui d’excès 
de pouvoir. 

Le nouveau travail de M. Saleilles est, on le voit, susceptible 
d'aider d’une façon puissante aux progrès du droit français, en 
propageant la connaissance du nouveau droit allemand ; il aidera 
aussi à la réforme de notre Code civil, le jour où on se décidera à 
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JURISPRUDENCE EN MATIÈRE DE DROIT MARITIME 
(ANNÉE JUDICIAIRE 1902-1903.) 


Par M. Ch. Lron-Caen, membre de l’Institut, 
professeur à la Faculté de Droit de l’Université de Paris. 


Abordage maritime. — Eaux francaises. — Navire anglais. — Responsabi- 
lité de l’armateur. — Loi francaise. (Arrêt de la Cour d’appel de Rouen du 
28 janvier 1903, Journal de jurisprudence commerciale el maritime de 
Marseille, 1903. 1. 36; Revue internationale du Droit marit., XVIII, p.624.) 


Nous avons, à différentes reprises, dans nos examens doctri- 
naux publiés par cetle Revue (1) depuis plus de vingt ans, 
critiqué une solution adoptée par plusieurs arrêts de la Cour 
suprême au sujet d’un conflit de lois concernant l'étendue de la 
responsabilité des propriétaires de navires à raison des faits du 
capitaine. Nous constatons avec un profond regret que les Cours 
d’appel se conforment à la jurisprudence de la Cour de cassation. 
Il en est spécialement ainsi de la Cour d’appel de Rouen. 

La question est la suivante : Quand un abordage a eu lieu 
dans les eaux françaises par la faute du capitaine d’un navire 
étranger, l'étendue de la responsabilité du propriétaire du 
navire est-elle déterminée par la lot française (lex loci) ou par 
la loi du pavillon du navire dont le capitaine a commis la 
faute, cause de l’abordage? 

Dans l’espèce, un abordage avait eu lieu dans les eaux du 
Havre entre un navire français et un navire anglais. La Haute- 
Cour de justice de Londres, ayant reconnu que l’abordage avait 
été occasionné par la faute du capilaine du navire anglais, l’affré- 
teur du navire français avait actionné le propriétaire du navire 
anglais devant le tribunal de commerce du Havre pour le faire 
condamner à lui payer la valeur de la cargaison perdue à titre de 
dommages-intérêts. Le défendeur ne contestait point le principe 
de sa responsabilité, mais prétendait que l'étendue devait en être 


(1) V. notamment 1896, p. 481. 
XXXIIT. 33 
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déterminée par la loi du pavillon de son navire, c’est-à-dire par 
la loi anglaise, de telle sorte qu’il était tenu seulement à raison 
de8 livres sterling pa r tonneau de jauge envers toutes les parties 
lésées, ce qui faisait 14 livres sterling 5 shillings et 7 pence. 
Le demandeur soutenait, au contraire, que la loi du lieu de 
l’abordage, c’est-à-dire la loi française, était applicable, de telle 
sorte que le défendeur était tenu sur tous ses biens de payer une 
indemnité complète, à moins qu’il n’usât de la faculté d'abandon 
du navire et du fret consacré par l’art. 216, C. com. 

La Cour de Rouen, en confirmant le jugement du tribunal de 
commerce du Havre, consacre le système soutenu par le deman- 
deur. É’arrêt invoque les motifs sur lesquels s’appuient les arrêts 
de la Cour suprême adoptant la même doctrine, mais il les déve- 
loppe et cherche à répondre à quelques objections. Voici un 
résumé aussi complet que possible des motifs de l’arrêt de la Cour 
de Rouen : 

Le fondement de l’action intentée repose sur un quasi-délit 
commis dans les eaux françaises. Ce quasi-délit oblige à la fois 
l’auteur du quasi-délit et les personnes civilement responsables, 
quelle que soit leur nationalité, conformément aux dispositions 
de la loi française. Car les lois de police et de sûreté obligent 
tous ceux qui habitent le territoire, aux termes de. l’art. 3, C. civ. 
On ne peut distinguer entre les conséquences directes de la faute, 
c’est-à-dire la réparation du dommage et les conséquences indi- 
rectes telles que la responsabilité civile du propriétaire du navire. 
Les unes et les autres sont des suites du quasi-délit et on ne peui 
concevoir en droit que les conséquences d’un fait unique et la 
réparation d’un seul et même dommage puissent être appréciées 
par des lois et par des règles différentes. — On objecte, dit l’arrêt, 
que le défendeur n’était tenu de réparer les conséquences dom- 
mageables de la faute du capilaine qu'en vertu du contrat de 
mandat ou de préposilion intervenu entre le capitaine et l’arma- 
teur et que, par suite, la législation du pays où ce contrat a été 
passé, dans l'espèce la législation anglaise, peut seule être appli- 
quée. Mais, si ce contrat esi seul applicable dans les rapports du 

capitaine et de l’armateur, il ne saurait en être de même à l’égard 
_des tiers pour lesquels il est res inter alios æcta. Le fait généra- 


safe me 
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teur de l’action ne s’est pas produit en vertu du mandat conféré 
au capitaine qui a été l’auteur du dommage. Il s’agit seulement 
d'apprécier les suites d’un quasi-délit à l’égard de l’armateur 
comme du capitaine. Celles-ci, en vertu de l’art. 3, C. civ., ne 
peuvent êlre régies que par la loi française. Il est possible que 
l'application de la loi du pavillon soit plus conforme aux intérêts 
du commerce maritime, mais tant que la loi positive n’en a pas 
prescrit l'application, il y a lieu de l’exclure. L'arrêt ajoute qu'il 
est si vrai que la responsabilité du propriétaire du navire, à raison 
des faits du capitaine, ne repose pas sur le contrat de mandat ou 
de préposition, que même dans des cas divers où le capitaine n’a 
pas été choisi par le propriétaire du navire, 1l y a lieu pourtant à la 
responsabilité de celui-ei (nomination du capitaine par un consul, 
choix du capitaine par l’armateur qui a loué un navire non armé 
et équipé, etc.). | 

Cette très habile argumentation ne nous convainc point. 

Dans l'espèce, le tribunal saisi se trouvait être en même temps 
un tribunal du pays dans les eaux duquel l’abordage s'était 
produit. Il est bon de noter que personne n’a même essayé de 
soutenir que la loi française était applicable comme lex fori. Cela 
se comprend. Aucun principe de droit ne peut, en réalité, être 
invoqué en faveur de l’application de cette loi. Elle aurait des 
inconvénients pratiques très graves, en matière d’abordage, le 

choix étant. en général, laissé au demandeur entre divers tribu- 
naux qui, parfois, peuvent appartenir à des pays différents. Avec 
l'application de la lex fori, le demandeur, par le choix qu’il 
ferait d’un tribunal pour y porter son action, arriverait, dans des 
cas de ce genre, à déterminer lui-même la loi à appliquer. C’est 
précisément là ce qui se serait passé dans l’espèce, puisque le 
demandeur français avait assigné le défendeur anglais devant un 
tribunal de France. Ainsi, au gré du demandeur, l’étendue de 
la responsabilité du défendeur varierait. Mais, selon nous, la loi 
“française n’était pas même applicable comme loi du pays où 
l’abordage avait eu lieu. La question de savoir qui est tenu de 
réparer le dommage causé par un abordage et celle de l'étendue de 
la responsabilité du propriétaire du navire sont deux questions de 
nature très différente. La première doit se résoudre d’après les 
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principes concernant les obligations délictuélles ou quasi-délic- 
tuelles et il est incontestable que la lex loci sert à délerminer si 
le fait dont il s'agit constitue un délit ou un quasi-délit. La 
question de savoir quelle est l’étendue de la responsabilité du 
propriétaire du navire tenu à raison des faits du capitaine n’est 
point une question de délit ou de quasi-délit, c’est une question 
relative aux conséquences de l’acte par lequel le capitaine a été 
placé à la tête du navire. Cet acte a élé fait sous l’empire de la 
loi dont le navire porte le pavillon. Dès lors, il est naturel que 
ce soit cette loi même qui détermine l’étendue de la responsabi- 
lité du propriétaire du navire, en quelque pays que se produise 
le fait du capitaine qui y donne lieu. Cet acte, en vertu duquel 
le capitaine a été chargé de la direction du navire et de l’expédi- 
tion est, d'ordinaire, le contrat de préposition conclu entre le 
propriétaire du navire et le capitaine, parce que, dans le nombre 
de beaucoup le plus grand des cas, le capitaine est choisi par 
celui-ci. Ce peut être un acte d’une autre nature dans les cas 
exceptionnels où le choix du capitaine n’émane pas du proprié- 
taire du navire. Mais il semble toujours vrai de dire que c’est 
sous l’empire de la loi du pavillon du bâtiment que le capitaine a 
été chargé de le diriger avec toutes les conséquences que cette loi 
peut admettre quant à la responsabilité du propriétaire du navire. 

À ces raisons que nous résumons, parce que nous en avons 
déjà présenté un certain nombre dans cette Revue, viennent s’en 
joindre d’autres qui, bien que relativement secondaires, ne man- 
quent pourtant pas de valeur. 

a. Avec la doctrine de la Cour de Rouen conforme, du reste, à 
celle de la Cour suprême, on peut arriver à des difficultés 
inextricables. Il est souvent très difficile, ou même impossible, de 
déterminer si un navire, la nuit, se trouvait dans la limite ou 
hors de la limite des eaux territoriales et cependant avec le 
système de la jurisprudence, cette question présente un grand 
* intérêt pratique ; la loi applicable à l’étendue de la responsabilité 
du propriélaire du navire variant selon que le navire se trouvait 
en pleine mer ou dans les eaux territoriales d’un pays. V. Trib. 
de commerce de Marseille, 21 décembre 1900, Revue interna- 
tionale du Droit maritime, XVI, p. 807. 
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b. Dans l'espèce soumise à la Cour d’appel de Rouen, les 
inconvénients qu'offrait l’application de la loi du pays de l’abor- 
dage, élaient très grands. La Haute Cour de justice de Londres 
(division de l’Amirauté), avait admis que les propriétaires du 
Stokesiey étaient responsables, à raison de 8 livres sterling par. 
tonneau de jauge du navire, par application de la loi anglaise. 
La Cour de Rouen ayant déclaré, en écartant la loi anglaise, la 
loi française applicable, lesdits propriétaires avaient le choix 
d'abandonner le navire s'ils ne préféraient indemniser complète- 
ment le demandeur. Est-il juste et raisonnable que l'étendue de 
la responsabilité du propriétaire d’un navire varie à l'égard des 
différentes personnes lésées ? 


Accident. — Employés à bord non inscrits. — Compétence civile. (Arrèt de 
cassation de la Chambre civile du 8 février 1903, Revue internationale 
du Droit maritime, XVIII, p. 605; Arrêt de la Cour d'appel d’Aix du 
16 mai 1903, Journal de jurisprudence commerciale et maritime de Mar- 
seille, 1904. 1. 105; Jugement du tribunal civil de Marseille, même 
recueil, 1904. 2. 30.) | 


Trois systèmes différents coexistent dans notre législation, en 
matière de responsabilité des maîtres ou patrons, à raison des 
accidents du travail. Aux accidents arrivés dans les industries 
dites assujelties qu'énumère la loi du 9 avril 1898 (art. 1), 
s’applique celte loi; aux accidents dont sont victimes les inscrits : 
maritimes dans l’exercice de leur profession, la loi spéciale du 
21 avril 1898 est applicable ; enfin, les art. 1382 et 1383, C. civ., 
régissent les accidents qui sont en dehors des prévisions de ces 
deux lois par la nature de l’industrie ou du commerce auquel ils 
se rattachent. Mais des difficullés assez nombreuses se présentent 
sur le point de savoir lequel de ces systèmes est, dans certains 
cas, applicable. L 

Il y a hésitation entre la loi du 9 avril 1898 et les art. 1382 
et 4383, C. civ., notamment en cas d'accident survenu à bord 
d’un navire à un employé non inscrit maritime (garçon de service 
d’un paquebot). 

Nous avons eu déjà à parler de la question dans deux examens 
doctrinaux antérieurs (1901, p. 454 et suiv.; 1903, p. 527), et 
nous nous élions prononcé pour l'application de la loi du 
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9 avril 1898, comme l’ont fait, du reste, les Cours d’appel d’Aix 
et de Rennes. 

La Chambre civile, cassant un arrêt de la première de ces 
Cours, déclare non applicable la loi du 9 avril 1898 aux employés 
à bord non inscrits maritimes, ce qui implique qu'ils sont régis 
par les art. 1382 et 1383, C. civ. 

La question présente un intérêt pratique à des points de vue 
multiples, principalement aux suivants : 

a. La loi du 9 avril 1898 admet la responsabilité du maitre ou 
patron, même quand il y a cas fortuit ou faute de l’ouvrier, 
pourvu que celle-ei ne soit pas intentionnelle. Pour que le maître ou 
patron soit responsable, en vertu des art. 1382 et 1383, C. eiv., 
il faut qu'il y ait faute du maître ou patron et que cette faute soit 
prouvée par le demandeur. 

b. La loi du 9 avril 1898 détermine l’indemnité à forfait. Dans 
le cas où les art. 1382 et 1383 s'appliquent, l'indemnité est 
fixée d’après la perte éprouvée et la privation de gain (art. 4149, 
C. civ.). 

c. La responsabilité, en cas de mort causée par l'accident, 
n'existe, en vertu de la loi du 9 avril 4898, qu’envers le conjoint, 
les descendants et les ascendants de la victime. A raison de Îa 
mort d’un ouvrier causée par un accident, il peut y avoir lieu à 
la responsabilité du maître ou patron, en vertu des art. 1382 et 
1383, C. civ., envers les parents de la vietime à un degré quel- 
conque et généralement même envers toutes les personnes aux- 
quelles cette mort cause un préjudice. 

d. La loi du 9 avril 1898 (art. 15 et 16), atiribue compétence 
au. tribunal civil ou au juge de paix. Lorsqu'il y a lieu à la res- 
ponsabilité d’un maïtre ou d’un patron, en vertu des art. 1383 
et 1383, C. ‘eiv., les règles de compétence ordinaire s'appliquent. 


Aussi y a-t-il lieu de reconnaître la compétence du tribunal de 


commerce, en vertu de la théorie de l’accessoire, quand le maître 
ou le patron est un commerçant. | 

Dans l'espèce, la question se posait à propos de la compétence. 
L'action en indemnité avait été portée devant le tribunal civil de 
Marseille en conformité des dispositions de la loi du 9 avril 1898 
relatives à la compétence, et le défendeur, La Compagnie trans- 
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atlantique, avait opposé l’incompétence en soutenant que le tribunal 
de commerce était compétent à raison de ce que le cas était régi 
par les art. 1382 et 1383, C. civ. 

Le tribunal civil d'Aix et la Cour d’appel d’Aix avaient re- 
poussé l’exception d’incompétence. La Chambre civile cassa l’arrêt 
en déclarant que les employés à bord d’un navire non inscrits 
ne peuvent invoquer la loi du 9 avril 1898. 

La Cour suprême se fonde sur ce que, dans l’art. 1° de la loi 
du 9 avril 1898, l'expression entreprise de transport par terre 
et par eau, ne comprend pas les transports maritimes. Pour 
l’établir, l’arrêt de cassation se réfère d’abord au sens qu’a dans 
le Code de commerce l’expression transports par terre et par 
eau; elle est opposée aux transports maritimes (V. la rubrique de 
la section III du titre VI du Code de commerce, les art. 108, 
108, 433 et 435, 632 et 633, CG. com.). En outre, la Chambre 
civile se prévaut de ce qu’en cas d’accideni maritime, plusieurs 
articles de la loi du 9 avril 1898, spécialement les art. 11, 12 
et 43, sont d’une application difficile ou même impossible. 


Affrétement. — Fin de non-recevoir. Art. 435, C. com. — Manquant. — 
Reconnaissance. — Rédaction d’un procès-verbal. (Arrèt de cassation de 
la Chambre civile du 11 juin 1903, Revue internationale du Droit mari- 
time, XIX, p. 13.) 


L'art. 435, C. com., admet, sous les conditions qu'il détermine, 
une fin de non-recevoir opposable aux actions en responsabilité 
contre le capitaine et le propriétaire du navire. Il résulte notam- 
ment de cette disposition rigoureuse que les actions en responsa- 
bilité pour avaries ou retard sont non-recevables lorsqu'elles n'ont 
pas été exercées dans le mois qui suit la protestation faite et signi- 
fiée dans les vingt-quatre heures de la réception de marchandises. 

Dans l'espèce, la Compagnie transatlantique ayant oppose la fin 
de non-recevoir fondée sur la tardiveté de la demande formée 
contre elle le 25 octobre alors que la livraison des marchandises 
avait eu lieu les 3 et 16 février précédents, le tribunal de com- 
merce d'Alger repoussa cette fin de non-recevoir, en se fondant 
uniquement sur ce qu'il avait été rédigé un procès-verbal éta- 
blissant la réalité et l'importance des manquants et que l'agent 
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de la Compagnie ayant signé ce procès-verbal, celle-ci ne pouvait 
plus invoquer les dispositions de l’art. 435, C. com. 

La Chambre civile a cassé ce jugement et nous ne saurions 
-qu’approuver l'arrêt de cassation. Sans doute, une renonciation 
-à la fin de non-recevoir de l’art. 435, C. com., est admise. Mais 

une renonciation, selon le principe bien connu, ne se présume 
pas. Elle ne peut résulter que de faits sur la poriée desquels 
aucun doute n’est possible. La reconnaissance des manquants par 
le transporteur ou l’un de ses agents n’a assurément pas ce 
caractère. Car, si elle implique que le transporteur ne conteste 
point qu’il y ait des manquants, elle n'implique nullement ni 
qu’il reconnaît qu’il est responsable ni qu’il entend, pour le cas 
où il serait aclionné en justice, ne pas se prévaloir de la fin de 
non-recevoir de l’art. 435, C. com. 

Cette excellente solution a été consacrée par la Chambre civile 

à propos d’un transport par mer. Elle doit évidemment, par com- 
plète identité de raison, être admise aussi pour les transports par 
terre ou par eau dans lesquels s’applique la fin de non-recevoir 
de l’art. 105, C. com. 


Affrétement. — Transports partie par mer et partie par terre. — Fin de 
-  non-recevoir applicable. (Jugement du tribunal de commerce de la Seine 
du 15 janvier 1903, Revue internationale du Droit maritime, XIX, p. 379.) 


La fin de non-recevoir opposable aux aclions en responsabilité 
en matière de transport par mer (art. 435, C. com.) et la fin de 
non-recevoir opposable à ces mêmes actions dans les autres trans- 
ports (art. 105, C. com.) ne sont pas les mêmes, c’est-à-dire qu’elles 
ne sont pas soumises aux mêmes conditions. Ainsi, l’on peut remar- 
quer notamment que si, dans les deux sortes de transport, la récep- 
tion des marchandises est une condition de la fin de non-recevoir, 
le paiement du prix du transport n’est exigé, pour qu’elle soit oppo- 
sable, que dans les transports autres que les transports par mer; 
qu'en outre, dans ces derniers transports seuls, il faut que la 

demande soit formée dans un très court délai, un mois après la 
signification de la protestation faite dans les vingt-quatre heures. 

Il est facile d'appliquer distributivement les deux fins de non- 
recevoir quand il s’agit d’un transport, soit purement maritime, 
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soit purement lerrestre, ou, ce qui revient au même, purement 
fluvial. Mais il est fréquent qu’un seul contrat soit conclu pour 
un transport qui doit être pour partie lerrestre, pour parlie mari- 
time, el 1l est évident que, selon les cas, la partie maritime du 
transport peut être la première ou la seconde. 

Quelle fin de non-recevoir est alors opposable aux actions en 
responsabilité? Est-ce celle de l’art. 105, G. com., ou celle de 
l'art. 435, C. com.? La question s’est assez souvent présentée et 
elle a été portée jusque devant la Cour de cassation. 

Dans l’espèce, des marchandises remises à la Réunion à la 
Compagnie transatlantique devaient être transportées jusqu’à Paris. 
À l’action en responsabilité intentée contre elle, à raison des ava- 
ries des marchandises, la Compagnie opposait une fin de non- 
recevoir fondée sur l’art. 435, C. com. Le demandeur reconnais- 
sait que les avaries des marchandises s'étaient, d’après les cir- 
constances, produites pendant qu’elles étaient confiées aux agents 
de la Compagnie transatlantique, et non durant le transport par 
terre opéré par la Compagnie P.-L.-M. 

Le tribunal de commerce de la Seine a admis la fin de non- 
recevoir de l’art. 435 ainsi opposée. Il se fonde sur ce que, « si 
« le transport se fait partie sur mer et partie sur terre, 1l convient 
« d'appliquer au transport marilime et au transport terrestre 
« toutes les règles propres à chacun d’eux ». 

Cette doctrine nous paraîl excellente. Nous l'avons soutenue à 
plusieurs reprises (1). Mais ce n’est pas celle que consacre la 
Cour suprême. Dans plusieurs arrêts, elle a décidé que c’est la 
nature du transport à la suite duquel les avaries sont constatées 
qui sert à déterminer la fin de non-recevoir applicable. Cela 
aurait conduit, dans l’espèce, à appliquer la fin de non-recevoir 
de l’art. 105, C. com., puisque c’est à Paris, à la suite du trans- 
port opéré de Marseille jusque dans cette dernière ville, que la 
constatation des avaries avait eu lieu. 

Seulement, à raison même de cette circonstance, c'était seule- 
ment à la suite du transport par terre que pouvait courir le délai 
de vingt-quatre heures accordé par la loi pour faire et signifier la 


(1) V. Traité de Droit commercial, NV, no 829. 
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protestation qui doit, dans le mois, être suivie d’une demande en 
justice. 


Affrétement. — Echouement. — Marchandises avariées. — Non-application de 

Part. 293, C. com. (Jugement du tribunal de commerce de Dunkerque du 

3 février 1903, Revue internationale du Droit maritime, XIX, p. 204.) 

Le tribunal de commerce de Dunkerque a eu l’occasion d’appli- 
quer les principes du Code de commerce relatifs aux cas dans 
lesquels le fret est dû encore que les marchandises n'arrivent pas 
à destination, d’une façon qui est assurément très exacte. 

En fait, à la suite de l’échouement d’un navire, des marchan- 
dises avariées avaient dû être laissées à terre et d’autres marchan- 
dises avaient élé chargées à la place de celles-ci. Le capitaine 
réclamait, du chef des marchandises chargées à nouveau, un fret 
supplémentaire en sus du fret dû pour le chargement tel qu’il 
avait été convenu lors du départ. Il invoquait, en faveur de sa 
prétention, la disposition de l’art. 298, C. com., selon laquelle 
le chargeur qui retire ses marchandises pendant le voyage, est 
tenu de payer le fret en entier. 

En réalité, comme l’a très justement décidé le tribunal de 
commeree de Dunkerque, il n’y avait pas retirement des marchan- 
dises par le chargeur. Le retirement des marchandises implique 
un fret purement volontaire de la part du chargeur. Dans l'espèce, 
c’est par suite d’un événement malheureux et indépendant de la 
volonté du chargeur que les marchandises avaient dû être déchar- 
gées et étaient resiées à terre. Le capitaine ne pouvait pas se refuser 
au remplacement de ces marchandises par d’autres. Comme le 
dit très justement le jugement du tribunal de commerce de 
_ Dunkerque, la prétention du capitaine arrivait à se faire payer 
deux fois pour une même quantité de marchandises et ainsi à 
percevoir un fret sur une quantité de marchandises supérieure à 
celle que son navire pouvait transporter. 


Arrimage. Décret du 1er décembre 1893. — Navires étrangers. (Jugement du 
tribunal de commerce de Marseille des 27 mai et 5 mai 1903, Journal de 
jurisprudence commerciale et maritime de Marseille, 1902. 1. 282 et 288.) 


Le tribunal de commerce de Marseille a eu à résoudre à plusieurs 
reprises une question de conflit de loi se rattachant au décret du 
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4e décembre 1893, relatif à l’arrimage des marchandises à bord 
des navires de commerce. Il s’agissait de savoir si les dispositions 
de ce décret sont applicables aux navires “nee comme aux 
navires français. 

Le Code de commerce ne contient pas de règles générales sur 
l’arrimage des marchandises. Une seule disposition spéciale y est 
relative, celle de l’art. 292$ qui, en principe, défend le charge- 
ment des marchandises sur le pont. Sur tous les autres points, 
le Code s’en remet aux usages, et ces usages varient, naturelle- 
ment, selon les ports. Leur diversité est une cause de grandes 
complications. Pour les faire cesser ou les diminuer, le décret du 
4% décembre 1893 a posé, pour toute la France, des règles géné- 
rales sur l’arrimage, règles qui, il est vrai, n’étant pas d'ordre 
public, ne s’appliquent que sauf convention contraire. 

Rien n'indique, dans ce décret, qu’il ait été fait même pour 
les navires étrangers. Aussi est-ce, croyons-nous, avec raison, que 
le tribunal de commerce de Marseille a déclaré les dispositions 
de ce décret inapplicables aux navires étrangers. Un doute 
sérieux n'existe pas; ces dispositions n’ont pas le caractère de 
dispositions d'ordre public. 

On sait, du resle, que même les règles relatives à la te 
avant le départ, qui ont bien ce caractère, ne sont applicables 
qu'aux navires français (1). 


Assurance sur corps. — Abordage. — Faute commune. — Solidarité. — 
Répartition des dommages entre les capitaines. — Paiement intégral par 
l’un d’eux. — Absence de subrogation aux droits des chargeurs. — Clausé 
de non-responsabilité inopposable. — Clauses de la police. (Arrêt de la 
Cour d’appel de Paris du 14 mai 1903, Revue internationale du Droit 
maritime, XIX, p. 15.) 

La Cour d’appel de Paris, en confirmant avec adoption de 
motifs un jugement du tribunal de commerce de la Seine, a 
résolu différentes questions qui se rattachent à la fois à la clause 
de non-responsabilité du propriétaire à raison des fautes du capi- 
taine devenu de style dans les connaissements et aux clauses de 
la police française d'assurance maritime sur corps qui soumettent 


(1) V. Traité de Droit commercial, V, no 548. 
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l'assureur à la responsabilité du recours pour abordage, mais le 
échargent de toute responsabilité à raison du recours des char- 
zeurs ou affréteurs. 

L'espèce, compliquée en apparence, se résume, en définitive, 
dans des termes-assez simples. 

En fait, un abordage est survenu dans le port du Havre entre 
le vapeur français Saint-Marc et le vapeur anglais Fontains- 
Abbey. Le Saint-Marc fut coulé et sa cargaison avariée. Les deux 
capitaines ont élé condamnés solidairement à payer aux chargeurs 
le montant des perles et avaries occasionnées à leurs marchan- 
dises par suite de l’abordage, Les chargeurs ont été déclarés mal 
fondés en leur demande contre la Société navale de l'Ouest, pro- 
priétaire du navire coulé, à raison de la clause de non-responsabi- 
lilé du connaissement. Les frais et dommages occasionnés tant 
aux navires qu'aux marchandises, ont été répartis par un arrêt 
dans la proportion de quatre cinquièmes pour le capitaine du 
Saint-Marc et d’un cinquième pour celui du Fontains-Abbey. Le 
capitaine du Fontains-Abbey, recherché comme tenu solidaire- 
ment, a dû payer l’intégralilé des sommes dues, alors que la part 
mise à sa charge n’était que d’un cinquième. Ce capitaine a alors 
agi contre le capitaine du Saint-Marc et la Société, propriétaire 
de ce navire, comme responsable, afin d'obtenir le remboursement 
des quatre cinquièmes des sommes qu'il avait payées. 

Que fit la Sociélé dont il s’agit? Elle soutint que le capitaine 
du Fontains-Abbey agissait contre elle comme subrogé aux droits 
des chargeurs payés et que cette action devait être déclarée non 
recevable en vertu de la clause de non-responsabilité du connais- 
sement. La Cour d’appel de Rouen, par arrêt du 6 février 1901, 
condamna le capitaine du Saint-Marc et la Société navale de 
l'Ouest. Celle-ci dut alors payer des sommes importantes et elle 
assigna les compagnies qui avaient assuré son navire, le Saint- 
Marc, pour les faire condamner à lui rembourser les sommes 
payées. Mais les compagnies d’assurance défenderesses résistèrent 
à cette demande, en se prévalant de ce que la police (art. 4, S 6) 
exemplait les assureurs de tout recours des affréleurs ou char- 
geurs. Or, les sommes payées par la Société navale de l'Ouest 
au capitaine du Fontains-Abbey avaient servi uniquement à 
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indemniser les chargeurs du dommage causé à la cargaison. 

La Cour de Paris a, au contraire, admis la responsabilité des 
compagnies d'assurances envers la Société navale de l'Ouest, 
propriétaire du Saint-Marc, et les motifs sur lesquels elle se 
fonde, en s’appropriant ceux du tribunal de commerce de la 
Seine, sont, il semble, décisifs. 

La Cour de Rouen a jugé que le recours du capitaine du na- 
vire Fontains-Abbey qui avait indemnisé les chargeurs n’était 
pas l’action de ceux-ci exercée en vertu de la subrogaiion, mais 
une action propre née dans la personne de ce capitaine et prove- 
nant du quasi-délit du capitaine. Il était impossible à la Cour de 
Paris de décider que la Société navale de l'Ouest s’en prenäit à 
ces assureurs à raison des recours des chargeurs. Il y aurait eu 
là une vérilable contradiction. Du reste, la subrogation légale est 
un bénéfice accordé par la loi, et celui qui a le droit de s’en pré- 
valoir peut y renoncer s’il y a intérêt pour exercer une action de 
son chef. 

Aussi la Cour de Paris a fait droit à la demande formée contre 
les compagnies d’assurances, en les déclarant responsables, .en 
vertu de l’art. 3 de la police, selon lequel les risques des recours 
des tiers exercés contre le navire assuré pour faits d’abordage 
sont garanlis par l'assurance. 


Assurances maritimes. — Délaissement. — Propriété des objets assurés. — 
Transfert à l’assureur. — Acceptation nécessaire. — Mesures de sauvetage. 
(Arrêt de rejet de la Chambre des requêtes du 23 avril 1903, Pandectes 
françaises pér. 1904. 1. 438; Revue internationale du Droit maritime, 
XIX, p. 5.) 


L 


Le délaissement fait en matière d'assurance maritime par 
l'assuré à l'assureur, n’est définitif et n’opère la transmission des 
droits de l’assuré à l'assureur qu’autant qu’il a été accepté par ce 
dernier (art. 385, G. com.). Du reste, cette acceptation peut être 
tacite aussi bien qu’expresse. Mais on conçoit que des difficultés 
puissent s’élever sur le point de savoir si, dans telles ou telles 
circonstances, il y a acceptation tacite. C’est une difficulté de 
celle nalure qui se présentait. 

À la suite d’un abordage, un navire avant été coulé, le délais- 
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sement en avait été signifié aux assureurs. Ceux-ci ne l’avaient pas 
accepté expressément. Puis, les frais de l’enlèvement de l’épave 
ayant été jugés supérieurs à sa valeur, l'Administration de la 
marine avait fait enlever elle-même cette épave, en avait fait 
vendre les débris aux enchères publiques et en avait versé le 
produit à la Caisse des Invalides. Y avait-il lieu de conclure de 
ces faits qu'il y avait eu acceptation tacite du délaissement ? La 
Cour de Douai avait admis la négative. La Chambre des requêtes 
à fort justement rejeté le pourvoi formé contre cet arrêt. L’accep- 
tation tacite ne peut s’mdutre que de faits qui ne laissent aucun 
doute sur la volonté de l’assureur. Le fait de ne pas relever les 
débris et de les laisser vendre par l'Administration de la marine 
n’a pas ce caractère. L'arrêt de rejet fait justement observer 
qu’en principe même, les mesures de sauvetage prises. par les 
assureurs ne constituent pas une acceptation du délaissement. 
L'art. 30 de la police française d'assurance sur corps consacre 
cette dernière idée. Il est ainsi conçu : « Tous droits réciproque- 
« ment réservés, l'assuré doit et l’assureur peut, dens le cas de 
« sinistre, veiller ou procéder au sauvetage ou au renflouwement 
« du navire, prendre ou requérir toutes mesures à cet effet, sans 
« qu'on puisse opposer à Passureur d’avoir fait acte de pro- 


« priéte... » 


Assurance maritime. — Action en règlement d’avaries. — Action en délais- 
sement. — Délai. — Minorité. (Arrêt de la Cour d’appel de Paris du 
10 juillet 1903, le Droit, no du 23 septembre 1903.) 


Le Code de commerce soumet à une prescription de cing ans 
les actions résultant du contrat d'assurance maritime (art. 439, 
C. com.) et, ainsi, l’action en règlement d’avaries est soumise à 
cetie courte prescription. Quant à l’action en délaissement, des 
délais encore plus courts sont fixés pour son exercice (art. 373, 
C. com.). | 

La suspension pour cause de minorité est-elle applicable à 
l’une ou à l’autre de ces actions? La Cour de Paris se prononce 
pour la négative, et cette doctrine est, il nous semble, bien 
fondée. 

Mais, il faut le reconnaître, l'arrêt qui ka consacre laisse bien 
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à désirer au point de vue des motifs. On peut même dire sans 
exagération qu’il n’en contient pas. Car ce considérant banal et 
que nous eroyions tombé en désuétude conslitue-t-il des motifs 
dans le sens véritable du mot : « Considérant que l’appelante 
« soutient que la prescription n'aurait pas couru pendant la 
« minorité de son fils; qu’il est de doctrine et de jurisprudence 
« constante que, pour toutes les matières réglées par le législa- 
« teur dans le livre IT, titre XIII du Code de commerce, la pres- 
« cription n'est pas suspendue au profit des mineurs ». 

Les raisons qui doivent faire exclure la suspension pour cause 
de minorité et que l'arrêt ne donne aucunement, sont, les 
suivantes : 

Les délais très courts assignés à l’action en délaissement (six 
mois, un an, dix-huit mois, selon les cas), constituent plutôt des 
délais préfixes que des délais de prescription. Le législateur, en 
les établissant, a voulu contraindre l’assuré à se prévaloir très 
promptement d'un droit exorbitant comme l’est le droit de délais- 
sement. Les délais préfixes, à la différence des délais de pres- 
cription, ne sont pas suspendus pour cause de minorité. On ne 
saurait, au contraire, qualifier de délai préfixe le délai de cinq ans 
assigné, en général, aux autres actions résultant du contrat d’as- 
surance et spécialement à l’action d’avaries; c’est bien là un 
délai de prescription. Mais toutes les prescriptions ne sont pas 
suspendues à l’égard des créanciers mineurs. Selon la doctrine 
générale, cette cause de suspension n’est pas admise pour les 
courtes prescriptions, c’est-à-dire pour les prescriptions de cinq 
ans ou de moins de cinq ans. L’art. 2278 Code civil ne vise, 
il est vrai, pour exclure la suspension pour minorité, que les 
courtes prescriptions admises par le Code civil lui-même dans les 
articles qui précèdent l’art. 2278. Mais on peut dire que, par 
identité de raison, la même exclusion doit s’étendre à toutes les 
courtes prescriptions admises même par d’autres Codes ou par 
des lois spéciales (1). | 


(1) Sauf quelques rares dissidences, c’est en ce sens que se prononcent 
les arrêts et les auteurs. V. une application de cette doctrine aux actions en 
responsabilité à raison des accidents du travail, Cass. 11 novembre et 
8 décembre 1903. NN 
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Assurances maritimes. — Police flottante. — Déclaration d’aliment, — 
Avenant. — Modification à la police originaire. (Arrêt de rejet de la 
Chambre des requêtes du 4 mai 1903, Pandectes francaises pér. 1904. 1. 
260; Revue internationale du Droit maritime, XIX, p. 9.) 


Les polices flottantes qui sont, dans les usages actuels du com- 
merce, en nombre considérable, donnent lieu à des déclarations 
d’aliment lorsque des marchandises auxquelles la police doit 
s’appliquer, sont chargées pour le compte de l'assuré. 

Ces déclarations d’aliment, qui donnent lieu à la confection 
d’avenants, ont une imporiance considérable el elles peuvent 
modifier, pour les marchandises auxquelles elles s'appliquent, 
_les conditions du contrat d'assurance. La Chambre des requêtes 
a consacré ces idées dans une espèce intéressante. 

En fait, une police flottante avait été souscrite jusqu’à concur- 
rence de 300.000 francs pour les laines que l'assuré aurait 
à transporler de Londres à dn port du continent. Par trois ave- 
nants, l'assuré avait déclaré fournir en aliment à sa police 
1295 balles de laine pour un voyage de Roubaix à Londres. La 
Compagnie d’assurances perçut les primes afférentes à ce voyage; 
mais, un certain nombre de balles étant arrivées avariées à 
Londres, elle se refusa à en payer la valeur, sous le prétexte que 
le risque n’aurait pas élé couvert par la police. 

IL était difficile de soutenir qu’en s’engageant à assurer des 
marchandises expédiées de Londres à un port du continent, 
la Compagnie avait implicitement accepté d’assurer ces mêmes 
marchandises pour un voyage d’un port du continent à Londres. 
Aussi la Chambre des requêtes a-t-elle écarté dans les motifs de 
son arrêt l’examen de cette question. Mais la Chambre des 
requêtes a reconnu qu'il avait pu être décidé que les risques 
de Roubaix à Londres étaient couverts par la police, en vertu des 
règles mêmes qui régissent les déclarations d’aliment en matière 
de polices flottantes. L'arrêt de rejet énonce ces règles en termes 
excellents qu’il est bon de reproduire : « Il est de principe, en 
« matière d'assurance flottante, que la déclaration d’aliment, en 
« faisant connaître les objets assurés, donne seule vie à l’assu- 
« rance; que chacune de ces déclarations est le point de départ 
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« d’un contrat, et que, lors de la signature de l'avenant qui en 
« constitue la preuve écrile, les parties peuvent apporter à la 
« promesse originaire les modifications ou additions qu’elles 
« jugent utiles. » En acceptant comme aliment à la police, des 
laines à transporter d’un port du continent à Londres, la Compa- 
gnie d'assurances avait donc pris un engagement qu'elle était 
tenue d'exécuter. 


Avaries communes. — Marchandises. — Incendie. — Extinction. — Dom- 
mage cause par l’eau. — Délibération de l’équipage. — Règles d’York et 
d'Anvers. — Partie du chargement régie par elles. — Partie du chargement 
soumise au droit commun. — Indivisibilité. — Droit commun. (Arrêt de 
la Cour d’appel d’Aix, du 28 janvier 1903, Journal de jurisprudence 
commerciale et maritime de Marsei:le, 1903. 1. 129.) 


Une clause fréquente des connaissements déclare applicables 
les règles d’York et d'Anvers relatives aux avaries communes (1). 
Ainsi se trouvent écartées les règles de la législation du port de 
destination qui, d’après la doctrine admise dans la pratique, 
s'applique à ces avaries, et l’on sait que, grâce à la fréquence 
même de cette clause, on arrive à des résultats analogues 
à ceux qu'on obtiendrait avec l’uniformité des législations en 
celle matière. Maïs il va de soi que, les conventions n'ayant 
d’effets qu'entre les parties, la clause relative aux règles d'York 
et d'Anvers ne doit s’appliquer qu'entre l’armateur et l’affréleur à 
l'égard duquel elle a été stipulée. Aussi des difficultés se produi- 
sent lorsque la clause en question ne se trouve pas dans tous les 
connaissements concernant les marchandises chargées sur un 
même navire, mais seulement dans un ou plusieurs d’entre eux. 
C'est sur une difficulté de ce genre qu'a eu à statuer la Cour 
d'appel d'Aix. 

D’après la solution qui prévaut dans la pratique française que, 
du reste, la doctrine condamne, les dommages causés par l’eau 
destinée à éteindre l'incendie même aux marchandises déjà 
atteintes par le feu, sont à classer en avaries communes. Au con- 
- traire, selon les règles d’York et d'Anvers (règle IIl), les dom- 
mages causés aux marchandises déjà en feu par l’eau jetée sur 


(4) V. Léon van Peborgh, Historique des règles d’York et d'Anvers. 
XXXIIL. 3# 
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elles constituent des avaries particulières ; on ne classe en avaries 
communes que les dommages causés par l’eau aux marchandises 
que le feu n’a pas encore atteintes. 

Il est évident que les règles d’York et d'Anvers s’appliquent 
seules quand la clause qui les déclare applicables se trouvent 
dans tous les connaissements et qu'à l’imverse, il y a lieu à 
l'application exclusive de la loi du port de destination lorsque 
cette clause ne se trouve dans aucun connaissement. Mais il se 
peut, par cela même que les contrats d’affrétement relatifs à un 
même bâtiment sont distincts et indépendants, que la clause 
déclarant applicables les règles d’York et d’Anvers se trouve dans 
un ou plusieurs connaissement{s et pas dans les autres. Comment 
alors classer les avaries causées par l’eau aux marchandises déjà 
atteintes par le feu? La Cour d’Aïx, saisie de cette question, l’a 
résolue dans le sens de l’application de la loi française qui était 
celle du port de destination. Elle considère que le règlement 
d’avaries est indivisible, ce qui entraîne la nécessité d’y appli- 
quer, à l’égard de tous les intéressés sans distinction, des règles 
uniformes et qu’il est naturel de faire prévaloir la loi du port de 
destination (qui, dans l'espèce, était la loi française) considérée 
comme formant le droit commun, sur les règles d’York et d'Anvers 
qui ont un caractère exceptionnel et dérogatoire. 


Connaïissement fictif. — Tiers porteur de bonne foi. — Armateur. — Obli- 
gation. (Jugement du tribunal de commerce de Marseille du 13 février 1903, 
Journal de jurisprudence commerciale et maritime de Marseille, 1903. 
1. 191.) 


Ce jugement paraît impliquer la reconnaissance en matière de 
connaissement à ordre d’un principe dont l’application aux titres 
à ordre autres que les effets de commerce fait grande difficulté. 

On sait qu’en vertu d’une tradition ancienne, sans qu'aucun 
texte légal l’admette, il est reconnu que l’on ne peut pas, en règle 
générale, opposer au tiers porteur d’un effet de commerce à ordre 
les exceptions qui étaient opposables aux porteurs précédents. 
Mais cette règle toute spéciale n’est pas appliquée par la juris- 
prudence aux titres à ordre autres que les effeis de commerce, 
spécialement aux polices d'assurance à ordre. Nous avons com- 
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batiu dans cette Revue (1) cette solution et soutenu que la règle 
spéciale dont il s’agit s’applique à tous les titres à ordre de 
quelque nature qu'ils soient. C’est cette doctrine que paraît 
admettre le tribunal de commerce de Dunkerque. Dans l'espèce 
sur laquelle il a statué, 1l s'agissait d’un connaissement à ordre 
qui avait été endossé à des banquiers. Ceux-ci se présentèrent au 
port de destination pour avoir livraison des marchandises. L’ar- 
mateur soutenait qu’il s'agissait d'un connaissement fictif men- 
tionnant des marchandises qui n'avaient jamais été chargées et 
que la confection de ce connaïissement avait été le résultat d’un 
concert frauduleux entre le prétendu chargeur, le capitaine et les 
demandeurs. Le tribunal de commerce de Dunkerque a con- 
damné l’armateur à payer aux tiers porteurs la valeur des mar- 
chandises, en se fondant sur ce que les tiers porteurs devaient 
être considérés comme ayant été de bonne foi, par eela même 
que leur dol n'était pas prouvé. Ainsi, l'exception tirée de la 
fraude qui eût été opposable au chargeur ne l'était pas aux tiers 


porteurs de bonne foi. 
Cu. LYON-CAEN. 


LE CENTENAIRE DU CODE CIVIL 


Le centenaire de la promulgation du Code civil 
a été officiellement célébré dans le grand amphi- 
théâtre de la Sorbonne, le samedi 29 octobre, en 
présence de M. le Président de la République et 
sous la présidence de M. Vallé, _ des sceaux, 
ministre de la justice. 

Dans cette réunion solennelle, à laquelle assis- 
taient, avec les délégués des pays étrangers, les 
représentants les plus autorisés des corps savants, 
de la magistrature et de l’enseignement, des dis- 
cours ont été prononcés par M. le Garde des 


(4) V. 1892, p. 361; 1894, p. 489. 
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sceaux, par M. le premier Président de la Cour de 
cassation, par M. le Doyen de la Faculté de droit 
de l’Université de Paris, par M. le Bâtonnier de 
l’ordre des avocats près la Cour d’appel de Paris 
et par M. Lejeune, ministre d'Etat de Belgique. 

Nous sommes heureux de mettre sous les yeux 
de nos lecteurs le discours de M. le doyen GLAsson. 


L'histoire impartiale ne manquera pas de reconnaitre que le 
Code civil duÿConsulat doit occuper la première place parmi les 
lois françaises du dix-neuvième siècle. Avec lui, s’est enfin 
achevée cette œuvre de codification et d’unification commencée 
par les ordonnances de Louis XIV. Il a été le point de départ 
d’un mouvement législatif analogue dans un grand nombre de 
pays étrangers où parfois les législateurs se sont inspirés directe- 
ment du Droit? français; d’autres fois, ils ont préféré donner à 
leurs Codes des caractères originaux et distinctifs sous des formes 
très diverses, "notamment sous celle de loi populaire: ou, tout au 
contraire, sous celle de loi savante ou scientifique. - 

Bien différents sont les caractères du Code civil. Il émane de 
jurisconsultes rompus au maniement des affaires. Ses auteurs se 
gardent de se livrer à la recherche d’une méthode et d’un plan 
nouveaux. {ls adoptent tout simplement les divisions et l’ordre 
suivis par les jurisconsultes romains, par Justinien dans ses Insti- 
tutes qui les avait empruntés aux Commentaires de Gaïus. Mais 
pour le fond ils sont bien de leur temps ét s’inspirent exclusive- 
ment de l’esprit et du génie du peuple français. 

À cerlaines époques, une sorte de courant nouveau d'idées 
généreuses, dû à l'esprit de justice et de progrès, se pro- 
duit dans une nation, s'imposant avec une force irrésistible à 
tous les paris. Les lois de la Révolution avaient affranchi les 
hommes et la terre, donné à tous la liberté et l'égalité. Publi- 
cistes, hommes d'État, philosophes, considéraient la terre comme 
la principale source de la richesse, et les plus aventureux dans la 
voie de l'égalité sociale allaient jusqu’à demander au législateur 
d'assurer à chaque citoyen la possession d’une parcelle de terre 
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de quantité suffisante pour sa subsistance et pour celle de sa 
famille. C'était l'idéal rêvé par les Jacobins et aussi par les 
Girondins qui, sur un certain nombre de questions sociales, 
comme nous le dirions aujourd’hui, ne différaient pas des pre- 
miers ni de la majorité de la Convention aussi sensiblement qu'on 
l’a parfois prétendu. Les rédacteurs du Code civil, sans se laisser 
égarer par les utopies, suivent le courant de leur époque. 

Ainsi s'expliquent les dispositions qui favorisent le partage et 
le morcellement des hérilages, une certaine indifférence pour la 
richesse mobilière, un oubli complet des lois du travail. Telles 
institutions qui se sont développées avec une véritable puissance 
dans le courant du siècle sont complètement passées sous silence. 
Œuvre des hommes, notre Code civil n’a sans doute pas atteint 
cette perfection idéale, qui n’est pas l'apanage du législateur 
humain. Mais malgré ses lacunes et certaines dispositions suran- 
nées, l’ensemble du monument n’en reste pas moins grandiose 
par l'harmonie de ses proportions, par les bases éternellement 
justes sur lesquelles il repose et par dessus tout par la con- 
naissance pratique des rapports de l’homme en société; c’est le 
Code du bon sens et de l’équité. Introduit dans d’autres pays par 
la force des armes, il s’y est maintenu par la force de la raison. 
Comme la rédaction des Coutumes du seizième siècle, la confec- 
tion du Code civil a ouvert une ère nouvelle et féconde dans 
l’évolution de notre droit. 

Au seizième siècle, les rédacteurs des coutumes officielles 
avaient fixé définitivement des usages incertains, causes de fré- 
quents procès. Ces coutumes officielles, loin d'établir l’unité, 
maintenaient la diversité dans le droit privé. Elles étaient l’œuvre 
commune du clergé, de la noblesse et du tiers-état, et chacun 
des trois ordres avait défendu avec acharnement ses intérêts et 
ses privilèges. Le Code civil, rédigé par des hommes qui appar- 
tenaient tous au tiers-élal, a été préparé dans un tout autre esprit : 
il a organisé la famille et la propriété sur la double base de 
l'égalité et de la liberté sans tenir aucun compte des distinctions 
de noblesse ou autres, et c’est en ce sens qu’on a pu dire qu’il est 
un Code vraiment bourgeois. 

Ce Code a, le premier, réalisé cette unité du droit privé qui 
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était depuis des siècles dans les vœux de la monarchie et qu’elle 
n'avait. pourtant pas pu établir malgré sa puissance absolue. Nous 
savons, par notre expérience et par celle des autres peuples, ce 
qu’il en coûte d’efforts pour obtenir cette harmonieuse unité. Les 
imperfections et les lacunes sont choses secondaires que répare- 
ront la doctrine et la jurisprudence. 

L'œuvre du Code civil, en effet, a été continuée par les Tribu- 
naux et par.les Facultés. Il ne m'’appartient pas de vous faire 
connaître le rôle des tribunaux au dix-neuvième siècle au point 
de vue du développement de la science juridique. Je ne veux 
pourtant pas laisser échapper l’occasion de constater que si la 
jurisprudence et la doctrine s’éloignent parfois l’une de l’autre à 
raison de la différence des points de vue auxquels elles se placent, 
cependant elles tendent, surtout de nos jours, à réaliser une heu- 
reuse harmonie dans leurs doctrines et dans leurs applications. 

Ce que je dois surtout rappeler, c’est l'influence du Code civil 
sur l’enseignement du droit. On peut la résumer en deux mots et 
en disant que la promulgation du Code a été le signal d’une véri- 
table renaissance des études juridiques en France. Lorsque les 
anciennes Universités furent supprimées, elles étaient entrées 
depuis un certain temps déjà dans une période de complète déca- 
dence. L'enseignement donné en latin se limitait presque exclu- 
sivement au droit romain et au droit canonique. Il n’existait dans 
la plupart des Facultés qu’une seule chaire de droit français dont 
le professeur étail autorisé à faire usage de la langue matérnelle. 
Aussi les Universités ne prirent aucune part à la préparation du 
grand drame de là Révolution. Elles disparurent avec toutes les 
institutions de l’ancien régime et, lorsqu'on organisa les écoles 
centrales, on se contenta de doter quelques-unes d’entre elles 
d’une chaire de droit français. Le professeur devait s’en tenir à des 
notions élémentaires et purement pratiques sur l’ensemble du droit. 

À vrai dire, l’enseignement de la science du droit avait disparu. 
Après la mise en vigueur du Gode civil, on comprit qu’un ensei- 
gnement nouveau et vraiment scientifique s’imposait pour former 
des hommes de droit, magistrats, avocats ou autres auxiliaires de 
la justice. Aussi, peu de temps après la promulgation du Code, 
les Ecoles de droit furent successivement rétablies et réorganisées. 


_ 


LE CENTENAIRE DU COôDE CIVIL. 535 


L'enseignement du Code civil fut réparti entre les trois années de 
licence. Mais les autres parties du droit privé et le droit public 
étaient manifestement sacrifiés ou même complètement oubliés. 
Comme on ignorait quel pourrait être l’esprit des nouvelles 
écoles, on avait soin de ne pas leur confier l’instruction politique 
des générations futures. Le gouvernement prenait même certaines 
mesures de méfiance à l’égard des professeurs : il les obligeait à 
dicter les résumés de leurs leçons et à donner au préalable com- 
munication de leurs textes aux inspecteurs généraux. Je m’em- 
presse d’ajouter que la plupart des professeurs refusèrent de æ 
soumettre à cette injonction. Les uns en donnèrent pour raison que 
les inspecteurs généraux pourraient se permettre de s'approprier 
le bien d'autrui. Les autres, se plaçant à un point de vue plus 
élevé et plus désintéressé, refusèrent au nom de leur dignité et 
de l’indépendance qui doit appartenir à tout membre de l’Univer- 
sité. Ces résistances obtinrent un plein succès et, dans la suite, 
l’enseignement du droit et la liberté des piies eus ne cessèrent 
de réaliser de nouveaux progrès. 
Ce n’est pas ici le moment de vous présenter Le tableau du 
développement de l’enseignement du droit dans les Facultés au 
dix-neuvième siècle. Je ne pourrais que répéter ce que j'ai déjà 
dit précédemment dans une autre enceinte. Il ne m'est pas non 
plus possible d’entrer dans les détails de l’enseignement du Code 
civil. Un cours de droit est une production de l'esprit essentielle- 
ment personnelle. Le professeur prépare des élèves aux carrières 
judiciaires ou administratives, forme même parfois des disciples 
d’après sa méthode et selon la nature de son esprit. Toutce qu'on 
peut dire, c’est que, pendant le dix-neuvième siècle, les tendances 
de l’enseignement ont toujours été libérales. Se plaçant au-dessus 
Nes passions et des intérêts des partis, les professeurs se sont 
attachés à former des jurisconsultes pénétrés à la fois de l'amour 
du droit et de l'équité; car le droit sans équité paraïitrait parfois 
trop dur et il importe qu’une législation faite pour les hommes 
soit humaine ; l'équité sans le droit pourrait conduire à l'arbi- 
traire. Les professeurs n’ont pas ménagé leurs critiques à la lai 
ni même à la jurisprudence sans jamais oublier le respect qui est 
dû à l’une et à l’autre. Les uns l'ont fait sous une forme fami- 
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hière et au nom du bon sens; les autres ont parlé un langage plus 
austère, se plaçant exclusivement sur le terrain de la science, de 
la logique et du raisonnement. À Paris, les cours de Bugnet et de 
Valette sont restés dans les souvenirs de ceux qui les ont suivis, 
et qui sont aujourd'hui bien peu nombreux. La génération 
actuelle a été formée par d’autres maitres dont quelques: uns sont 
déjà descendus dans la tombe, mais dont le souvenir est resté 
présent à l'esprit de tous ceux qui m’écoutent en ce moment. 

Il est plus facile de suivre le développement de la doctrine 
dans les ouvrages publiés par les professeurs des Facultés ou par 
les jurisconsultes appartenant à la magistrature et au barreau. 
Presque tous ceux qui ont consacré leur vie scientifique à l’étude 
ôu à l’enseignement du Code civil ont d’abord formé une sorte 
d'école qu’on pourrait appeler l’école de l’exégèse. Ce sont avant 
tout des commentateurs du Code civil, pleins de déférence pour 
son texte, suivant sa méthode pas à pas, article par article, s’ins- 
pirant sans cesse de ses intentions. Je me garderai de vous parler 
des avantages et des défauts de cette méthode. Je me permeirai 
seulement de dire qu’à mon avis, du moins, si l’on en abuse’ et 
si l’on s’en tient strictement à son application, le droit cesse 
d’être une science pour devenir un art, l’art d'interpréter les lois. 
Il faut rendre cette justice aux jurisconsultes qui ont les premiers 
écrit sur le Code civil, qu’ils semblent avoir aperçu ce danger. 
Ils se sont attachés à composer des traités d’un caractère vraiment 
scientifique et la tâche était tout particulièrement difficile dans 
ces premiers temps. On manquait à la fois de matériaux et de 
guide; la jurisprudence n'existait pas encore. On tirait surtout 
parti des travaux préparatoires du Code civil et des ouvrages des 
jurisconsultes du dix-huitième siècle, notamment de ceux de 
Pothier, dont s'était souvent inspiré le législateur du Consulat. 
C’est ce qu’a fait notamment Maleville dans son ouvrage beaucoup 
trop oublié aujourd’hui et qui pourrait encore éclaircir certaines 
controverses, car Maleville avait été un des commissaires chargés 
de préparer la rédaction du Code et il a dû, par cela même, mieux 
que tout autre, comprendre le sens et la portée de ses dispositions. 

Dès ces premiers temps, les jurisconsultes vraiment dignes de 
ce nom ont compris qu'il fallait s'élever au-dessus du commen- 
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taire sec, aride et froid des textes de lois, en s’aidant de l’histoire 
et de la philosophie. Ceux qui n’ont pas su se mettre à cette 
hauteur sont déjà tombés dans l’oubli. Quant aux autres, leur 
nom restera gravé dans l’histoire de la jurisprudence. 

Elle rendra justice à ces premiers civilistes ; elle rappellera les 
difficultés qu’ils ont dû vaincre; elle devra constaler aussi que 
leurs écrits témoignent d'un véritable respect pour la loi, et, en 
même temps, d’un certain esprit d'indépendance. Ïls soumettent 
leurs doctrines aux texies législatifs, mais ils se permeltent en 
même temps de les juger. Comme exemple de celte indépen- 
dance, on peut rappeler le discours que prononça le professeur 
Toullier, de la Faculté de Rennes, dans la séance solennelle 
d'ouverture de cette Faculté, le 18 mars 1806, peu de temps 
après la victoire d'Austerliiz et la signature de la paix de Pres- 
bourg : « Pour être vraiment grand, dit-il, ce n’est pas tout 
d’avoir étonné le monde par des exploits guerriers, vaincu les 
nations et changé Ja face des empires. Les guerriers et les con- 
quérants n’ont été souvent que le fléau du genre humain lorsqu'il 
leur a manqué les vertus nécessaires pour faire le bonheur des 
hommes et leurs noms ne sont passés à la postérité que chargés 
de malédictions, tandis que ceux des législateurs sages et paci- 
fiques n’ont jamais été répétés de siècle en siècle qu’avec atten- 
drissement, respect et vénération. La gloire solide, la seule 
véritable gloire, est de rendre les peuples heureux, et le bonheur 
des peuples dépend essentiellement d’une bonne législation. » 

Toullier avait aussi compris qu’on mutilait la science du droit 
en l’enfermant dans le domaine du Code civil; il avait placé en 
tête de son ouvrage un exposé sommaire du droit public et du 
droit constitutionnel. Il n’y ménageait pas ses critiques pour 
tout ce qui lui paraissait arbitraire. Mais la censure ombrageuse 
du premier Empire imposa la suppression de ces passages et le 
gouvernement, froissé de ces hardiesses, se refusa, malgré le 
vœu unanime de la Faculté, à confier le décanat à un professeur 
aussi indépendant. Toullier ne s’en émut pas et, tout en rendant 
pleine justice au Code civil, il en relève déjà certaines imper- 
fections et songe à une revision prochaine. « Je tâche, écrivait-il 
à Lanjuinais, d'élever un monument au Code. J’unis toujours la 
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théorie à la pratique et j'essaie aussi de préparer les matériaux 
d’une revision si souvent annoncée par M. Maleville, en relevant 
avec respect les imperfections d’un travail qui n’a pas été fondu 
d'un seul jet. » | 

Bien qu’il soit parvenu aux dernières limites de la vieillesse et 
qu'il ait fait paraître quinze volumes, Toullier est mort sans avoir 
pu réaliser son vœu ni terminer son traité. Tel a été aussi, dans 
la suite, le sort de la plupart de ceux qui ont eu le courage de 
consacrer une vie entière de méditations et d’études à l’ensemble 
du Code civil ou à quelques-unes de ses parties les plus impor- 
tantes. Bien rares sont ceux qui ont eu la bonne fortune, comme 
Delvincourt et Duranton en France, Laurent en Belgique, de 
terminer leur œuvre (1). Quelques-uns, moins favorisés, ont, du 
moins, laissé des continuateurs qui ont terminé leurs ouvrages. 
Celui de Toullier a été repris par Duvergier et par Troplong; 
celui de Proud’hon par Valette ; celui de Marcadé par Paul Pont; 
_celui de Demante par Colmet de Santerre; en dernier lieu, celui 
de Demolombe par Guillouard. D’autres, moins heureux encore, 
n'ont pas laissé d’héritiers juridiques, et leurs livres sont tombés 
dans un oubli immérité. Tel a été le sort du traité de Ducauroy, 
Bonnier et Roustain, vrai chef-d'œuvre de doctrine dent les 
deux premiers volumes ont seuls paru. Le Code civil, comme on le 
voit, semblable aux montagnes les plus élevées, n’a été accessible, 
jusqu’à son sommet, qu’à un très petit nombre de travailleurs. 

Bien des jurisconsulies se sont rendu compte de cette difficulté 
et ont limité leurs efforts à une matière déterminée. Proud’hon, 
doyen de la Faculté de Dijon, s’était d’abord proposé d'écrire un 
traité complet; mais, arrivé au titre de l’usufruit, il comprit qu’il 
n'y parviendrait pas. Il se concentra alors sur ce titre du Gode 
civil et étudia ses dispositions avec une merveilleuse pénétration, 
qui lui valut d’être placé au premier rang parmi les juriscon- 
sultes du dernier siècle. 

Valette’ s’essaya à une autre méthode : il soutenait et voulait 
prouver que le moyen le plus sûr de faire connaître l’ensemble 


(1) Je n’ajouterai pas les noms de MM. Baudry-Lacantinerie, Huc et 
Planiol parce que ce sont ceux d'auteurs encore vivants. | 
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du Code civil était de s’en tenir à un traité élémentaire, précis 
et clair, pour le fond simple, mais soigné pour la forme. 
Malgré ses efforts, il n’est pas pourtant parvenu non plus à 
terminer son œuvre. Îl a repris jusqu’à trois fois le premier livre 
du Code avil, d'abord comme continuateur de Proudhon, puis en 
son nom personnel. Mais il n’est jamais arrivé à en dépasser les 
limites. Fort mécontent du succès qu’obtenaient les ouvrages de 
Troplong, et dans le but d’en combattre l’influence, il entreprit 
d'écrire un traité des privilèges et hypothèques. Mais, sur ces 
entrefaites, survint la loi du 23 mors 1855. Cette loi, votée après 
une discussion trop rapide et tout à fait superficielle, avait moins 
pour objet direct d'améliorer le régime de la propriété immobi- 
lière que de favoriser les Sociétés de Crédit foncier dont on 
venait de décider la création, notamment à Paris, dans le but de 
développer l'industrie du bâtiment. Valette, indigné des imperfec- 
ions de cette loi, brisa sa plume, et le traité des privilèges et des 
hypothèques resta à son tour inachevé, | 

Le doyen de la Faculté de droit de Paris, M. Blondeau, avait 
été, quelque temps auparavant, frappé des difficultés que ren- 
contraient les jurisconsultes à terminer un ouvrage de quelque 
importance sur le Code civil. Il imagina un procédé nouveau 
qu’on ne saurait recommander, mals qu’il est permis de rappeler 
en raison de son originalité et d’après une tradition de l’École 
dont je ne garantis pas l’exactitude : c'était de commencer par la 
fin et de finir par le commencement. Demandez dans une biblio- 
thèque de jurisprudence le traité de Blondeau sur la séparation 
des patrimoines, ouvrez-le, et vous constaterez qu’il commence 
à la page 473. L'auteur devait publier ensuite les 472 premières 
pages qui auraient été consacrées à une partie de la théorie des 
privilèges et hypothèques, mais il ne l’a pas fait. Blondeau n’a 
donc pas été plus heureux qu’un grand nombre de ses contem- 
porains, car s’il a’a pu fair son livre, c’est à condition de ne 
lavoir pas commencé. 

Le temps ne me permet pas d'apprécier ici avec tous les détails 
nécessaires ces grandes œuvres, complètes ou incomplètes, écrites 
au‘dix-neuvième siècle sur le droit privé. Les noms de Delvin- 
court, Merlin, Touller, Proudhon, pour kes premiers temps; 
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ceux de‘Duranton, Demante, Troplong, pour le milieu du siècle; 
en dernier lieu, ceux de Valette, Colmet de Santerre, Demolombe, 
sont l'honneur de la science française. Tous ces jurisconsultes 
sont, avec des nuances plus ou moins accentuées et sauf exception 
pour Merlin, avant tout des commentateurs du Code civil appar- 
tenant à l’école exégétique, pénétrés du même esprit que Toullier, 
respectant scrupuleusement la loi, mais s’élevant aussi au-dessus 
de son texte par l’étude de la philosophie et de l’histoire. 

L'école synthétique a réuni moins d’adhérents, mais elle a 
peut-être obtenu un succès plus éclatant et surtout plus durable, 
grâce au talent et à la science de ses deux représentants les plus 
illustres, Aubry et Rau, longtemps professeurs à la Faculté de 
Strasbourg, en dernier lieu tous deux conseillers à la Cour de 
cassation. Le plan de leur ouvrage a été souvent approuvé et 
même admiré. Il ne faut cependant pas oublier qu'il a été 
emprunté à un jurisconsulte allemand, Zachariæ, lequel, à son 
tour, s’était lout simplement inspiré de la méthode générale 
adoptée dans les Universités de son pays pour les ouvrages et les 
cours de Pandectes, c’est-à-dire de droit romain dans ses applica- 
tions actuelles avant la promulgation du nouveau Code civil. 

Ce qui est vraiment remarquable dans l’ouvrage d'Aubry et 
Rau, c’est l’art avec lequel ils ont brisé l’ordre suivi par le Code 
civil pour faire rentrer toutes ses dispositions dans des divisions 
plus logiques et par cela même d’un caractère plus scientifique; 
c’est un style d’une grande austérité et tel qu’il convient à la 
science un peu sévère du droit; c’est la place considérable faite 
à la jurisprudence, discutée avec un esprit judicieux et pénétrant ; 
c’est le soin avec lequel les solutions données dans le texte sont 
séparées des controverses exposées dans les notes; c’est la con- 
naissance solide du droit romain et de l’ancien droit. Le succès 
de cet ouvrage n’a pas cessé de croître et il est permis d'ajouter 
qu'il a contribué à ouvrir la voie nouvelle dans laquelle est tout 
récemment entré l’enseignement du droit privé. 

Cette troisième école est née d’hier; il n’est donc pas encore 
permis de la juger définitivement. Nous nous bornerons à la 
saluer avec sympathie, comme le mérite toute tentative de progrès; 
elle commence à être connue par plusieurs publications de pre- 
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mier ordre et par quelques cours de Faculté. Cette nouvelle école 
est nettement plus hardie et plus indépendante que ses devan- 
cières ; elle attribue aux jurisconsultes un rôle plus haut et plus 
puissant que celui de l'interprète; elle veut que le droit contracte 
des alliances étroites, non plus seulement avec l’histoire et la 
philosophie, mais avec toutes les sciences sociales. Rien n’échappe 
à ses investigations, ni les législations étrangères, ni les questions 
de l’ordre économique ou politique; en un mot, elle veul faire 
droit une science d'observation. Le Code civil ne disparaît pas 
dans ce vaste ensemble de connaissances qu’on impose aux juris- 
consulles; on continue à lui réserver une place prépondérante, 
mais non plus exclusive. D’ailleurs, le temps a marché, des 
besoins nouveaux ont apparu auxquels on a dû donner satisfaction. 

La jurisprudence elle-même s’est émancipée et, empruntant 
au préleur romain des procédés qui lui étaient familiers, elle a 
complété ou même parfois modifié le Code civil. La doctrine ne 
pouvait rester en arrière; elle devait même aller plus loin. Cer- 
tains jurisconsultes en sont arrivés à considérer la coutume 
comme une sorte de droit qu’il faut placer à côlé de la loi écrite. 
On a même essayé d'attribuer une certaine force obligatoire aux 
opinions des jurisconsullies, d’ailleurs sous des conditions assez 
rigoureuses. Nos prédécesseurs, respectueux de la loi, lui sou- 
mettaient leurs doctrines. Plusieurs contemporains, plus auda- 
cieux, ne sont pas éloignés d’assujettir à leurs doctrines la loi 
elle-même. Ils ont rencontré de sérieuses résistances auxquelles 
ils devaient s'attendre, la lutie est engagée et le moment n'est 
pas encore venu d'en connaître les résullais. J'aime mieux, en 
terminant, convier tous les hommes de science et de pratique, 
amis du bien, pénétrés de l'esprit de justice, désireux d’assurer 
la paix sociale à une autre œuvre déjà commencée, mais non 
achevée, et qui, pour être menée à bonne fin, demande autant 
d’activilé que de dévouement. 

On a vu de notre temps surgir tout un peuple nouveau, celui 
des travailleurs. Les lois de la Révolution avaient supprimé les 
anciennes corporations. Puis, les interminables guerres de la 
République et de l’Empire avaient suspendu le commerce et 
l'industrie ; les hommes étaient aux armées et non dans les ate- 
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liers. La paix rétablie, le travail reparut: les rapports entre 
patrons et ouvriers se mulfiphièrent, se compliquèrent, se trans- 
formèrent. On repoussait désormais le patronage pour se placer 
exclusivement sur le terrain du droit. Mais où se trouvait ce 
‘droit des travailleurs? On l’aurait en vain cherché dans le Code 
civil. Une législation nouvelle s’imposait; on s’est mis à la tâche, 
tâche particulièrement lourde et difficile. 

Dans la lutte pour la vie, l'enjeu n’a jamais été aussi formi- 
dable : il y va de la fortune publique, de la liberté des citoyens, 
du progrès de l'humanité. Il nous faut un second Code. Il a déjà 
été préparé en partie par un certain nombre de lois. Ce Code du 
travail doit être inspiré par le même esprit que le Code civil, 
je veux dire par l'esprit de justice, de sorte que ces deux Codes: 
loin d’entrer en conflit l’un avec l’autre, se compléteraient réci- 
proquement et se joindraient comme les deux mains du corps 
social pour apprendre à tous leurs devoirs et assurer L respect de 
leurs droits. 


LE PARTAGE D'ASCENDANT, A L'OCCASION DU CENTENAIRE 
DU CODE CIVIL, 


Par M. Paul Henry, professeur de droit civil à la faculté libre de droit 
d'Angers. 


Le centenaire du Code civil a fait longuement discuter la 
question de savoir si ce vieux recueil, ayant ‘ainsi alteint le 
maximum de la vie humaine, ne devait pas, à raison même de 
son âge, être soumis à une réforme, — totale ou partielle. 

Le travail, d’ailleurs fort court, que nous offrons aux lecteurs 
de la Revue critique, a un tout autre objet : outre qu’il n’envisage 
qu'un point tout spécial, il ne. vise, en réalité, que l’interpréta- 
tion, et non la réforme du Code civil. 

Il tendrait à faire rendre à une institution, manifestement 
sympathique à tous, la fécondité et la vie que le législateur 
de 1804 entendait lui donner, et que la glose malheureusement 
lui a ravi, en s’éloignant du texte légal. 

Cette institution, c’est le partage d’ascendant, tel qu’il est 
réglementé par les art. 4075 à 1080, C. civ. 
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Cette glose, c’est tout d’abord et surtout l'importation, en 
pareille matière, des art. 826 et 832, édictés en vue d’un tout 
autre partage : le partage judiciaire, où ce n’est plus l’affection 


la plus dévouée, — et généralement aussi la plus éclairée, — 
mais un sort aveugle qui décide du lot de chacun des copar- 
tageants. | 


C’est encore, pour les partages entre vifs, la décision de la 
Cour suprême, d’après laquelle, pour ces partages, malgré l’actua. 
lité et l'irrévocabilité qu’ils empruntent à leur forme même, 
« la lésion de plus du quart, à raison de laquelle la rescision 
du partage peut être demandée, doit être calculée, d’après la 
valeur des biens partagés, au jour du décès du donateur » (1). 

Mais, nous préoccupant surtout du sort des partages testamen- 
taires, nous insisterons principalement sur l’incompatibilité, — 
manifesle, selon nous, — des art. 826 et 832, avec les disposi- 
tions relatives aux partages d’ascendants. 

On a reproché amèrement au Code civil le partage forcé et la 
dislocation des patrimoines de famille qui en est la conséquence. 

Le tableau se ferait évidemment moins sombre, si l’on débar- 
rassait le partage d’ascendant d’un alliage, également condamné 
par le texte et par lPesprit de la loi, comme nous espérons le 
démontrer. 

N'’est-il pas, dès lors, opportun de saisir l’occasion de la mani- 
festation du centenaire du Code civil, pour s’efforcer de purger 
_ce vieux recueil d’une imputation qui, en se répétant indéfini- 
ment, a pris une telle consistance qu’elle est, pour ainsi dire, 
passée à l’état d’axiome, et s’est donné toutes les apparences 
d’une vérité incontestable. 


La Cour suprême, — on le sait (2), — ne se demande plus si 
les art. 826 et 832 sont applicables au partage d’ascendant, mais 
seulement si le disposant y a, ou non, conformé ses dispositions. 

Nous concéderons volontiers qu’en face d’une longue pratique, 
contraire à notre manière de voir, le fardeau de la preuve nous 
incombe. Mais cette tâche, en somme, nous semble facile. 


(1) 2 juillet 1895 (Pand. fr. pér., 96. 1. 508; D. P. 95. 1. 511). 
(2) Comp. Revue critique, décembre 1897. 
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L'œuvre du Code civil, sur la délicate question des entraves 
que peut comporter la liberté de tester d’un père de famille, a 
été souvent bien méconnue. 

Mais ce n’est pas ici le lieu de traiter à fond cette question (1). 

Le Code civil exige, sans doute, un partage entre les enfants. 

Ce partage s'impose évidemment, du moins pour la quotité 
non disponible ou réserve, par cela même qu’il ne saurait être 
question ni de cet héritier unique que le droit commun de nos 
anciennes coutumes elles-mêmes se gardait bien d'admettre (2), 
ni de ce successeur testamentaire exclusif auquel il répugnait 
encore davantage (3). | 

Mais ce partage, conséquence inéluctable de l’indivision, le 
Code civil a permis à l’ascendant d'y procéder lui-même, en 
attribuant à chacun de ses enfants le lot qu’il juge lui convenir, 
el en y comprenant même les avantages par préciput, que prohibait 
rigoureusement l’art. 303 de la coutume de Paris, et que l’art. 919, 
C. civ., autorise, au contraire, expressément : 

« C’est ainsi qu'il peut éviter des démembrements, conserver 
à l’un de ses enfants l'habitation qui pourra continuer d’être 
l'asile commun, réparer les inégalités naturelles ou accidentelles : 
en un mot, c'est dans le partage d’ascendant qu'il pourra le 
mieux combiner, et en même temps réaliser la répartition la 
plus équitable et la plus propre à rendre heureux chacun de ses 
enfants. » 

Qui parle ainsi? L'un des tenants de l’école qui a mené la 
campagne que l’on sait, en faveur de la « famille souche » ou du 
« parlage forcé »? Non, certes, mais bien l’un des principaux au- 
teurs de ce code : Bigot-Préameneu, dans l’exposé des motifs où il 
montrait si bien la raison d’être des partages d’ascendants (4). 

Le même orateur, pour justifier la’ mission de confiance ainsi 
attribuée à l’ascendant, disait encore (5) : « À qui donc pourrait- 


(1) Comp. Paul Henry, un Préjugé historique sur une question de droit 
civil francais. (Rivus des facultés catholiques d'Angers, juin 1891) 

(2) V. not. l’art. 302 de la Coutume de Paris. 

(3) Comp. not. les art. 292, 298 et 303 de la Coutume de Paris. 

(4) Fenet, t. XII, p. 567. 

(5) Fenet, loc. cit. 
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on confier avec plus d'assurance la répartition entre les enfants 
qu’à des pères et mères qui, mieux que tous autres, en connais- 
sent la valeur, les avantages et les inconvénients; à des pères et 
mères qui remplissent cette magistrature non seulement avec 
l'impartialité de juges, mais encore avec ce soin, cet intérêt, 
cette prévoyance que l'affection paternelle peut seule inspirer? » 

Le partage d’ascendant a donc été l’objet d’une réglementation 
spéciale. | 

L’acte de disposition dont il s’agit est soumis, sans doute, à 
certaines limites ou conditions ; mais il ne saurait être question 
d’y faire rentrer les articles 826 et 832 : c’est, en effet, en vue 
d’un partage où les lots sont tirés au sort (Comp. art. 834, S 2), et 
né peuvent, dès lors, s'adapter aux convenances de tel ou tel des 
copartageants, que l’art. 826 décide que chacun des cohéritiers 
peut demander sa part en nature des meubles et immeubles de 
la succession, et que l’art. 852, tout en voulant faire éviter, 
autant que possible, le morcellement des héritages, ajoute aussi 
cependant qu’ « il convient de faire entrer dans chaque lot, s’il se 
peut, la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou 
de créances de même nature et valeur ». 

Du Pineau disait jadis, en commentant la disposition de la 
coutume d'Anjou, relative à l’ancienne indivisibilité des fiefs de 
dignité : « Le père divise entre ses enfants ce qui est indivisible 
de sa nature ». 

En assignant à chacun de ses enfants le lot qui lui sied le 
mieux, le père de famille peut aussi aujourd'hui, ce que la loi 
toute seule, avec son tirage au sort, est fatalement impuissante à 
réaliser. 

L’argumentation de la jurisprudence en sens contraire nous 
semble bien faible. Le partage d’ascendant serait soumis aux 
art. 826 et 832, par cela seul qu'il constitue un partage, et au 
même titre qu’il est rescindable pour cause de lésion (1). 

Mais le partage amiable est bien aussi un partage; et cepen- 
dant, de l’aveu de tous, il échappe à l'application des art. 826 


(1) Comp. Lyon, 30 août 1848 (D. P. 49, 2, 57); Cass., 24 juin 4868 (D P. 
68, 1, 289; Toulouse, 31 décembre 1883 (D. P. 84, 2, 81) 
XXXIIT. 3) 
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et 832. tout en demeurant rescindable pour cause de lésion. Or ie 
partage d’ascendant doit se confondre, à cet égazd, avee le partage 
amiable. N'est-il pas également, en effet, un partage d’attribu- 
tion, c’est-à-dire un partage où les lots sont formés par qui de 
droit, et en vue des convenances de eeux auxquels ils sont souve- 
rainement attribués ? 

Les incertitudes, les équivoques auxquelles se heurte la juris- 
prudence signaleraient, au besoin, l'arbitraire de ses décisions. 

La Cour de Riom dit, par exemple (1), que les dispositions 
des art. 826 et 832 cesseraïent d’être obligatoires, « si leur appli- 
cation devait entraîner de réels inconvénients ». 

La Cour de cassation elle-même proclame, dans son arrêt du 
93 novembre 1898 (2), que, « dans un partage d’ascendant, de 
testateur peut, suivant les circonstanees, les convenances ou le 
situation de ses héritiers, suivant la nature, la consistance de ses 
biens, ne pas s’astreindre dans la composition des lots en meubles 
ou immeubles à une rigoureuse égalité. » 

Il serait à la fois plus simple et plus logique de séparer radica- 
lement deux théories qui doivent demeurer non moins distinctes 
que les deux espèces de partages si différentes, auxquelles elles 
se rattachent. 


“Nous ne saurions non plus souscrire à cette autre doctrine d’un 
arrêt précité de la Cour suprême qui laisse indéfiniment en sus- 
pens le sort des partages entre vifs, par sa façon d'entendre la 
lésion pour ces partages, alors même qu’ils auraient été faits dans 
les meilleures conditions possibles, et en observant la plus parfaile 
égalité entre les copartageants. 

Nous nous refusons à comprendre comment le législateur, en 
admettant dans les art. 1078 et 1076 le partage entre vifs des 
biens présents, aurait aussi, d’autre part, rendu cet acte impos- 
sible, en le traitant, quant à la rescision pour cause de lésion, 
comme une disposition testamentaire, et en faisant, en réalité, 
au même point de vue, de biens présents, des biens à venir. 


(1) 29 octobre 1888 (D. P. 90. 2. 310). Comp. Bordeaux, 3 juin 1887 (D. P. 
88. 2. 121), 
(2) Pand. fr. pér., 99. 1. 115; D. P..99, 1. 38. 
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Si les solutions que nous combattons n’avaient d’autre inconvé- 
nient que de méconnaitre la loi, nous n’aurions nullement songé 
_à les attaquer en ce moment. Bien d’autres opinions courantes | 
prêtent, sous ce rapport, à la critique, sans que nous nous avisions 
de les combattre, à l’occasion du centenaire du Code civil. 

Mais ces solutions illégales sont, de plus, déplorables dans 
leurs résultats. L'indivision est, on le sait, l'une des sources les 
plus fréquentes des discordes entre les proches. On sait aussi que 
la lutte est tout particulièrement acharnée entre ceux qui sem- 
blaïent créés pour s'entendre le plus. Le même phénomène psy- 
chologique ne se produit-il pas jusque dans celte grande famille 
| qu'est la patrie elle-même ? 

Le partage d’ascendant fut destiné par le législateur de 1804 à 
préserver de ce mal social du moins les enfants ou descendants. 
Il devait, eomme nous l’apprend toujours Bigot-Préameneu, 
épargner au père de famille « de grandes inquiétudes sur les 
dissensions qui peuvent s'élever entre les enfants ». 

Mais ce qui était destiné à servir d’instrument de paix et 
d'union est devenu, trop souvent, un brandon de discorde. 

La responsabilité n’en incombe- Qu pas, BORE une bonne 
part, à la jurisprudence ? 

L'application des art. 826 et 832 notamment a singulièrement 
augmenté les occasions de conflit. [l y a, sans doute, les tempé- 
raments que l’art. 832 admet lui-même, en voulant qu’on évite, 
« autant que possible, de morceler les héritages et de diviser les 
exploitations », et que l’on ne fasse entrer dans chaque lot les 
mêmes espèces de biens « que s’il se peut ». Maïs quelle mine de 
procès dans cet < autant que possible », dans ce « s’il se peut »! 

En multipliant les causes de nullité des partages d’ascendants, 
la jurisprudence, — nous osons le dire, — a compromis l’exis- 
tence pratique de cette institution féconde. 

Nul ne saurait, cependant, en contester les avantages. 

Si partisan que l’on soit de l’égalité des enfants, dans la 
suecession comme dans l’affection de teurs parents, selon la vieille 
formule du moine Marculf (1), on peut cependant partager le senti- 


(1) Sicut mihi a Deo donati estis filif, ita et a me sitis æqualiter diligendi 
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ment de Bigot-Préameneu sur l’inconvémient des démembrements 
et sur l’utilité sociale de la conservation d’un foyer commun à la 
famille, plus ou moins dispersée. 

Les amis de la véritable égalité admettront encore, avec Bigot- 
Préameneu, la réparation, par l’ascendant, des inégalités natu- 
relles ou accidentelles. 

Tronçon, jadis, pour justifier l’égalité successorale que l’art. 302 
de la coutume de Paris établissait, en principe, entre les enfants, 
sauf pour des biens qui n’existent plus que pour mémoire, « les 
héritages tenus en fief ou en franc-alleu noble », donnait cette 
gracieuse comparaison : « Les Égyptiens, disait-il, représentent 
l'égalité par l’hirondelle, laquelle, par une merveilleuse considé- 
ralion, prend garde que l'un de ses petits, qui aura une fois reçu 
la becquée, n’y revienne pas deux fois. » Mais ce merveilleux 
instinct sait aussi mettre chacun des membres de la nichée en 
état de prendre son vol, au moment voulu. N'est-ce pas là, préci- 
sément, le rôle du père de famille? Il lui appartient d’assurer à 
chacun de ses enfants une existence convenable, et, dans ce but, 
de venir en aide aux faibles, aux déshérités de la foriune, aux 
victimes de désastres immérités. Il doit tenir compte, en un mot, 
des nécessités, des convenances de tous. Il convient enfin, qu’au 
nom de son aulorité, respectée par les uns, méconnue par les 
autres, il récompense la fidélité des premiers, et punisse l’ingra- 
titude des seconds. 

Toute cette (che est singulièrement eniravée par les solutions 
de la jurisprudence. 

Mais que pourrait-on donc faire pour y remédier? 

Un changement de jurisprudence, — nous le reconnaissons, — 
ne serait peut-être pas absolument irréalisable. On se rappelle le 
revirement que Dupin obtint naguère de la Cour suprême sur 
la fameuse question du cumul de la réserve et de la quotité 
disponible (1). 

Mais nous n'oserions trop l’espérer cependant. Contre une 
jurisprudence bien fixée, les meilleurs arguments sont trop sou- 


et de rebus meis, post discessum meum æqualiter gratulemini... (Liv. IE, 
no 12). 
(1) Pand. fr. chr., t. IV. 1. 186; D. P. 64. 1, 5. 
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vent impuissants devant les tribunaux. Si nous en croyons la 
préface d’un ancien recueil d’arrêts, paru au commencement du 
dix-huitième siècle {1}, certains esprits reprochaient alors aux 
jeunes magistrats de chercher à apprendre leur profession dans 
la lecture de ce genre de recueils, au lieu de l’apprendre 
dans l’étude des lois. Nous nous demandons si le même reproche 
ne pourrait nous être adressé aujourd’hui aux vieux magistrats 
eux-mêmes. On connaît cette boutade de M. de Cormenin : 
« Qui sait couramment bien son Sirey ou son Dalloz est un 
jurisconsulte suffisant. » 

Il serait donc plus sûr d’user de la suprême ressource d’un 
appel au législateur lui-même. 

La question nous semble de celles qui ont ce privilège, — si 
rare aujourd'hui, — de ne pouvoir diviser personne. 

Nous oserions donc, comme conclusion de ce travail, former 
un vœu tendant à obtenir du gouvernement lui-même un projet 
de loi en ce sens. 

Ce projet pourrait, d’ailleurs, être conçu dans les termes les 
plus simples. Une première disposition déclarerait les art. 826 
et 832 non applicables aux partages d’ascendants. Une autre assu- 
rerait aux partages entre vifs la stabilité que leur enlève la Cour 
suprême : en retouchant la formule de l’arrêt du 2 juillet 1895, 
on déciderait qu’ « en cas de partage d’ascendant par acte de 
donation entre vifs, la lésion de plus du quart à raison de laquelle 
la rescision du partage peut être demandée, doit être calculée 
d’après la valeur des biens partagés, estimés au jour de la 
donalion ». 

Ces deux disposilions seraient ajoutées au texte actuel de 
l’art. 1079. Elles rendraient ainsi toute sa portée bienfaisante 
à l’une des meilleures institutions du Code civil; et rien, — 
nous nous plaisons à le répéter, — ne répondrait mieux à l’objet 
même du centenaire qui se célèbre en ce moment. 


Pauz HENRY. 


(4) 4rréts remarquables du Parlement de Toulouse, de Jean de Catellan. 
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LES COALITIONS DE PRODUCTEURS DEVANT LA JURIDICTION 
CIVILE (Suite et fin) (1), 


Par M. B. Raynaur. 


IL. 


Les coalitions de producteurs rencontraient dans notre légis- 
lation un autre texte autrement dangereux, parce que plus vague 
. et plus incertain, l’art. 1131 qui dispose : 

« L'obligation sans cause ou sur une fausse cause ou sur une 
cause illicite ne peut avoir aucun effet. » 

Et l’art. 1133 définit, comme on sait, la cause illicite : 

« La cause est illicite quand elle est prohibée par la loi, quand 
elle est contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre public. » 

L'ordre public, pour relatif qu’il soit, comprenait et comprend 
encore le principe de la liberté du commerce et de l’industrie, 
posé par les lois révolutionnaires, notamment par le décret des 2- 
47 mars 1791, dont l’art. T porte : 

.« À compter du 1* avril prochain, il sera libre à toute personne 
de faire tel négoce ou -d’exercer telle nn art ou métier 
qu’elle trouvera bon. » 

La coalition de producteurs est toujours une limitation de la 
concurrence (2). Dès lors on ne devait pas manquer de faire appli- 
cation de l’art. 1131 à notre matière. 

C’est ainsi que, surtout dans les trois premiers quarts du dix- 
neuvième siècle, la jurisprudence annule les coalitions de pro- 
ducteurs comme contraires à la liberté du commerce et de l’in- 
dustrie. | 

Un arrêt de Cassation du 18 juin 1828 (3) marque bien l’opi- 
nion de la jurisprudence en cette matière. 

Il s'agissait d’un traité passé le 28 janvier 1818 entre huit 
fabricants de faïences : ceux-ci avaient constitué une société en 
participation et signé un traité dont voici les principales clauses : 


(1) Voir le numéro de juin 1964. 
(2) Cf. Martin St-Léon, Cartells et trusts. 
(3) Civ. rejet 18 juin 1828, D. J. G. Obligations, 613. 
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40 Chacun des huit fabricants ferait porter à un magasin 
commun toutes les faiences fabriquées dans sa manufacture ; 

20 Ces faïences ainsi déposées seraient admises en compte-cou- 
rant, d’après un certain tarif annexé au traité, par une commis- 
sion de trois fabricants signataires qui, chacun à son tour, serait 
préposé à la fixation du tarif; 

3° Chacun serait crédité de la quantité et nature des faïences 
par lui déposées : il serait débité des remises à lui faites et il 
serait fait des répartitions mensuelles du produit des ventes. 

… Enfin, chacun des fabricants associés renonçait pendant les 
dix années que devait durer la société, à toutes ventes des produits 
quelconques de sa manufacture par d’autres moyens que ceux de 
la société. 

C'était, avant la letire, une société conçue sur le type de nos plus 
récents cartells. 

Enfin une contravention de 30,000 fr. était stipulée comme 
chaase pénale contre celui qui occasionnerait la dissolution de la 
société par infraction à une des dispositions de l'acte. | 
_ Bientôt après, Bonneau, un des associés, est condamné en pre- 
mière instance pour inobservation des clauses du traité. A plaide 
en appel la nullité absolue du traité comme contraire à la liberté 
du commerce et de l'industrie. La Cour de Bourges, pour 
admettre cette thèse, tire argument de la possibilité pour Îles asso- 
ciés d'écarter tout concurrent éventuel, étant données les condi- 
tions très strictes de l’entente et la Cour de cassation rejette le 
pourvoi contre cet arrêt. 

Elle fait plus; elle pose en principe que d'arrêt qui le décide 
ainsi pe contient qu’une appréciation de fait qui échappe à ui 
censure de la Cour suprême. 

Ainsi précisée, on aurait pu croire que la théorie de la Cour 
de cassation amènerait l’impossibilité absolue pour les coalitions 
de producteurs d'échapper à l’art. 1134 : d’une part, en effet, le 
principe de la concurrence est reconnu, en conformité d’ailleurs 
avec les idées régnantes à l’époque, sans aucune réserve, el 
d’autre part, en déclarant qu’il y a là une question d’espèce, 
soumise à l’appréciation des juges du fait, la Cour suprême semble 
écarter toute possibilité de théorie juridique. 
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.. Et pendant longtemps les tribunaux se conforment à cette 
jurisprudence. 

C'est ainsi que les décisions les plus contradictoires sont ren- 
dues par suite de cette appréciation souveraine en fait. 

Le plus souvent, les tribunaux annulent comme contraire à 
l’ordre public la coalition de producteurs : 

En 1840 et 1846, les marchands de bois de Calais, « voulant 
mettre un terme à leur concurrence », s’obligent à fixer de con- 
cert leurs prix d’achat et leurs prix de vente de manière à 
s'assurer un bénéfice de # ou 5 0/0 : la convention est d’abord 
exécutée, mais l’un d’eux s’y refuse; il est assigné par ses col- 
_lègues. | 

Le tribunal de Calais et la Cour de Douai (1) déclarent nulle 
et de nul effet la convention alléguée comme contraire à la liberté 
du commerce, et par conséquent à l’ordre public en ce que, par 
une espèce de coalition, elle supprimait la concurrence. 

Nombreuses sont les décisions en ce sens : Nancy, 93 juin 1851, 
D. 53. 2. 99; Cass. Req., 11 févr. 1879, D. 79. 1. 345; S. 79. 
1. 188, dans l'affaire célèbre des fabricants d’iode; Nancy, D. 75. 
D. 272; Cass. civ., 13 janv. 1879, D. 79. 1. 71. 

Mais bientôt un nouveau courant se dessine dans la jurispru- 
dence : il était dû, d’une part, à l’appréciation souveraine en fait 
des cours et tribunaux jugeant souverainement s’il y avait ou non 
coalition : les faits forcent ici, en quelque sorte, la main aux juges; 
il est des cas où l'intention d’accaparement est si éloignée de 
l'esprit des producteurs que la reconnaissance de leurs engage- 
ments commerciaux s'impose. 

D'autre part, l’idée de liberté du commerce et de l'industrie 
évolue et on ne fait plus de ce principe une application absolue : 
on distingue suivant les cas et peu à peu la théorie se précise : ce 
principe, autrefois si absolu, comporte, en effet, en dehors des 
coalitions, d’autres applications : 

Renonciations émanées d’un commerçant ou d’un industriel, 
généralement concomitantes à la cession d’un fonds de com- 
merce ; 


(4) Douai, 13 mai 1854, D. 53. 2. 27; S. 51. 2. 733. 
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Renonciations imposées à un associé par le pacte social ou par 
une convention concomitante à la liquidation de la société ; 

Renoncialions consenties par un employé ou un ouvrier (1). 

Or dans ces divers cas la jurisprudence, par un lent travail, 
dégage peu à peu celle idée que la liberté du commerce et de 
l'indusirie peut être restreinte, pourvu qu'elle ne soit pas sup- 
primée. Comme le dit formellement un arrêt récent, qui résume 
sur ce point la jurisprudence (2), « la liberté de faire le com- 
merce ou d'exercer une industrie peut être restreinte par des 
conventions particulières, pourvu que ces conventions n’impliquent 
pas une interdiction générale et absolue, c’est-à-dire illimitée 
tout à la fois quant au temps et quant au lieu; la restriction est 
donc valable lorsque, librement consentie, elle est perpétuelle, 
mais limitée à un lieu déterminé, comme aussi lorsque, s’élen- 
dant à tous les lieux, elle ne doit être observée que pendant un 
certain temps. ». 

On conçoit qu’une pareille formule, progressivement dégagée (3), 
devait avoir sa répercussion en matière de coalition de pro- 
ducteurs. 

Le premier arrêl vraiment significatif qui écarte, en notre 
matière, l'application de la cause illicite est un arrêt de la Cour 
de Paris du 14 avril 1891 (4). 


(1) Sur tons ces points, cf. Pic, Traité de législation industrielle, p. 165 
et suiv. 

(2) Cass. 2 juillet 1900, Pand. fr. pér. 1902. 1. 15; D. 1901. 1. 294. 

(3) Cass. 9 mai 1888, Pand. fr. pér. 88. 1. 319; D. 89. 1. 76; Paris, 
31 mai 1873, D. 76. 2. 203; Cass. Req. 3 mars 1868, D. 68. 1. 481; Cass. 
Req. 6 août 1878, D. 79. 1. 400. 

(4) Pand. fr. pér. 92. 2. 51; Gaz. Pal. 1891. 1. 631. On cite parfois deux 
arrêts plus anciens : Cass. Req. 4 janv. 1842, D. 3. G., Obligations, no 625; 
Lyon. 18 nov. 1848, D. 49. 2. 69, qu’il nous semble utile d’écarter : le 
premier validait une convention entre deux propriétaires indivis d’une 
même usine qui, l’exploitant successivement, s’interdisaient d’en vendre 
les produits au-dessous d’un prix péterminé. 

Le second visait l'hypothèse où des fabricants s’entendaient pour avoir 
un entrepositaire commun et où la fixation du prix n’était qu’une base, par 
rapport à cet entrepositaire, pour asseoir le droit de commission et la pro- 
portion des avances à faire. Ni dans l’un ni dans l’autre cas il n’y avait en 
réalité coalition de producteurs. 
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Un autre arrêt formule mieux encore la nouvelle jurisprudence : 
à Grenoble, huit fabricants de céramique s’étaient associés pour 
ne livrer et ne vendre leurs produits, à l'exception des tuyaux et 
de la poterie, qu'à la société, au fur et à mesure des besoins et 
dans la proportion de leurs apports et parts d'intérêts : le traité 
est conclu pour neuf ans et applicable à Grenoble et à dix-neuf 
autres communes voisines. 

Sur le grief tiré de la nullité de la société par application des 
art. 1131 et 1133 du Code civil, la Cour répond (4) : 

« Attendu que le traité intervenu entre plusieurs fabricants, à 
l'effet de meitre en commun les mêmes marchandises pour les 
vendre à prix égal, n’a rien absolument de contraire à l’ordre 
public, ni d'illicite, alors que, comme dans l'espèce, les nègo- 
ciants qui ont ainsi contracté ne représentent dans la région, par 
le nombre et l’importance, que la minorité des producteurs des- 
dites marchandises; qu'ils n’ont stipulé, les uns et les autres, 
que pour un laps de temps limité et en vue d’un rayon étroite- 
ment circonscrit; que les prix de leur tarif, loin d’avoir été fixés 
en chiffres invariables, sont restés soumis aux fluctuations du 
marché et dépendront des délibérations de l’assemblée des socié- 
iaires, et que les parties ont eu pour but non de surélever ie 
cours de leurs produits en leur attribuant une hausse factice, 
mais d'empêcher leur avilissement en atténuant les ardeurs et 
les effets de la concurrence locale. 

« Attendu enfin que si aucune clause de l’acte social ne fait échec 
aux principes de la liberté du commerce et de l’industrie, il n'est 
relevé contre la Société des tuileries aucune délibération, aucune 
démarche, aucun agissement susceptible de présenter +e carac- 
tère; qu'aucune preuve n’est faite, ni même sollicitée pour 
justifier le reproche qu’on lui adresse d’avoir voulu accaparer le 
marché et créer le monopole ; qu’en fait non seulement les prix 
qu’elle a établis n’ont pas cessé d’être en harmonie avec le jen 
naturel de l'offre et de la demande, mais qu'ils ne paratssent 
même pas avoir jamais été supérieurs à ceux des fabriques simi- 
laires restées en dehors de la société; que les liers intéressés 


(1) Grenoble, 1° mai 1894, D. 95. 2. 224. 
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n’ont fait entendre aucune plainte et qu’à tous les points de vue, 
dès lors, la nullité proposée est sans fondement. » 

C’est encore le même raisonnement qui se trouve reproduit 
dans un jugementdu tribunal de la Seine du 28 septembre 1898 (1) 
des plâtriers avaient de même établi un comptoir de vente en 
commun. Le tribunal se livre à une longue analyse de la conven- 
tion, où il constate que le chiffre de la production de chacun 
n'était pas absolument fixe. Du moment que « les conventions 
incriminées apparaissent surtout avoir eu pour but non de 
limiter la production, et par suite d’en faire monter le prix, 
mais de la réglementer, alors surtout qu’il ne s’agit pas d’une 
marchandise unique, mais au contraire d'un produit répandu en 
grande quantité et un peu partout », le tribunal déclare ce trust 
partiel parfaitement valable. 

Enfin un arrêt de cassation du 1° août 1900 (2) vient conse- 
crer cette jurisprudence : ici il s'agissait de fabricants de velours 
de Saint-Etienne qui, lors d'une crise industrielle en 1894 et 
dans le but d’éviter un abaissement de salaires, s’étaient engagés 
les uns envers les autres à ne pas livrer de chargements de 
velours satin, tant à la ville qu’à la campagne, au-dessous de 
certains prix déterminés et avaient assuré l’exécution de la con- 
vention par une clause pénale. Un arrêt de Lyon da 8 juillet 1898 
avait validé ce cartell : la cour suprême rejelte le pourvoi contre 
l'arrêt de Lyon. 

« Attendu que le dit arrêt, imterprétant sans la dénaturer la 
susdite convention, déclare qu’elle n’était limitée ni quant aux 
lieux, ne s'appliquant qu'au travail effectué à Saint-Etienne 
et dans les environs, ni quant à la durée, devant prendre fin avee 
les circonstances passagères qui lui avaient donné naissance ; que 
cette interprétation est souveraine; qu’il suit de là que l’obliga- 
tion contractée en 1894 par Roux (c'est le demandeur en cassa- 
tion) était bicite puisque l’interdiction qui en résultait n’était nt 
générale ni absolue; que la clause pénale était également licite 
et qu’en condamnant Roux à la payer, à raison de l’inexécution 


(4) Pand. franc. pér. 1900. 2. 33. 
(2) Pand. fr. pér. 1901. 1. 54; D. 1900. 1. 507. 
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de ses engagements, l’arrêt attaqué n’a violé aucun des articles 
visés au pourvoi. » 

Ainsi les art. 1131 et 1133 sur la cause illicite ne sont plus 
désormais applicables aux coalitions de producteurs, du moment 
que la concurrence est seulement restreinte et non supprimée, 
du moment que l'interdiction de vendre ou de produire n’est ni 
générale, ni absolue : à cet égard, trois éléments d'appréciation 
sont soigneusement à envisager : le temps pour lequel la conven- 
tion d’entente est conclue, l’objet sur lequel elle porte, les lieux 
où elle s’appliquera. | | 

C'est ainsi que, pour annuler au point de vue civil les coali- 
tions de producteurs, les décisions les plus récentes déclarent 
qu’elles suppriment toute concurrence (1). 

Dans l'affaire du syndicat des cuivres, la société américaine 
la Tamarack avait vendu à la sociélé des métaux toute sa produc- 
tion de cuivre pendant trois années à partir du 1° janvier 1888 : 
l3 Cour annule cette convocation comme contraire au principe 
de la liberté du commerce et de l’industrie. Voici le considérant 
essentiel : | 

«, Considérant qu’il est à remarquer que dans ces trente-sept 
contrats (2) ayant tous un type commun, Secrétan a fait, direc- 
tement ou indirectement, engager les sociétés’ minières à lui 
fournir, pendant les trois années fixées pour la durée de leur 
convention. l'intégralité de leur production et, par cela même, 
imposé l'obligation de limiter cette production aux quantités 
qu’elles avaient à livrer : que dans ces conditions il est donc 
certain que si Secrétan ne se rendait pas, à l’aide de ces traités, 
le maître absolu du marché du cuivre, il se trouvait en mesure 
d’exercer une influence prépondérante sur le cours de cette mar- 
chandise et de le maintenir, suivant les exigences des conditions 


(1) En ce sens : Paris, 18 déc. 1890, Rev. des soc., 189, p. 90; Paris, 
25 mai 1892, Rev. des soc., sept. 1892; Périgueux, 2 juin 1899; Bordeaux, 
2 jan. 1900, D. 1901. 2. 150. | 

(2) Secrétan, au nom de la Société des métaux, avait tenté d’accaparer la 
production du cuivre dans le monde entier et, pour cela, passé diverses 
conventions avec 37 mines anglaises, américaines, suédoises, espagnoles et 
autres pour s’assurer la domination presque totale du marché. 
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mêmes de sa gigantesque spéculation, à un chiffre supérieur à 
celui que devait déterminer le jeu naturel de l'offre et de Ja 
demande. » 

La Cour établit ensuite que les sociétés minières en traitant 
ont connu le projet de Secrétan et qu’elles ont même stipulé une 
participation aux bénéfices pouvant résulter de l’entreprise. 

Elle trouve dès lors qu’il y a « coalition dans le but de centra- 
liser entre les mains de la Société des métaux la plus grande 
partie de la production du cuivre dans le monde entier, de la 
rendre maîtresse absolue du marché pour la vente de cette mar- 
chandise, tout au moins de lui laisser une influence prépondé- 
rante sur la fixation du cours et de paralyser toute légitime. et 
libre concurrence (1). 

C’est exactement celle même théorie qui se retrouve dans 
l'affaire des fabricants de chaux, réunis sous le nom d'Union des 
chaux de Saint-Astier : sous les deux formes qu’elle revêt suc- 
cessivement, association en participation, société en nom collectif, 
c’est la suppression de la concurrence qui entraîne la nullité, le 
tribunal de Périgueux et la Cour de Bordeaux estiment que 
l'entente avait pour but d'empêcher et de prévenir la formation à 
Saint-Astier de fabriques concurrentes. 

Ainsi voyons-nous réalisés par la jurisprudence ces vœux que 
formulait déjà, en 1889, M. E. Aynard dans une diseussion 
à la société d'économie politique de Lyon sur les syndicats 
d'entente (2). 

« Le syndicat est une forme d’association qui doit être respectée. 

« Le syndicat doit être réputé nuisible et abusif lorsqu'il tend 
à fausser profondément la loi de l'offre et de la demande et à 
supprimer la concurrence. 

« Il convient de ne punir de leurs agissements que les syndi- 
cats qui prendraient un caractère dolosif. » 

Un dernier obstacle pourrait encore aujourd'hui s'opposer à 
l'existence des coalitions de producteurs et permettre un retour à 
l'application des art. 1131 et 1133. Il peut en effet exister des 


(1) Cf indications ci-dessus : Bordeaux, 2 janvier 1900. 
(2) Annuaire sie la Société, 1888-89, p. 42. 


58 LES COALITIONS DE PRODUCTEURS 


entenies industrielles où l’union entre les fabricants soit si 
étroite que Fon songe à leur faire application d’un autre prin- 
cipe : n’y aurait-il pas là, de la part de leurs memlses, un 
abandon du droit inaliénable de faire un. emploi libre de son 
activité. et de son intelligence ? 

Il ne semble pas que les tribunaux aient eu jusqu'ici à se pro- 
noncer sur ce point. L'hypothèse est cependant facile à imaginer 
et de réalisation pratique : voici un trust toui puissant qui 
domine sur une grande partie de l’indusirie : un concurrent 
possible apparaît : on l'englobe dans le trust à condition qu’il 
renonce à établir aucune maison coneurrente pendant un temps 
déterminé; l'interprétation ci-dessus, admise du principe de la 
liberté et du commerce et de l’industrie, conduirait à valider 
cette convention, puisque la renonciation ne serait ni générale 
ni absolue. Mais ici, elle porte sur l'emploi de l’activité et de 
l'intelligence même de l'intéressé : on touche à la personnalité 
économique du fabricant. Dès lors, 1l se pourrait que la conven- 


tion fût annulée comme. portant atteinte à la liberté imprescrip- 


tible de travailler que garantit la loi de 1791. Les sokutians de 
jurisprudence manquent sur ce point, mais la doctrine paraît se 
prononcer en ce sens. | 
Voici à peu près comment on pourrait formuler k théorie en 
s'appuyant sur l’opision du jurisconsulte aHemand Lemberg (f) : 
« La personnalité économique eonsiste dans la somme des con- 
naissances et aptitudes propres à une application économique 
acquise régulièrement dans l’exereice d’une activité économique 
et au moyen de cet exereice. » Ainsi, tel industriel a acquis une 
spécialité professionnelle dans l'industrie du sucre : peut-on par 
un trust l’exproprier, en quelque sorte, de cette direction normale 
de son aciivité ? 
Sans doute pour apprécier la validité des clauses d'interdiction 
de ce genre, 11 faudrait rechercher en fait quel est le développe- 
ment de la personneliié économique du fabricant et dans quelle 


(1) Lemberg, Vertragmæssige Beschrænkungen der Handelsund Gewer- 
befreiheit. Breslau, 1888. L'ouvrage pose la question plus générale de savoir 
dans quelle mesure la liberté de l'individu peut être limités par contrat. 
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mesure cetie convention suspend son’ activité économique (1). 
L'idée d'ordre publie pourrait donc reparaître ici dans cer- 
tains cas. | 


IIL. 


Enfin l’évolution de la jurisprudence au sujet des coalitions 
de producteurs devait aller encore plus loin : leur reconnaitre 
une forme légale, leur éviter l’application des art. 1131 et 1133 
du Code civil sur la cause illicite, c’était bien; ce n'était pas 
encore assez : 1l fallait sanctionner les conventions passées; on 
arrivait ainsi à la reconnaissance juridique formelle au point de 
vue civil, toujours dans le cas où l’entente limite seulement la 
concurrence sans la supprimer. 

Trois affaires récentes nous permettront d'examiner sur ce 
point l'œuvre des tribunaux; les décisions sur ce point sont 
rares, il ne faut pas s’en étonner; nous savons que du moment 
où l'accord cesse d'exister entre fabricants dans le cartell ou le 
trust, il n’a guère plus chance de subsister ; l'obligation imposée 
par la loi est insuffisante quand elle ne trouve plus pour l’exé- 
cuter qu’un récalcitrant et un mécontent. Aussi, dans des procès 
de ce genre, est-ce surtout l’exécution des engagements pour le 
passé plus encore que des astreintes pour l’avenir qui font l’objet 
du débat. 

Dans l'affaire précédemment citée (2) du Comptoir des plâtriers, 
le comptoir obtient l'exécution des conventions sur plusieurs 
points importants; le tribunal ne fait pas droit à la demande du 
co-associé récalcitrant qui voulait obtenir la restitution d’une 
somme importante par lui versée au comptoir; ce contrat, d’après 
les conventions, engage les parties contractantes. 

Le tribunal discute ensuite, à propos d’une demande reconven- 
tionnelle de dommages-intérêts, si un préjudice a été causé par 
le Comptoir à un des associés, et pour repousser l’existence de ce 
préjudice, il s’appuie sur les conventions elles-mêmes; la parlie 


(1) En fait, la question ne se présentera pas comme elle se pose pour l’ou- 
vrier, à cause de la spécialisation moins grande du patron ou de l'industriel. 
(2) Paris, Trib. comm. 28 sept. 1898, Pand, fr. pér., 1900. 2. 33. 
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qui réclamait la nullité des conventions prétendait que le 
comptoir lui aurait causé un préjudice en le privant d’une 
importante clientèle. 

Mais, répond le tribunal, le fait n’est pas prouvé; au surplus, 
les dix bateaux de pierre à plâtre (c’est la commande en ques- 
tion), eussent-ils été livrés par d’autres fabricants, Belin et Cie 
(ce sont les demandeurs en dommages-intérêts) n’ont pour cela 
perdu quoi que ce soit de leurs droits de livraison résultant des 
conventions elles-mêmes, car ils pouvaient placer ces quantités 
ailleurs; en supposant qu’ils n'aient pas trouvé d’autres pla- 
cements et que du fait de ceUe non-livraison ils aient été en 
retard à la fin de l’année 1896, ils auraient touché d’une part 
une indemnité de 4 franc par tonne de retard et, d’autre part, 
ils auraient touché leur répartition de bénéfices mensuels sur 
leur droit total de livraison, répartition s'appliquant non seule- 
ment aux quantités livrées, mais aussi à celles non livrées. Il n’y 
a donc de ce chef aucun préjudice. 

Il est curieux de voir ainsi les tribunaux non seulement 
déclarer valable la convention d'entente, le cartell de vente, 
mais de plus s'appuyer sur elle pour motiver leurs décisions 
judiciaires. | 

Dans une seconde affaire du Comptoir général des plâtres (1), 
la question de l'exécution des conventions entre producteurs 
est toujours au premier plan : ici encore les tribunaux ont 
accordé leur sanction aux conventions d'entente sur plusieurs 
points. 

Un certain nombre de fabricants de plâtre, sur l'initiative de 
M. Eyckens, courtier en marchandises, s'étaient réunis en un 
Comptoir général des plâtres; les adhérents s’engageaient à 
limiter leur production et à se répartir les ventes dans des pro- 
porlions déterminées. 
= Mais bientôt un des adhérents, M. Gallet jeune, refuse de 
fournir ses déclarations de livraisons et d'effectuer le paiement 
des relevés établis par M. Eyckens en exécution des conventions. 


(1) Trib. comm. de la Seine. 15 déc. 1900, Cour d’appel de Paris, 23 juillet 
1992 cités supra. 


DEVANT LA JURIDICTION CIVILE. 561 


Le comptoir assigne Gallet jeune (1) en paiement du montant de 
ces relevés et en production des déclarations de livraisons. Le tri- 
bunal de commerce de la Seine, faisant l’application des accords 
produits, condamne le défendeur aux sommes demandées et, pour 
l'avenir, l’oblige à fournir ses déclarations de livraison, en sanc- 
tionnant la clause pénale du contrat : une pénalité de 10 francs 
par jour de retard. 

La Cour de Paris confirma le jugement dans l’ensemble, mais 
le modifia sur un point pour se rapprocher davantage des articles 
de la convention. 

Pour le passé, elle supprime la condamnation de 10 francs 
par jour de retard du jour de la demande au jour futur de la 
remise des déclarations et la maintient seulement pour le temps . 
écoulé entre la date de l’omission et Ja date de la demande recon- 
ventionnelle de Gallet. 

« Attendu que cet article n’a pas entendu viser le cas où un 
procès s’élèverait sur la nullité de la convention même, ni appli- 
quer la pénalité à toute la durée de l’instance. » 

Pour l'avenir, elle le condamne à communiquer à Eyckens ses 
déclarations de livraisons et tous documents complémentaires, et 
ce à peine de 10 francs par jour de retard. 

Ainsi exéculion stricte des conditions de l’accord lant au point 
de vue de l’objet même de l'entente que sur la clause pénale, 
telle est la décision très intéressante qui innove en notre matière. 

La même solution est encore apportée par le tribunal de Briey 
et la Cour de Nancy, dans l'affaire du Comptoir de Longwy (2), 
par jugement du 14 février 1902 (3) et par arrêl du 29 no- 
yembre 1902. 

Dans cette affaire, un des sociétaires du Comptoir, la Société 


(1) Gallet avait répondu par une demande reconventionnelle en nullité de 
la convention : nous avons parlé du but de cette demande ci-dessus, p. 00. 

(2) On sait que. le Comptoir de Longwy est une entente industrielle entre 
producteurs de fonte, qui s’est formée pour l’achat aux associés et la revente 
en France et dans les colonies, de toutes les fontes brutes qu’ils possèdent 
en Meurthe-et-Moselle. Pour les détails, cf. Dolléans, De l’accaparement, 
p. 240 et suiv. 

(3) Echo des Mines et de la Mélallurgie, 1902. 
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de Villerupt-Laval-Dieu, attaquait le Comptoir au sujet des mar- 
chés par lui passés. Ce dernier, en effet, venait, à la fin de 1900, 
de passer des marchés avantageux avec les fondeurs, clients du 
Cempioir. Mais bientôt une crise soudaine éclatait, entrainant la 
baisse de tous les produits métallurgiques et, par suite, du cours 
de la fonte. Les elients liés par les marchés se déclarent hors 
d'état de les exécuter. Le Comptoir, au lieu d’exiger l’exécution 
rigoureuse des traités, les reporte d’une année et leur substitue 
provisoirement des marchés moins onéreux pour sa clientèle, 
moins avantageux pour lui, qu’on appela des marchés inter- 
calaires. 

Les membres de la société formant le conseil d'administration 
approuvent tous, sauf la Societé de Villerupt-Laval-Dieu qui 
exécute les nouveaux traités, mais refuse d’en subir la perte. On 
plaide sur les droits du conseil d’adminisiration du Comptoir en 
matière de vente, en interprétation des statuts. 

L'intérêt du jugement est d’abord dans la définition très exacte 
qu'il donne du Comptoir : 

« Le Comptoir de Longwy esi un syndicat comprenant les 
principales sociétés métallurgiques du bassin de Longwy ; son but 
principal est de régler les opérations particulières de ses associés 
d’après des vues d'ensemble et au mieux de l'intérêt général de 
la production d’une grande industrie. » 

Il est ensuite dans l’effort remarquable qui est fait pour pré- 
ciser la forme juridique du contrat intervenu entre le Comptoir 
et ses associés pour la vente de leur production : 

Tandis que le demandeur soutenait que le Comptoir vis-à-vis : 
de ses membres est acheteur pur et simple, le tribunal répond que 
le contrat tient à la fois de la vente et de la commission : 

« Considérant que le contrat intervenu entre la société deman- 
deresse et le Comploir tient à la fois de la vente et du contrat de 
commission; qu'il tient de la vente en ce que le sociétaire lui 
livre sa fonte et acquiert sur celui-ci une créance pour le paie- 
ment éventuel de ce qu'il lui a fourni; 

« Considérant que le Comptoir, en prenant livraison de la fonte. 
ne prend que l’engagement de chercher à la vendre sur le 
marché et de payer chaque associé, suivant la quantité de fonte 
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par lui livrée au Comptoir, et d’après les sommes que cette vente 
a produites; que ces sommes sont déterminées par la livraison du 
mois d’abord, du semestre ensuite (art. 38 des statuts) : que ce 
sont elles qui constituent d'abord le prix provisoire, ensuite Id 
prix définitif dû par le Comptoir qui ne doit que cela; 

« Considérant, dès lors, que le prix revenant à chaque socié- 
taire n’est pas déterminé au moment des livraisons par lui 
faites au Comptoir; qu’il n’est déterminé et ne devient connu 
que postérieurement à la vente ‘faite par ce dernier à des 
tiers. » 

De cette analyse de la fixation du prix, le tribunal conclut que 
le contrat tient de la commission et ne saurait être une vente 
pure etsimple, alors que < le prix est fixé par le résultat de la vente 
faite par l'acheteur et n’est payable qu'après cette deuxième 
vente. » | 

Nous avons tenu à donner dans son entier le raisonnement du 
tribunal pour montrer avec quel soin il est entré dans l’analyse 
de la convention. 

La Cour de Nancy, d’ailleurs, accepte cette manière de voir et 
déclare que le contrat n’est pas une vente entre le Comptoir et 
ses sociétaires, mais < un contrat su generts, créé par la volonté 
des parties, clairement exprimée dans les statuts qui forment 
leur lot. » 

De là le tribunal et la Cour déduisent aisément que le 
Comptoir, nanti des fontes fournies par les usines syndiquées, 
les vend à sa clientèle par des marchés dont il règle les condi- 
tions. 

L'arrêt de la Cour de Nancy n’est, au fond, qu’une longue 
discussion des droits des parties en interprétation des statuts. La 
Cour reproche à la société appelante de n'avoir pas usé de son 
droit de réclamation, conformément au pacte social : un art. 27 
S 2 prévoit en effet l'hypothèse : « Chaque associé pourra refuser 
de participer à tous marchés, quelle qu’en soit limportance, 
sous la condition de subir, sur son quantum de production, une 
réduction égale à sa part proportionnelle dans ces marchés. » 

Or, la Compagnie de Villerupt n’avait pas protesté tout d’abord; 
à la réunion des sociétaires, elle accepte d’abord, puis fait des 
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réserves : ce n'était pas le moyen prévu aux statuts de refuser 
un marché. 

« Attendu qu’elle a, au contraire, continué ses livraisons et en 
a encaissé les prix; que, sans doute, elle a cru devoir, sur ses 
factures, renouveler ses réserves, mais qu’elles étaient forcément 
inopérantes et sans valeur, puisqu'elles ne pouvaient équivaloir à 
un refus formel qui, seul, pouvait la dégager vis-à-vis du 
Compioir; que les fournitures qu’elle opérait régulièrement 
étaient d’ailleurs exclusives d’une pareïlle intention; qu'il con- 
vient de remarquer que le refus, s’il avait été réellement formulé 
par la Société de Villerupt, était soumis, pour être valable, à la 
condition consistant dans la réduction proportionnelle qu’elle 
aurait dù subir dans son quantum de production; que cette con- 
dition du pacte social n’a jamais été accomplie en ce qui la 
concerne, puisqu'il est démontré qu’elle a continué à produire et 
à fournir comme si elle n’avait jamais fait aucune réserve. » 
Ainsi l’appelante n’a pas eu recours à la seule voie qui lui était 
ouverte pour légitimer sa résistance, l’exécution des statuts. 

Ainsi le pacte social pour apprécier les pouvoirs et les droits 
du Comptoir, le pacte social pour apprécier la conduite de la 
Société de Villerupt : on ne peut désirer une reconnaissance juri- 
dique plus formelle de la coalition de producteurs (1). La Cour 
ajoute ce dernier attendu qui montre bien le point de vue nouveau 
où elle s’est placée : ka nullité n’est plus en cause : 

« Attendu, en ce qui concerne les réserves faites par l’appe- 
lante en vue d’une instance ultérieure en annulation de la société 
anonyme constituant le Comptoir métallurgique de Longwy, que 
cetie question n'a pas de rapport direct avec le litige actuelle- 
ment soumis à l'appréciation de la Cour. » 

En serait-il de même au point de vue de la validité juridique 
d'une simple entente verbale, qui aurait réalisé une coalition 
industrielle? L’affirmative semble s'imposer, sauf les difficultés 
de preuve. La question n’a pas été tranchée par les tribu- 
naux (2). Mais il semble bien qu’il n’y ait pas lieu de distinguer 

(1) La Société de Villerupt perdait son procès en 1°° instance et en appel. 


(2) Cf. cependant Trib. de comm. Périgueux, 2 juin 1899, où il semble bien 
qu’une convention verbale ait été examinée par le tribunal, D. 1901. 2. 150. 
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entre le caractère écrit ou parlé de la convention, relativement à 
ses effets juridiques. 


IV. 


Que faut-il penser à la fois au point deivue! économique et aù 
point de vue juridique de la situation présente? 

La jurisprudence actuelle peut à peu près se résumer de la 
manière suivante : une entente industrielle, cartell ou trust, 
a-t-elle pour but une organisation rationnelle de la production, le 
nombre des cours et la limitation de la concurrence? — Est-elle 
seulement, comme on l’a dit (4), une « sorte d'assurance mu- 
tuelle contre les risques d’instabilité des cours » —— non seule- 
ment elle est valable et licite, mais les tribunaux ont tendance 
à sanctionner juridiquement les engagementsS passés entre 
associés. | 

Est-elle, au contraire, un syndicat d'accaparement ou de mono- 
_polisation ? Tend-elle à supprimer le commerce? la nullité pour 
cause illicite lui sera applicable. 

Il y a donc les bons et les mauvais trusts, les bons et les mau- 
vais carlells. Sans doute, entre les deux extrêmes, les nuances 
se succèdent et à la limite ce sera bien souvent une question 
d'espèce à trancher pour résoudre le problème de la validité ou 
de la nullité de l’entente. | 

En un mot, appréciation absolue au point de vue civil par les 
tribunaux, de la validité et de la nature des ententes industrielles, 
tel est le système français (2). * 

Au point de vue économique, il faut avouer que le système 
paraît satisfaisant : il a permis au mouvement d'organisation 
industrielle de se développer en France assez rapidement pendant 
ces dernières années. Sans doute, les comptoirs de vente, unions, 
syndicats se présentent avec une assez grande variété d’aspects, 
mais n'est-ce pas là un avantage que cette souplesse qui corres- 


(1) M. Thisse, note, Pand. fr. pér., 1900. 2. 33. 

(2) 11 semble que cette solution ait paru assez arbitraire aux industriels 
intéressés, mais encore préférable à toute réglementation. Cf. Compte-rendu 
du Congrès du commerce et de l’in tustrie, 1900, p. 90. 
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pond à la richesse de la vie et au but précis que chaque groupe- 
ment se propose. h 

On a d’ailleurs adressé à notre régime actuel deux critiques : 

D'abord, fa-t-on dit, c’est un besoin et une nécessilé même 
pour ces ententes que la possibilité de rester secrètes : l’action 
sur les prix n’est vraiment efficace vis-à-vis du public que si elle 
peut se dissimuler. Or, à ce point de vue, dès que les ententes 
veulent revêtir une forme juridique plus adaptée, la nécessité 
de la publicité s'impose, soit déclaration de l'association, soit 
publicité de la société. Mais l’objection ne nous semble pas 
porter pour un double motif : en premier lieu, l’accord conven- 
tionnel secret avec stipulation de clauses pénales reste toujours 
possible ; en second lieu, la nécessité du secret se fait de jour en 
jour moins sentir : les idées d'organisation industrielle pénètrent 
de plus en plus et la récente enquête sur les cartells allemands (1) 
nous montre, dans un pays voisin, l’état de l’opinion à cet 
égard. 

On a, en second lieu, regretté que le régime actuel ne recon- 
nût pas toujours aux ententes la personnalité morale, ce qui, dans 
bien des cas, facilite la procédure en cas d’inexécution des con- 
ventions : mais, ici encore, on peut répondre que si l'entente 
emploie la forme société, il lui sera possible d'acquérir cette 
personnalité : même au cas où elle se constituerait sous la forme 
association, grâce à la petite personnalité, le même résultat serait 
obtenu. | 

En un mot, à ce double point, de vue, les inconvénients re- 
prochés paraissent disparaître dans la mesure même où l'entente 
prend une forme juridique plus accentuée. C’est une question 
d'appréciation pour les membres de l’entente. 

Au point de vue juridique, la discussion a surtout porté autour 
de l’art. 419 du Code pénal : nous n’avons pas à la reproduire 
ici; au point de vue civil, on peut sans doute regretter l’absence 
d'un régime certain, craindre des revirements toujours possibles 
de jurisprudence. Cet inconvénient est encore aggravé par la 
Cour de cassation qui admet, comme on l’a vu, que c’est une 


‘ 
. 


(1) Musée Social, ann. 4903, p. 109, p. 147. 
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question de fait, par suite ne relevant pas de l’appréciation de la 
Cour suprême, que celle du caractère hecite ou illicite de l’en- 
tente industrielle. 

Mais la question est précisément de savoir s’il en peut être 
autrement ; jusqu’à présent nous ne connañssons pas en France de 
projet de réglementation eivile des coaktions de producteurs. 

A l'étranger, on a proposé diverses réglementations qui se 
ramènent soit à l'idée de publicité (4), soit à l’idée de surveil- 
lance (2) par l’État. Aucune n’est encore mise en vigueur : aussi: 
bien le problème législatif est-il plus difficile encore à résoudre 
que le problème judiciaire. 

Pour ce dernier, nous l'avons vu, nos inde sont arrivés, 
en l’état présent de nos lois, à une solution aussi heureuse que 
hardie, puisqu'ils ont pu valider les ententes qui limitent k 
coneurrence:sans la supprimer. C’est souvent la meilleure manière 
de préparer une législation satisfaisante que de la dégager ainsi 
des nécessités économiques quotidiennes et de l’élaborer lente- 
ment à l’occasion des faits et au fur et à mesure des besoins de la 


pratique. 
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(t) Projet de loi américain, 1903. 
(2) Projet du gouvernement autrichien, 1897, rapporté Martin St-Léon, op: 


eit., p.10. 
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de très grands services comme introduction et préparation à 
l'étude du droit civil; il a aidé, d’une façon efficace, à la mise 
en œuvre des nouvelles méthodes d’enseignement du droit civil 
inaugurées, dans les facultés de droit, en 1895 : grâce à lui, les 
étudiants peuvent mieux se rendre maîtres de ces théories géné- 
rales et préliminaires, qui sont évidemment plus difficiles à 
pénétrer que les explications des textes et les détails des contro- 
verses spéciales, mais dont la connaissance est indispensable à 
- qui veut faire une étude approfondie des diverses institutions du 
droit privé. On parle beaucoup aujourd’hui, quant à ces méthodes 
d'enseignement, d’un retour en arrière; il est question d’enlever 
aux professeurs de droit civil une partie de la liberté qui leur a 
été heureusement ménagée en 1895; si ce nouveau changement 
devait se réaliser, le livre de M. Capitant aurait plus d'utilité 
encore pour les étudiants, puisque les théories qu’il expose ne 
trouveraient plus de place dans l’enseignement oral, ou n’y trou- 
veraient plus du moins qu’une place extrêmement restreinte. 

La seconde édition, que vient de publier M. Capitant, a été 
soigneusement remaniée. La théorie d’Aubry et Rau sur le patri- 
moine, qu’on paraît bien d’accord aujourd'hui pour critiquer et 
abandonner, ne s’y trouve plus. La théorie des actes illicites a 
également disparu; l’auteur a pensé qu’elle rentrait dans l’étude 
des obligations et qu’elle n'avait pas sa place dans une 
introduction générale. Mais la notion d'obligation n'est-elle pas 
une notion générale du droit privé? En revanche, la théorie des 
preuves est beaucoup plus longuement exposée, et c’est bien là 
une parlie générale dont l’exposé a sa place marquée dans une 
introduction à l’étude du droit civil. Mais le principal intérêt de 
cette seconde édition se trouve dans la partie toute nouvelle 
consacrée à l'exposé, un peu sommaire sans doute, mais tout 
à fait clair et précis, de l’état actuel, en France, des opinions 
et des doctrines en ce qui concerne la formation du droit privé, 
ses sources, son interprétation. Il y a là nombre de problèmes que 
les juristes français, vivant dans la seule contemplation du Code 
civil, avaient longtemps négligés; ils ont dû les reprendre il y a 
quelques années : leur examen et leur solution s'imposent de 
. plus en plus, à mesure que le Code civil apparaît comme insuf- 
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fisant pour notre élat social actuel. Alors que notre société se 
démocralise de plus en plus, que les intérêts des classes ouvrières 
y prennent, comme cela est juste, une prédominance sans cesse 
croissante, il est clair que le Code civil, fait en vue d’un état social 
tout différent, se trouve en contradiction sur un grand nombre de 
points avec les idées nouvelles de droit et de justice qu'il s’agit 
de réaliser ; il faut un droit nouveau; il faut savoir comment ce 
droit sera formé et comment il sera appliqué. M. Capitant, après 
avoir rappelé les grandes théories de l’école du droit naturel et de 
l’école historique sur la formation du droit, et avoir montré ce 
qui lui paraît devoir subsister encore de la théorie du droit 
naturel, recherche quel doit être le principe directeur, l'idéal de 
justice, dans le droit privé actuel; ce ne peut plus être, comme 
on l’a cru trop longtemps, le seul principe de liberté, le respect de 
la personne; le droit doit être individuel et social; les droits 
privés ont tous un caractère social et doivent être socialement 
organisés : ce sont les droits de l'individu vivant en société qu'il 
s’agit de réglementer. Arrivant au droit privé positif, M. Capitant 
expose les questions que soulève l'étude des sources et l’interpré- 
tation du droit. Quel est le rôle de la loi écrite, celui de la cou- 
tume, celui de la jurisprudence dans la formation du droit privé 
contemporain ? Quels sont les avantages et les inconvénients d’une 
codification et y aurait-il lieu, en France, de procéder à une révi- 
sion intégrale du Code civil? Quels sont les pouvoirs du juge en 
matière d'interprétation et comment doit-il statuer, en l’absence 
de loi écrite? Toutes ces questions sont sobrement, mais claire- 
ment et élégamment exposées. 

Sur deux points de grande importance, les solulions que pro- 
pose M. Capitant nous paraissent fort exactes. D'une part, 1l 
refuse de suivre la théorie, devenue si à la mode, d’après laquelle 
toute loi évolue et s’adapte aux nécessités du milieu qu’elle doit 
régir, élant comme un organisme qui vit et se développe, sans 
qu’il y ait à s'occuper de la volonté du législateur qui l’a établie. 
Il admet, ce Qui est pour nous une vérité certaine, que la loi est 
un acte de volonté, et qu’elle ne peut se détacher de la volonté 
qui l’a fait naître ; elle ne contient que ce qu’on a voulu y mettre. 
Sans doule, il arrive souvent que, d’après l'intention même du 
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législateur, la loi doive garder une certaine souplesse et une 
certaine plasticité, et qu’elle soit susceptible de se modifier 
suivant les besoins nouveaux : mais il arrive souvent aussi que 
loi, impérative ou prohibitive, a un sens fixe et immuable. Le 
système de la loi en perpétuelle évolution est dangereux et coa- 
duit à l'arbitraire. D’un autre côté, M. Capitant estime, comme 
nous, qu'il serait dangereux aussi de laisser aw juge une latrtuse 
trop grande dans la libre recherche des règles du droit : le droit 
créé arbitrairement par le juge ne saurait être notre idéal. Autant 
que possible, si le juge doit avoir une grande latitude dans 
l'application des règles du droit, il doit être étranger à leur 
création. Ni trop grande liberté d'adaptation, ni trop grande 
kiberté de création : ee sont des solutions qu’il importe grande- 
ment de soutenir. 

Sur quelques autres points, nous serions moins disposé à 
suivre les opinions exposées par M. Capitant. Nous ne croyons 
pes qu’il y ait lieu, comme il le soutient, de reconnaïtre aux 
solutions de la jurispradence le caractère d'en nouveau droit 
eoutumier : la jurisprudence peut suseiter la coutume ; mais elle 
n’a pas, comme source de drort pesitif, le même earaetère et la 
même force que la loi éerite ou la coutume. Nous croyons, eon- 
trairement à M. Capitant, à la nécessité d’une révision législative 
intégrale de notre droit privé. Il ne nous semble pas qu’il soit 
préférable de vivre sur un eede vieux, en ke modifiant par des 
lois spéciales, plus facites à élaborer, quant à ses parties qui ne 
correspondent plus aux conceptions aetuelles, et de laisser à a 
jurisprudence, éclairée et dirigée par la doctrine, le soin de: 
travailler sur ce fond de textes, de les manier, de les transformer 
insensiblement » (p. 58). Nos codes sont trop loin des exigences. 
de l’état social actuel; il faut des réformes profondes; les adapta- 
tions lentes, difficiles à obtenir, ne peuvent triompher qu'après 
bien des procès et bien des injustices subies. Enfin, il nous 
paraît, à ce même point de vue, qu’on doit attribuer à 
l'extension de le loi écrite, par voie d’analogie, à des cas 
non prévus, une portée plus restreinte et plus limitée que celle 
proposée par M. Capitant. L’extension par voie d’analogie peut 
être largement faite là où la loi écrite est en harmonie avec l’état 
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social : elle doit être évitée s’il s’agit, comme il arrive souvent 
aujourd’hui, de lois anciennes faites dans un esprit différent de 
celui qui inspire le droit nouveau. 

Ces divergences de solution importent peu. Ce qui est essen- 
tiel, c’est que tous ceux qui entreprennent l’étude du droit privé 
soient mis en face de ces problèmes et soient amenés à se faire 
des idées précises sur la formation et l'interprétation du droit, sur 
le rôle du législateur et celui du juge. C’est donc avec grande 
raison que M. Capitant a ajouté à son ouvrage cette partie nou- 
velle, d’un intérêt si considérable et si actuel. 


ALBERT TISSIER. 


Della necessità di un nuovo diritto internazionale 
conforme allc spirito dei nuovi tempi e della vera 
oiviltà, par Eduardo Car. 


Compte rendu par M. F. Survizee, professeur à la Faculté de droit de Poitiers. 


M. Edouard Cimbali, professeur de droit international à luni- 
versité de Sassari, vient de publier une brochure d’une lecture 
attrayante, sur « la Nécessité d’un nouveau droit international con- 
forme à l’esprit des temps nouveaux et de la véritable civilisation ». 
C’est le préambule de son cours de 1904. Pour M. Cimbali, jus- 
qu'ici, le droit international n’a pas accompli sa véritable mission. 
L’almanach de Gotha, fait-il remarquer, se borne à enregistrer 
les événements politiques avec leurs conséquences, et le droit 
international n’agit guère différemment. Pourquoi cela? C'est 
parce qu’il n'a pas vu que sa mission se résume en ce dogme, 
à savoir : reconnaitre et garantir les droits d'indépendance de 
tous les peuples épars sur la terre. Le droit d'indépendance est, 
pour les États, ce que pour l’homme est la liberté. Or, dans 
l’organisation mondiale*actuelle, l'indépendance n’est pas un droit 
commun à tous les peuples : c’est le privilège des seuls peuples 
forts. Alors que l’esclavage a été supprimé dans les rapports de la 
vie entre les hommes, i} existe triomphant dans les rapports entre 
les peuples. Et la discipline qui n’élève pas la voix contre cette 
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anomalie, qui se borne à considérer comme Étais et, par suite, 
comme personnes du droit des gens, toutes les agglomérations 
politiques actuelles, sans s'inquiéter du point de savoir comment 
elles se sont formées et développées, ne mérite pas le nom de 
droit international. Pour M. Cimbali, ce droit devrait proclamer 
qu’il n’y a d’État véritable, digne d’être une personne, que celui 
qui s’est établi et transformé par la volonté spontanée et libre des 
peuples qui le constituent. Voilà le seul État légitime : l’État- 
patrie, personne du droit des gens. Quant aux États qui ne 
maintiennent leur cohésion que par la force et la violence, ces 
États fictifs, ces États-prison ne sont pas de vrais sujets du droit 
international. « Si ce droit doit en parler, dit notre auteur, 
ce ne doit êlre que pour les vouer à l’exécration de tout le 
monde. » | 

N’admettant ainsi, à titre de véritables sujets du droit interna- 
tional, que les États légitimes ou Etats-patrie, M. Cimbali indique, 
comme premier devoir du droit international, celui de combattre 
la conquête, qui est la négation la plus manifeste et la plus com- 
plète de la volonté libre et spontanée des peuples. L'État dans 
lequel se trouvent réunis des peuples par suite de conquêtes, ne 
se lavera jamais du crime qui a présidé à sa formation. 

Le droit international doit également proscrire la théorie des 
nationalités. Ce n’est pas là une base fondamentale de ce droit. 
Si des peuples de nationalités différentes, n'ayant ni le même 
langage ni les mêmes mœurs, veulent cependant se réunir libre- 
ment et former entre eux une constitution politique, leur groupe- 
ment est un État des plus légitimes : c’est un État-patrie. Le mot 
nationalité est un terme d’ethnographie : ce n’est pas un terme de 
droit. 

Quant à la théorie de l’unité de race, d’où sont sorties les 
expressions de pangermanisme, de panslavisme, de panlati- 
nisme, etc.., ce sont autant de monstruosités juridiques, si l’on 
en veut lirer cette conséquence que tous les individus d’une même 
race doivent être soumis à une communauté de vie politique. 

Un autre procédé par lequel la conquête a brutalement dominé 
et que l’on a pompeusement décoré du nom de principe, est celui 
de l’équilibre politique. Créé par la soif de la conquête, ce pré- 
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tendu principe n’aboutit qu’à commettre un grave allentat contre 
la libre existence des États légitimes. 

Mème ostracisme à l’encontre du prétendu droit pour un État 
de coloniser un État barbare ou allégué tel, dans le but d'y 
importer la civilisation au nom de l’humanité. Il n’y a là qu'un 
prétexte. Au fond, c’est à une basse pensée de lucre qu’obéissent 
les colonisateurs depuis les temps les plus reculés jusqu’à notre 
époque. L’Angleterre, pour ne citer qu’un seul exemple de bar- 
barie moderne, n’a-t-elle pas eu ce seul mobile, quand elle s’est 
ruée sur les républiques Sud-Africaines qui vivaient indépen- 
dantes et heureuses? 

En matière de droit d'indépendance, déclare M. Cimbali, il ne 
devrait y avoir aucune distinction entre les peuples civilisés et les 
peuples barbares. Le fait d’être civilisé ou non est un accident 
qui ne doit exercer aucune influence sur l’existence d’un droit 
sacré et inviolable, supérieur à toute civilisation. La colonisation 

d’un État par un autre État aboutit à la servitude du premier. 
L'esclavage, disparu entre les hommes, n’a pas plus de raison d’être 
entre les États. Entre peuples civilisés et barbares, comme entre 
peuples civilisés, les seuls rapports admissibles sont ceux que 
dicte le choix et non la force, ceux qui naissent spontanément et 
non pas ceux qui viennent de la violence. 

Et le droit internalional pur ne doit pas non plus se faire 
l'écho des ruses de la diplomatie qui, sous les noms de conces- 
sion, d’emphytéose, de zone d'influence, elc..…., ne fait que violer 
plus ou moins le principe primordial de la liberté. 

Le droit international, conclut M. Cimbali en terminant la 
première partie de son travail, doit cesser de se faire le complice 
de tant d’iniquilés que le génie pervers des peuples civilisés 
invente pour le supplice des peuples prétendus barbares. Ce 
droit ne doit pas être européen, ou européen et américain : il doit 
être universel. 

Dans une seconde partie, après s'être vigoureusement élevé 
contre le prétendu droit de la guerre et la fausselé de la division 
courante du droit international public en droit international en 
temps de paix et droit international en temps de guerre, M. Cim- 
bali considère comme un non sens l’idée de faire rentrer, dans la 
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notion de droit, la théorie qui consiste à vouloir humaniser la 
guerre. De même que le droit proscrit l’homicide dans l’intérieur 
d’un Etat policé, il le répudie avec la même rigueur dans les 
rapports entre les peuples. Si le droit international en temps de 
paix, tel qu'il est actuellement compris, n’a pas exactement 
rempli sa mission, et n’a pas trouvé la voie que lui trace la 
civilisation actuelle, à plus forte raison s’en éloigne-t-il davantage 
en voulant réglementer la guerre. Celle-ci est aux antipodes de 
l’idée d'humanité et de droit. | | 

Mais, malheureusement, la guerre qui a existé jadis, sévit 
encore à l’heure présente entre deux puissants Etats. N'importe, 
le droit international doit poursuivre sans relâche la noble tâche 
qui lui incombe, en enseignant les principes qui doivent aboutir 
à l’abolition complète de la guerre. Ces principes, les voici : 

40 La conquête, quel que soit le peuple qui l’entreprend et 
en quelque lieu qu’elle se produise, est un crime, rien autre 
chose qu’un crime et toujours un crime. 

20 Les seuls Etats dignes de la protection du droit interna- 
tional sont les Etats légitimes, les Etats-patrie. 

3° Ce qui est criminel dans les rapports entre les hommes ue 
laisse pas d’être criminel entre les Etats. La conquête n’est pas 
plus glorieuse que ne l’est le vol. 

4° Il n’est pas permis à un Etat, fort ou faible, grand ou petit, 
civilisé ou barbare, de se faire justice à soi-même. Pour trancher 
les inévitables débats qui s'élèvent entre les peuples, il doit 
exister, émanalion de la science du droit international, un grand 
Institut permanent, auquel les Etats doivent recourir pour 
aplanir toutes les difficultés entre eux, quand même elles inté- 
resseraient leur indépendance et leur honneur. 

La science du droit international doit cesser d’encourir le 
grave reproche d'autoriser, de protéger et de réglementer la 
guerre. 

Enfin, dans une troisième et dernière partie de son travail, 
M. Cimbali critique l’armement à outrance qui sévit actuellement 
dans tous les Etats, ce qui rend insolubles les problèmes sociaux 
qui agitent l’Europe et le monde entier. L'initiative prise par le 
tsar en faveur de la paix et la Conférence de La Haye trouvent 
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M. Cimbali fort défiant. La véritable conférence de la paix, nous 
dit-il, est encore à venir. Le résultat ne sera atteint que par 


la déclaration universelle du droit d'indépendance de tous les 


peuples. 
Telle est, analysée dans ses grandes lignes, la théorie générale 


de droit international du savant professeur de l’Université de 
Sassari. Elle est profondément différente de celle que l’on admet 
d'habitude comme base du droit des gens. L’aperçu qui précède 
n’en donne qu'une idée incomplète. La brochure de M. Cimbali, 
bien documentée, remplie d'idées généreuses, — beaucoup 
d’entre elles sont-elles bien pratiques et réalisables? — vigou- 
reusement et brillamment écrite, fait honneur à son auteur. 


F. SURVILLE. 


Manuel élémentaire de droit civil. Manuel FREE 
d'économie politique, 
Par M. M. Foicner. 


Compte-rendu par M. L. Guérin, docteur en droit. 


C’est chose délicate que d’écrire un bon manuel élémentaire. 
Il faut pour cela des qualités spéciales : beaucoup de clarté et de 
précision; savoir n’omeltre rien d'important; donner à chaque 
‘ matière le développement qu’elle comporte. 

Ces qualités se rencontrent dans le manuel de droit civil et le 
manuel d'économie politique que vient de publier M. Foignet. 
Bien composés, ces pelits livres offrent au lecteur une notation 
typographique variant suivant le degré d'importance de chaque 
question, des tableaux synoptiques permettant au lecteur de revoir 
d’un coup d’œil rapide l’ensemble des matières. Ils indiquent sur 
certains points importants les solutions enseignées à leur cours 
par les professeurs de la Faculté de droit de Paris et celles des 
meilleurs auteurs. 

L’excellent traité dont la science est redevable à M. Planiol, 
l’éminent professeur de la faculté de droit de Paris, a exercé une 
grande influence sur le manuel de droit civil. Ce manuel est 
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divisé en trois parties qui correspondront à chacune des années 
d'enseignement. La première seule aujourd’hui publiée comprend 
en premier lieu l'exposé sommaire des théories fondamentales 
que l'étudiant est appelé à rencontrer à chaque pas dans le cours 
de ses études : théorie de la personnalité juridique, théorie de 
l'acte juridique, théorie des preuves. En second lieu, M. Foignet 
traite de la famille et de la protection des incapables et aussi des 
biens. Une lisie des principaux brocards juridiques complète uti- 
lement cet exposé. — Le manuel d'économie politique présente 
d'abord une introduction historique relatant à grands traits 
l'histoire des doctrines économiques et l'indication sommaire des 
principales écoles. [l comprend cinq parties : production, réparti- 
tion, circulation, consommation, rôle de l’État en matière écono- 
mique. Ceite dernière traite notamment du rôle de l’État en 
matière financière et gn matière coloniale. 

Quelles que soient leurs qualités, ces petits livres ne sauraient, 
bien entendu, tenir lieu de l'assistance au cours. Ils seraient 
même à peine suffisants pour une préparation sérieuse aux exa- 
mens de licence. Mais ils peuvent rendre un double service aux 
étudiants travailleurs, dans la bibliothèque desquels ils peuvent 
figurer : en leur permettant, en premier lieu, au commencement 
de l’année scolaire, de prendre une première connaissance d’en- 
semble des matières qui vont leur être enseignées; en second 
lieu en leur fournissant, dans les derniers moments qui précèdent 
l'examen, quand le temps manque pour relire et les notes prises 
au cours et les traités plus complets, un guide sûr et succinet qui 
leur permet de revoir rapidement les grandes lignes et les aspects 
généraux. 


L. GUÉRIN. 
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JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE 


(Années 1903-1904.) 


Par M. Marcel Move, 
Professeur à la Faculté de druit de l’Université de Montpellier. 


I. Taxe du pain et police du commerce de la boulangerie. 

Il. Procédure parlementaire. Pouvoirs. d'appréciation des tribunaux. 
III. Compétence du Conseil d’Etat en matière diplomatique. L 
IV. Responsabilité de l'Etat pour faits de guerre. 


I 


Taxe du pain et police du commerce de la boulangerie. 


Les questions relatives à l'intervention de l'administration 
dans la réglementation du commerce et de l’industrie n'ont 
jamais élé plus discutées que de nos jours, et il y a lieu, par 
suite, de relever avec intérêt les décisions jurisprudentielles qui 
viennent préciser certains points d’une législation en pleine évo- 
lution. Parmi ces questions, au surplus, celles portant sur le 
commerce des denrées alimentaires les plus indispensables à la 
vie, le pain et la viande, ont toujours été l’objet d’une attention 
bien compréhensible de la part du public et la complexité des 
dispositions légales à ce sujet n’a pas été sans provoquer de 
nombreux arrêts du Conseil d'Etat. Ce haut tribunal a été encore 
tout récemment appelé à se prononcer et nous en profiterons pour 
exposer, d’après sa nouvelle jurisprudence, l’état même des dif- 
ficultés économiques en litige. 

Pour bien saisir celte jurisprudence récente, un exposé histo- 
rique succinct est indispensable et nous y procéderons sans autre 
préambule. 

C'est une banalité de rappeler que, sous l’ancien régime, le 
droit de travailler, de commercer, de vendre toutes espèces de 
denrées ou produits, était soumis à une réglementation très 
stricie. Il est non moins connu que la Révolution s’empressa de 
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détruire ces barrières économiques par la loi des 2-17 mars 1791, 
consacrant le principe de la liberté du commerce et de l’indus- 
trie. Sans doute, ce principe a subi de très nombreuses excep- 
tions, en ce qui concerné l’industrie, mais 1l est demeuré à peu 
près intact au regard du commmerce qui n’a eu, en général, 
qu’à se conformer aux règlements de police indispensables à la 
salubrité et à la sécurité publiques. 

C’est donc par une anomalie véritable que sont demeurées 
dans notre législation des dispositions permettant une réglemen- 
tation étroite du commerce du pain et de la viande, du pain 
surtout. Si les principes sont, en effet, les mêmes pour les deux 
sortes de denrées alimentaires, pratiquement la question se pose 
surtout pour la boulangerie et c’est à elle seule que nous borne- 
rons nos considérations. 

Le commerce de la boulangerie, comme tous ceux qui portent 
sur le débit de denrées comestibles, est d’abord soumis au droit 
de police générale édicté par l’art. 97 $ 5 de la loi municipale 
du 5 avril 1884, le maire étant chargé d'assurer la fidélité et la 
salubrité des comestibles mis en vente. Il y a là un intérêt 
d'hygiène publique si évident, que nul n’a jamais songé à con- 
tester le bien fondé de ce texte de loi. Mais ce texte n’est pas le 
seul applicable aux boulangers, il en est un autre qui, de plus en 
plus, est l’objet de vives critiques de la part des intéressés, ce 
sont les art. 30 et 31 de la loi des 19-22 juillet 1791, encore en 
vigueur, et qui autorisent l'administration municipale à fixer un 
prix maximum, une taxe au-delà de laquelle nul ne pourra 
vendre du pain ou de la viande de boucherie, sous peine d’une 
contravention prévue et réprimée en termes exprès par l'art. 479 
S 6 du Code pénal. 

Pour parler plus exactement, la taxe du pain n’était qu’un 
fragment d’une législation plus générale qui allait jusqu’à sou- 
mettre la boulangerie à l'autorisation et à la surveillance de l’ad- 
ministration municipale. Les famines avaient été si menaçantes 
sous la Révolution, que l’alimentation en pain de la population 
s'était élevée à la hauteur d’un véritable service public, contrôlé 
de près par les autorités. Avec le développement de la prospérité 
générale et la facilité des communications, les famines devinrent 
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heureusement un souvenir du passé et le décret du 22 juin 1863 
vint abroger toutes les lois réglementant la boulangerie, excep- 
tion formellement faite des règlements de police locaux et aussi de : 
la limitation du prix de vente d’après la loi de 1791. La taxe du 
pain subsiste donc, mais isolée et apparaissant de plus en plus 
comme une épave du passé el une contradiclion flagrante avec le 
principe fondamental de la liberté du commerce. 

Nous n'avons pas à rappeler ici les discussions économiques 
soulevées sur lutlité de la taxation administrative du prix du 
pain; d’une façon générale, on est d’accord pour reconnaitre que 
son efficacité est plus apparente que réelle et que les maires s’en 
servent davantage comme d’un moyen de flaiter l'opinion pu- 
blique que pour pallier à un danger sérieux d’accaparement et de 
famine. Dans l’état actuel des choses, le prix du pain est réglé, 
non par la volonté des boulangers de détail, mais bien plutôt 
par celle des grands détenteurs et spéculateurs de farine dont 
les opérations sont précisément en dehors de la loi de 1791. 
Celle-ci n’a donc qu’une valeur des plus relatives. 

Néanmoins la taxe du pain continue à être pratiquée dans 
nombre de communes et elle s’entremêle souveul d’une facon 
inextricable avec les pouvoirs de police du .maire. Aussi la juris- 
prudence, tant de la Cour de cassation que du Conseil d'Elat, 
a-t-elle dû souvent se prononcer sur son application et celte ju- 
risprudence, comme nous le disions, a beaucoup varié sous l'em- 
pire de l'esprit public et des modifications des doctrines écono- 
miques. 

Ici comme en beaucoup d’autres matières, la Cour de cassation 
se montra particulièrement rigide dans sa défense des préroga- 
tives de l’administration; une série d’arrêts (1) qui n'ont plus 
qu’un intérêt historique autorisèrent les maires à réglementer 
presque à leur gré le commerce de la boulangerie, à taxer ou non, 
à ordonner ou à défendre la fabrication de telle catégorie de 
pain, etc. Puis, peu à peu, la jurisprudence se montra plus tolé- 
rante et en vint à n’admettre, comme le Conseil d'Etat l'avait 
déjà fait, que les dispositions de police prises dans l'intérêt ex- 


(1) V. Revue du Droit public, t. XXI, p. 146, janvier 1904. 
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clusif de la salubrité publique ou la taxe strictement prévue par 
la loi de 1791. (Arrêt de la Chambre criminelle du 26 décembre 
1895, Sirey, 96. 1. 255.) 

L'évolution de cette jurisprudence paraît heureusement com 
plétée par un arrêt du Conseil d'Etat du 21 juillet 1903 (1) 
rendu dans des circonstances de fait qu’il est intéressant de 
rappeler. 

Le maire de Beauvais, par un arrêté à la date du 13 août 1900, 
avait cru devoir taxer le pain débité dans la ville, ou pour mieux 
dire, le pain pris à la boutique, celui porté à domicile étant 
libre. En outre pour assurer l'efficacité de la taxe, l’arrêté enjoi- 
gnait aux boulangers de tenir constamment à la disposition du 
public des pains des catégories taxées. En dernier lieu enfin, 
tous les pains, sans exception, devaient être bien cuits et de 
bonne qualité. Un arrêté du préfet de l'Oise, en date du 26 oc- 
tobre 1900, vint confirmer ces dispositions. 

Divers boulangers de Beauvais s’estimèrent lésés par les 
arrêtés précités et introduisirent un double recours, l’un conten- 
tieux, devant le Conseil d'Etat pour excès de pouvoir; l’autre 
purement hiérarchique, devant le ministre de l’agriculture. 

Par un singulier hasard, ce dernier recours, tout gracieux 
qu'il fût, n’en a pas moins soulevé des questions contentieuses 
très intéressantes au point de vue administratif et, négligeant 
pour un instant la question même de la taxe, nous allons les 
indiquer rapidement. 
Le ministre de l’agriculture, saisi d’un recours hiérarchique 

contre l’arrêté préfectoral approuvant la taxe, avait rendu sa déci- 
sion à la date du 8 décembre 1900, en se déclarant incompétent 
pour statuer sur la question. Des mois s’écoulèrent, puis en 1902, 
parallèlement à l'instance contentieuse que nous retrouverons 
plus loin, les intéressés portèrent devant le Conseil d’État la 
déclaration d’incompétence du ministre et la haute assemblée 
rendit sa décision à la date du 31 juillet 1903 (2). 

On aurait pu soutenir que le délai de deux mois accordé pour 


(1) Revue générale d'administration, février 1904, p. 165. 
(2) Revue générale d'administration, février 1904, p. 175. 
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intenter le recours, était depuis longtemps écoulé, mais comme 
le ministre de l’agriculture ne put suffisamment justifier de la 
date de la notification individuelle de sa décision aux intéressés, 
le Conseil passa outre et statua au fond. Sur le fond lui-même, 
le Conseil d'Etat a réformé avec raison la déclaration d’incompé- 
tence du ministre. Il y avait, pour ce faire, un double motif, l’un 
général, l’autre spécial. Ce dernier n’était autre que le texte 
même de la loi des 19-22 juillet 1791, dont l’art. 31 prévoit que 
les difficultés nées de l’applicalion de la taxe du pain seront 
tranchées par les directoires de département, c’est-à-dire, aujour- 
d’hui, par les préfets, lesquels sont toujours sous le pouvoir dis- 
ciplinaire du ministre. A la vérité, le texte porte que les direc- 
toires statueront sans appel, mais ces expressions ne peuvent 
venir faire échec à une disposition fondamentale de notre droit 
administratif qui considère les préfets comme soumis à l’autorité 
des ministres. Que si, au surplus, le texte paraissait gênant, il 
était tout aussitôt tenu en échec par une autre disposition légale, 
l’art. 6 du décret-loi du 25 mars 1852, qui pose le principe 
général de la réformation ou de l’annulation de toutes les déci- 
sions préfectorales par les ministres compétents. 

Le pourvoi hiérarchique et le recours du même nom sont donc 
toujours possibles (sauf exceptions précises) et, par suile, le Con- 
seil d’État a, à bon droit, annulé la décision par laquelle le 
ministre de l’agricullure avait refusé de staluer sur les réclama- 
tions des boulangers de Beauvais. 

Pendant que l’on plaidait ainsi sur le recours gracieux, l’ins- 
lance contentieuse suivait son cours. Sur communication du 
pourvoi, le ministre de l’agriculture se déclarait pleinement favo- 
rable aux réclamations de la requête, son collègue de l’intérieur 
se montrait au contraire non moins pleinement hostile. Aussi, la 
solution du Conseil d'Etat n’en est-elle que plus intéressante. 

Nous avons dit que l'arrêté du maire de Beauvais contenait 
trois chefs de dispositions, la haute assemblée a admis la validité 
de deux d’entre eux et rejeté le troisième. | 

Un point ne pouvait guère faire difficulté : l'obligation imposée 
aux boulangers de ne débiter que des pains de bonne qualité; il 
n’y à là qu'une application pure et simple de la police des comes- 
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tibles, réservée au maire par la loi municipale, et le Conseil 
d'État en a d'emblée reconnu le bien fondé. 

Plus délicate était la question soulevée par l'assiette même de 
la taxe sur les seuls pains livrés aux consommateurs au magasin. 
Les requérants et le ministre de l’agriculture soutenaient que 
celte limitation constituait une distinction injustifiable, le ministre 
de l’intérieur répondait, non sans bon sens, qu'il était étrange de 
se plaindre justement de l’exonération de la taxe des pains livrés 
à domicile et dont le prix restait libre. Le Conseil d’Éiat a validé 
la disposition entreprise par le motif, très général et très impor- 
tant, que toutes les questions soulevées à propos de l’assietie de 
la taxe sont de pure administration et, par suite, échappent au 
recours contentieux tant que l’administration municipale n’excède 
pas ses pouvoirs. En d’autres termes, le maire reste libre 
d'étendre ou de restreindre l’étendue d’application de la taxe, de 
imposer ou non à telle catégorie de pain, en un mot, de se 
mouvoir à son gré dans les limites légales sans risquer d’autres 
griefs que ceux tirés de l’inopportunité. 

Restait le troisième point : l'obligation, pour les boulangers, 
de tenir leur boutique constamment garnie des pains soumis à la 
taxe. Le minisire de l’intérieur y voyait un simple corollaire de 
l’obligation même de la taxe, mais le Conseil d’État a, conformé- 
ment aux conclusions de la requête, déclaré que cette obligation 
était incompatible avec le principe de la liberté de la boulangerie 
et annulé sur ce point les arrêtés entrepris. En d’autres termes, 
si la vente du pain peut être réglementée, l'obligation de cette 
même vente est impossible et le maire n’a aucun pouvoir de 
contraindre un boulanger à livrer du pain à un prix quelconque ; 
il est évident, d’ailleurs, qu’en fait, le refus de vente ne se pro- 
duira guère, à moins de faits de grève, complètement étrangers 
au x prévisions de Ja loi de 1791. 

Pour être complet sur la question de la taxation du pain, il 
con vient d'ajouter qu’un projet de loi est actuellement soumis au 
parlement pour la réglementer à nouveau. Ce projet, dans ses 
grandes lignes, tend à maintenir la taxe en principe, mais en la 
restreignant dans son application. Les pains de luxe et de fantaisie 
en sont exempls, et surtout les arrêtés mensuels des maires pris 


JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE. 583 


A 


à ce sujet doivent l'être d’après des éléments d'appréciation indi- 
qués par la loi. En outre, sur recours, le préfet et le ministre 
sont tenus de prendre l'avis de commissions arbitrales, dont 
l'intervention est une sérieuse garantie d’impartialité. Comme 
nous le disions plus haut, la tendance conlinue à s’accentuer 
contr la réduction de la réglementation administrative du prix 
des denrées alimentaires. 


IT. 


Procédure parlementaire. Pouvoirs d'appréciation des tribunaux. 


Parmi les très nombreuses questions d'ordre contentieux sou- 
levées par l'application de la loi du 4er juillet 1901 sur le contrat 
d'association, une des plus curieuses et des plus inattendues a 
été celle de déterminer les pouvoirs des tribunaux en ce qui con- 
cerne la régularité du rejet des demandes d'autorisation déposées 
par les congrégations non autorisées. On se rappelle, en effet, que 
la Chambre des députés se borna pour ce rejet à refuser de 
passer à la discussion des articles des projets de loi portant auto- 
risation desdites congrégations. Un certain nombre de ces der- 
nières, poursuivies et condamnées pour avoir nonobstant con- 
tinué la vie en commun, arguèrent d’une prétendue irrégularité 
dans la procédure parlementaire pour faire plaider et soutenir 
que les condamnations qui les frappaient manquaient de base 
légale et devaient être annulées. La Cour de cassation appelée à 
statuer sur ce point a rejeté les pourvois des congréganistes par 
divers arrêts dont le plus important est celui du 22 octobre 1903 
rendu par la Chambre criminelle conformément aux conclusions 
du procureur général (1). 

La question qui nous intéresse plus particulièrement n’est pas, 
à proprement parler, celle de la régularité en soi de la procédure 
employée par la Chambre des députés pour rejeter les demandes 
d'autorisation déposées sur son bureau. Ce point a été longue- 


(1) V. ces conclusions et l’arrèt dans la Revue générale d'administration, 
avril 1904, p. 427. 
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ment débattu tant à la Chambre qu’au Sénat et sans ressusciter 
ici la controverse, nous rappelons que l'arrêt constate qu’il n’y a 
pas eu autorisation, partant que la congrégation qui persistait à 
ne pas se disperser devait être considérée comme non aulorisée. 
Ce sont là, nous le répétons, des questions étrangères au sujet 
même que nous voulons traiter ici : le pouvoir d’appréciation des 
tribunaux sur la régularité des actes émanés de l'autorité 
législative. 

On sait que dans notre droit constitutionnel actuel, les tribu- 

naux de tout ordre sont radicalement incompétents pour statuer 
sur la constitutionnalité des lois, autrement dit sur l’accord de 
ces lois avec les grands principes directeurs de notre droit 
public. 
* D'ailleurs, en France, à aucune époque de notre histoire cons- 
titutionnelle, les tribunaux n'ont jamais eu le pouvoir de juger 
les lois elles-mêmes, comme le fait, par exemple, la Cour suprême 
des États-Unis. On a souvent proposé l'institution chez nous 
d’une organisation analogue à celle qui fonctionne avec succès 
de l’autre côté de l’Atlantique, mais les projets n’ont jamais eu 
même un commencement d'exécution. La loi, même illégale, 
pour ainsi parler, s'impose au juge qui n’est qu’un agent d’exé- 
cution sans pouvoir d'appréciation. | 

A côté de ce point incontestable, il en est un autre non moins 
certain. Pour les règlements émanés de l’autorité administrative, 
l’art. 471 S 15 du Code pénal donne aux tribunaux le droit et le 
devoir d’en apprécier la légalité, ce qui doit s'entendre non seu- 
lement de la régularité extérieure de ces règlements, mais encore 
de leur conciliation avec la législation existante. Un règlement 
qui violerait, par exemple, une loi ne doit pas être appliqué par 
le juge. Nous n’insistons pas sur cette question classique et bien 
connue. | 

Entre ces deux solutions opposées, on peut se demander, et” 
c’est l’hypothèse soulevée devant la Cour de cassation, si l’auto- 
rité judiciaire est compétente pour apprécier, non plus la consti- 
tutionnalité, mais la régularité extérieure de la loi, spécialement 
lorsque l’on se trouve en présence d’une décision d'ordre admi- 
nistratif prise par le Parlement, comme le rejet d’une demande 
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d'autorisation. Réduite à ces termes, la question ne laisse pas que 
d’être embarrassante ou du moins fort délicate (1). 

Nous estimons tout d’abord que le juge a le droit de constater 
l'existence de la loi dont on requiert devant lui l'application. 
Ainsi un acte d'apparence législative qui n'aurait pas été pro- 
mulgué par le Président de la République serait évidemment 
dépourvu de toute force exécutoire (art. 19" du Code civil). De 
même un acte émané du pouvoir exécutif et non voté par les 
Chambres devrait être écarté par les tribunaux, lesquels sont 
chargés d'appliquer les lois et règlements, mais non les déci- 
sions arbitraires et révolutionnaires. Il en serait de même encore 
si l'acte baptisé du nom de loi n'avait été voté que par une 
seule des Chambres. En d’autres termes, l’aulorité judiciaire 
n’est pas astreinte au fétichisme des mots et elle a le droit incon- 
testable de vérifier si l’acite dénommé loi l’est bien en réalité, 
c'est-à-dire a été voté d’après les prescriptions de la loi constitu- 
tionnelle. 

Supposons maintenant que la loi ait été votée par les chambres 
illégalement réunies hors session, la loi constitulionnelle du 
46 juillet 1875 (art. 4) déclare cette réunion ülicite et nulle de 
plein droit. Nous ne sommes pas absolument certain qu'en ce 
cas les décisions du Parlement soient dépourvues de toute valeur, 
comme le pense notre excellent collègue M. Gaston Jèze (2), et 
nous ne serions pas éloigné de penser que la disposition de la loi 
de 1875 doit s’interpréter en ce sens que le Président de la 
République doit se refuser à promulguer les décisions illégalement 
délibérées. Mais si la promulgation est faite, il nous semble que 
l'on retombe dans l’irrégularité de forme, intrinsèque ou extrin- 
sèque, dont il nous reste à parler. À 

La question posée par les congréganistes à la Cour de cas- 
sation portait uniquement en droit sur la non-régularité de la 
procédure parlementaire suivie à leur égard. En termes plus 
juridiques, la décision du refus d'autorisation avait été bien prise 
par l'autorité compétente, mais en méconnaissance, disait-on, des 


(1) V. Revue du Droit pubiic, t. XXI, p. 113, janvier 1904. 
(2) Revue du Droit public, loc. cit. 
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formes prescrites par la loi de 1901, les règlements d’administra- 
tion la complétant ou tout au moins en violation du règlement de 
la Chambre elle-même. Laissons de côté la question de fait et 
bornons-nous à nous demander si les tribunaux pourraient l’exa- 
miner. Nous n’hésitons pas à répondre par la négative. Dans 
l’état actuel de la jurisprudence, car les textes constitutionnels 
sont muets sur la question, il est certain que le juge n’a pas 
à rechercher comment le Parlement a conduit son œuvre législa- 
tive. Les tribunaux n’ont pas d’abord, et de toute évidence, à se 
faire les gardiens du règlement intérieur des Assemblées délibe- 
rantes, règlement qui ne s'impose qu’à elles-mêmes. De même, 
on peut soutenir que le Parlement, en raison de sa ioute-puis- 
sance, n’est pas lié par les prescriptions réglementaires émanées 
du pouvoir exécutif. En tous cas et même s’il s’agit de dispo- 
sitions inscrites dans une loi elle-même, le Parlement a seulement 
le devoir moral de les respecter, mais les tribunaux n’ont aucun 
droit de censure ou de contrôle sur la procédure parlementaire. I] 
suffit, pour que le juge applique la volonté du Parlement, que 
celle-ci soit certaine et se présente avec l’aspect extérieur imposé 
par la Constitution. A la vérité, on peut regretter, sur ce point, 
l’omnipotence législative et souhaiter une réforme; maïs, dans le 
domaine des faits, la solution précédente est certaine. 

Pour ramener la question à des termes plus techniques, nous 
dirons qu’il n’y a pas matière à pourvoi en cassation dans une irré” 
gularité, même prouvée, dans la confection d’une loi. Les hypo- 
thèses dans lesquelles la difficulté peut s’élever sont d’ailleurs 
très rares, et c’est à ce titre que nous avons voulu présenter les 
considérations précédentes à propos de l'arrêt de rejet dont nous 
avons parlé et qui ne fail qu'appliquer les principes sus-énoncés. 


TEL. 


Compétence du Conseil d'Etat en matière diplomatique. 


Les difficultés d'ordre international et diplomatique sont assez 
rarement porlées devani la juridiction administrative, et il faut 
reconnaitre que l'attitude de celle-ci n’est guère de nature à 
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accroître sur ce point son influence. Ce n’est que d’une façon 
très exceptionnelle que le Conseil d’État se croit autorisé à 
apprécier au (ond les recours formés devant lui sur des questions 
d'ordre diplomatique, et sa jurisprudence, comme nous l’allons 
voir, ne parait guère évoluer dans un sens plus large. Il en 
résulte, pour les questions de cette catégorie, le privilège peu 
enviable de resler les exemples les plus caractéristiques des actes 
baptisés, à lort ou à raison, du nom d'actes de gouvernement, 
pour lesquels, suivant la formule même des arrêts du Conseil 
d'État, le différend n’est pas susceptible d’être soumis à la juri- 
diction contentieuse et où les particuliers sont entièrement livrés 
à l'arbitraire administratif sans autre remède que la bonne volonté 
du gouvernement. 

Le maintien d'une pareille jurisprudence ne nous parait justi- 
fiable par aucune bonne raison. Le Conseil d'État parait, en 
quelque sorte, effrayé de sa propre compétence dés qu’il aborde 
quelque difficulté diplomatique, comme s’il craignait d’en voir 
sortir la paix ou la guerre. Une étude plus approfondie du droit 
international lui démontrerait rapidement qu’il n'est pas si redou- 
table et que la plupart des difficultés de chaque jour se résolvent 
d’une facon aussi simple et aussi juridique que celles du droit 
administratif pur. D'autre part, le Conseil d'État paraît croire 
encore qu'il doit se garder, en ces matières, de restreindre en 
quoi que ce soit l’iniliative du gouvernement et d'apprécier même 
les motifs de ses actions. Ce n’est là qu’illusion. Il est bien cer- 
tain qu’en droit international, il y a un certain nombre de poinis, 
plus communément désignés sous le nom de politique étrangère, 
qui échappent au contrôle du Conseil d'État. Celui-ci serait évi- 
demment incompétent pour apprécier la régularité d’une déclara- 
tion de guerre, pour rechercher si le ministre des affaires 
étrangères n'a pas excédé ses pouvoirs en engageant son pays 
dans lel conflit, etc. C’est là le domaine de la politique pure qui 
est en dehors du contentieux aussi bien pour l’extérieur que 
pour l’intérieur. Mais, de même que le Conseil d'État ne croit 
pas faire acte politique ni entraver le gouvernement en examinant 
au fond un décret ou un arrêté ministériel ou préfectoral, de 
même il ne s’immiscerait pas dans les difficultés internationales 
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en contrôlant les décisions d’ordre privé et déterminé prises dans 
la sphère des relations extérieures. 

En d’autres termes, et ce devrait être la base d’une distinction 
rationnelle de la jurisprudence du Conseil d'Etat, les actes inter- 
nationaux sont de deux sortes : les uns se rapportent directe- 
ment et principalement aux intérêts généraux de l'Etat en tant 
que puissance internationale, les autres se réfèrent aux rapports 
juridiques nés entre l’État et un étranger ou entre l’État et un 
national à l'étranger. Dans le premier cas, aucun débat conten- 
tieux n’est possible pour de multiples raisons dont la principale 
est que l'intérêt particulier n’est pas en jeu; dans la seconde 
hypothèse, au contraire, rien de plus normal que de voir un 
tribunal administratif appelé à solutionner le conflit né entre le 
droit de l’État et celui des particuliers. Au point de vue pratique, 
celte distinction est d’ailleurs la meilleure pour assurer un re- 
cours aux intérêts lésés sans entraver l’action gouvernementale 
sur le terrain où elle a besoin d’être libre et on éviterait ainsi 
des dénis de justice que rien ne justifie et dus seulement à la 
méconnaissance par le Conseil d'État des règles normales de sa 
compétence. 

Ce dernier inconvénient vient d’être mis en lumière d’une 
façon saisissante par un arrêt récent du Conseil d'Etat, en 
date du 12 février 1904 (1) et par lequel la hante assemblée ne 
fait que confirmer une fois de plus sa jurisprudence coutumière. 
Le Conseil d’État a refusé d'entrer dans l’examen des motifs 
d’une décision du ministre des affaires étrangères relative à l’exer- 
cice de la protection des prolégés français en Orient, alors que 
le ministre lui-même, moins rigide que le Conseil d’État, avait de 
lui-même offert des justifications de sa décision et ne s'était 
nullement borné à une fin de non-recevoir tirée de la nature du 
recours. 

Les faits de la cause soumise au Conseil d'État se présentaient 
ainsi. Une difficulté d'ordre immobilier avait surgi à Smyrne 
entre un sujet Hellène et un Levantin, protégé français, le sieur 
Bachatori. L'affaire avait été portée par ce dernier devant les tri- 


(1) Revue du Droit public, t. XXI, p. 78, janvier 1904. 
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bunaux ottomans, ce qui n’empêcha pas l'adversaire de saisir du 
différend la juridiction consulaire française; il s’ensuivit une 
situation sans issue, chaque juridiction ayant statué en sens op- 
posé, jusqu'au jour où les plaideurs terminèrent le litige par une 
transaction. L'affaire paraissait close, lorsque, le 10 mars 1899, 
intervint une ordonnance de radiation du sieur Bachatori de la 
liste des protégés français, attendu, disait le consul, le conflit 
de juridiction soulevé pour tenir en échec la juridiction consu- 
laire. Le ministre des affaires étrangères, saisi hiérarchiquement 
de la question, confirma la décision consulaire et le sieur Ba- 
chatori, privé de la protection française, fut en bulie aux exac- 
tions et aux tracasseries coulumières dens le Levant de la part 
des autorités turques. Il s'adressa au Conseil d’État et réclama 
de lui l'annulation pour excès de pouvoir de l'ordonnance consu- 
laire et de la décision confirmative du ministre. Le Conseil d’État 
répondit, comme nous l’avons dit, par un rejet de la requête 
comme porlant sur un sujet non recevable à être soumis à la ju- 
ridiction contentieuse. 

Nous ne pouvons nous empêcher de penser, avec plusieurs 
auteurs, qu’il est regrettable que la haute assemblée ait ainsi 
refusé de statuer. En laissant de côté le point de fait, à savoir si 
le sieur Bachatori s'était ou non montré respectueux de l'autorité 
consulaire, il restait une question de droit de la plus haute im- 
portance : la qualité de protégé français est-elle un droit irré- 
vocable comme la nationalité, ou au contraire une simple faveur 
octroyée et révoquée au gré du gouvernement? Îl est inutile de 
faire ressortir l'intérêt pratique de la question pour les nombreux 
protégés qui soutiennent en Orient le crédit de la France. 

Au point de vue du sieur Bachatori lui-même, il se présen- 
tait une simplification particulière résultant de ce que le requé- 
rant produisait un acte daté de 1789 et duquel 1l semblait bien 
résulter que l'autorité francaise avait spécialement accordé sa 
protection à un certain Bachatori (ancêtre du requérant) et à 
sa postérité. Il y avait là une sorte de semi-naluralisation, aussi 
irrévocable que la véritable, semble-t-il, et par suite on pouvait 
se demander si le consul n’avait pas manifestement violé l’acte de 
1789, en retirant sa protection au sieur Bachatori. Il faut 
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remarquer, en effet, que ce dernier n’était pas d’origine turque, 
mais vénitienne. L'acte de 1789 constate expressément qu'il a 
renoncé à son pays natal pour se placer sous le protectorat fran- 
çais, lui et ses descendants. De telle sorte que la décision atta- 
quée revenait à faire du requérant un individu privé de toute 
patrie, absolument comme la déchéance de la qualité de Français 
prononcée contre un nafional sans acquisition préalable d’une 
autre nationalité. Or, il est bien certain que le titre de citoyen 
français est une qualité inhérente à la personne et hors de l’at- 
teinte discrétionnaire du gouvernement. 

C'était là une première raison qui eût mérité d'appeler l’atten- 
tion du Conseil d'Etat et il eût été d’ailleurs particulièrement 
intéressant d’avoir son opinion sur la question générale, de savoir 
si le gouvernement est libre ou non de retirer sa protection à un 
Levantin, abstraction faite de toute notion de naturalisation. Les 
auteurs sont loin d’être unanimes sur ce point, les uns affirmant 
le pouvoir discrétionnaire du gouvernement, les autres admettant 
la possibilité d’un recours pour excès de pouvoir. Cette dernière 
opinion est évidemment purement théorique dans l’état actuel de 
la jurisprudence, mais nous ne serions pas éloigné de penser 
qu’elle contient une grande part de vérité. Le bénéfice de la pro- 
lection française est accordé dans un intérêt évidemment poli- 
tique et, à ce titre, nul n’a un droit acquis à l'exiger, mais dès 
l'instant que le gouvernement l’a spontanément accordé, il nous 
semble que la concession en est irrévocable. À partir de cet ins- 
tant, en effet, il s’opère comme un changement dans le statut de 
l'individu, la juridiction et la loi locales sont inopérantes à son 
égard, au contraire l'autorité française devient compétente. Il y a 
là, comme nous le disions plus haut, une sorte de petite natura- 
lisation qui ne peut pas être retirée arbitrairement, le bénéficiaire 
ayant droit à conserver la situation juridique nouvelle dans 
laquelle il a été placé. Agir autrement, c’est amoindrir singulière- 
ment le prestige et le bénéfice de la protection, puisque celle-ci 
ne sera plus qu'une faveur révocable sans motifs et au gré du 
consul. 

I ne faudrait pas arguer ici des inconvénients pratiques de 
cette manière de voir et des abus que pourraient commettre en 
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Orient des protégés français. Il ne faut pas oublier que les con- 
suls sont armés d'une faculté spéciale, le droit d'expulsion prévu 
par l’édit de 1718 et la loi du 28 mai 1836. Nous n'hésiterions 
pas à déclarer l'expulsion possible contre un protégé aussi bien 
que contre un national. C’est là l’exercice d’un pouvoir de police 
considéré comme nécessaire à l'encontre des individus qui peuvent 
engager la responsabilité de la France. Notons ici en passant que 
le Conseil d'Etat (arrêt du 8 déc. 1882, Lebon, p. 983) décline 
en ces malières également toute compétence en raison de leur 
caractère diplomatique, nous préférerions dire : en raison de leur 
nature d’actes de police ne meliant en jeu en principe que des 
questions d'opportunité. Quoi qu'il en soit, la solution qui nous 
semble la meilleure n’a aucun danger pratique. 

Nous ne saisissons pas, nous nous permettons de le répéter, la 
portée des scrupules du Conseil d’État dans les questions qui 
nous occupent. On se trouve ici en présence de décisions qui 
visent directement et principalement des intérêts privés et qui ont 
un caractère absolument identique à leurs congénères du droit 
administratif. 

Consacrer l'arbitraire de l'administration n’est nullement la 
fortifier, bien au contraire, et il est certain que la situation par- 
ticulière du sieur Bachatori méritait plus qu’une simple fin de 
non-recevoir, à tel point que le ministre des aflaires étrangères 
avait lui-même cherché à éclairer au fond la juridiction adminis- 
trative. 

C’est un principe bien connu de droit international que les 
consuls n’exercent pas, en règle générale, de fonctions poliliques. 
Ils sont spécialement institués pour la protection des intérêts privés 
de leurs nationaux à l’étranger, de même que les autorités locales 
le sont pour les habitants du sol métropolitain. Pour ainsi parler, 
les consuls sont des administrateurs établis sur territoire étranger, 
mais (spécialement en Orient) chargés d'appliquer la loi française 
pour leurs nationaux. Il semble donc parfaitement logique de 
faire rentrer leurs décisions administratives dans le droit commun 
et de les soumettre au recours pour excès de pouvoir, comme ils 
ke sont déjà au recours hiérarchique. Que le Conseil d'État cesse 
donc de s’arrèler à l’éliquette extérieure d’acte international et 
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qu'il étudie au fond les requêtes à lui présentées, nous sommes 
convaincu que le prestige et l’autorité de la France au dehors ne 
pourront que gagner à être exercés dans des conditions régulières 
et sous le contrôle éclairé de la juridiction compétente. 


IV. 


Responsabilité de l'Etat pour faits de guerre. 


C’est encore une question de droit international, d’ailleurs plus 
simple que la précédente, que nous trouvons tranchée par un 
arrêt du Conseil d'État rapporté dans le journal le Temps, en 
date du 5 juin 1904. Il s’agit ici de la responsabilité de l’État 
pour faits de guerre, mais dans des circonstances particulièrement 
embrouillées, à tel point qu’elles paraissent relever plus du roman 
que de l’histoire. | 

L'origine de l'affaire ne remonte pas à une date plus récente 
que 1676, époque à laquelle un Français, le sieur Jean Thiéry, 
décédait à Venise, en laissant dans les caisses de la Banque de la 
République une somme voisine de dix millions, productive d'in- 
térêts payables au défunt ou à ses héritiers, comme il appert 
d’une décision prise, en 1661, par les magistrats véniliens et 
dont l'original se trouve, paraît-il, aux Archives nationales de 
Paris. 

Pour une raison ou pour une autre, aucun des héritiers Thiéry 
ne se présenta, ou du moins la Banque de Venise ne reçut la 
visite que d’habiles faussaires qui parvinrent à l’escroquer de 
sommes considérables. La supercherie fut découverte en 1697 et 
le roi de France fit alors opposition pour sauvegarder les intérêts 
de qui de droit sur les sommes restant aux mains de la Banque 
de Venise. | 

Ce riche dépôt ne cessa, pendant tout le dix-huitième siècle, 
de provoquer les convoitises d’une foule de réclamants plus ou 
moins sérieux. Il y avait 2000 prétendants en 1791, époque à 
laquelle l’Assemblée constituante les renvoya en bloc devant le 
tribunal de la Seine où d’ailleurs nul ne parvint à établir sa véri- 
table qualité d’héritier. 
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Il semblait dès lors que la succession Thiéry fût considérée 
comme définitivement close et tombée en déshérence. Il n’en fut 
rien el le litige sortit seulement de la sphère du droit privé pour 
entrer dans celle du droit international. , 

C'était l'époque de la campagne d’Italie (1796) et Bonaparte, 
à la recherche des moyens de subvenir aux besoins de son armée, 
recevait avis du Directoire de l'existence des millions déposés à 
Venise et de s'en servir pour les nécessités les plus urgentes. 

L'armée française entrait bien à Venise, mais il paraît difficile 
de savoir ce qui s’y passa exactement. Y eut-il négociations 
amiables avec la Banque de Venise ou confiscation pure et simple 
de la somme à litre de réquisition militaire? On l’ignore en fait, 
bien que depuis cetle époque, la Banque se soit considérée 
comme déchargée de toute obligation et que le gouvernement 
français n’ait pas contesté sérieusement avoir profité, dans une 
mesure indéterminée d’ailleurs, de la fameuse succession. 

Il en résulta que, désormais, les héritiers ou se prétendant tels 
du sieur Thiéry s’adressèrent à l'État francais considéré comme 
responsable des sommes déposées à la Banque de Venise et 
en 1871 et 1904, le Conseil d'État fut appelé à statuer sur ees 
prétentions. 

Laissant de côté le point de savoir si la preuve de l’hérédité 
élait suffisamment rapportée ou si l'existence même du dépôt 
élait bien certaine en 1796, nous ne discuterons que la question 
de droit international résolue par le Conseil d’État pour débouter 
les réclamants : l'État ne peut pas être tenu pour responsable 
des actes accomplis par ses armées en territoire ennemi. 

La non-responsabilité de l’État pour faits de guerre est en 
principe unanimement acceptée. Les hostilités constituent à l’en- 
contre des particuliers un cas de force majeure absolu et l’État 
n’est tenu à aucun dédommagement des préjudices éprouvés. Il 
peut évidemment, comme en 1871, procéder à une distribution 
d’indemnités à titre exceptionnel, mais c’est là une mesure pure- 
ment gracieuse. Au surplus, l'absence de responsabilité de l'État 
a une base juridique assez solide dans l’absence de toute faute 
imputable. La conduite des hostilités est réglementée par un en- 
semble de principes plus ou moins précis que l’on appelle en 
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droit international les lois de la guerre et lorsque les belligérants 
s’y conforment suffisamment, leur responsabilité, même morale, 
est à couvert et les dommages éprouvés par les particuliers n’ent 
d’autre source que l'institution même de la guerre. 

Ces principes rappelés, on peut, au contraire, éprouver quel- 
ques doutes sur le bien fondé de l’absence de toute responsabilité 
pour l'État lorsque ses armées contreviennent aux lois de la 
guerre elles-mêmes. Supposons, par exemple, que les combat- 
tanis se livrent à des actes systématiques de pillage on de moles- 
tation des eïtoyens sans le moindre intérêt militaire, il paraît 
difficile d'admettre que de pareilles exactions soient considérées 
comme sans Importance juridique. La motion même des lois de la 
guerre indique que leur violation doit avoir une sanclion. À la 
vérité, en cours d’hostilités, l’absence de toutes votes de droit 
pourra bien paralyser cette sanction, mais celle-ei n’en demeurera 
pas moins à l’état latent. Vienne Ha paix, et les actes délictueux 
commis durant la guerre devront faire Fobjet d’une recherehe 
juridique. Cela est si vrai, qu’en ce qui touche les particuliers, 
les traités de paix contiennent tous une clause dite d’amnistte qui 
éteint les réclamations réciproques au sujet des litiges surgis 
entre envahis et envahisseurs. Mais, à un point de vue plus 
général, la responsabilité de l’État demeure. Si ce dernier est 
vainqueur, il pourra se soustraire à eette responsabilité au nom 
de sa force même; mais, s’il est vaineu, son adversaire ne man- 
quera pas de luï faire supporter, sous forme d’mdemnités de 
guerre ou autrement, les conséquences des fautes commises par 
ses armées. À titre moral tout au moins, l'État est donc suscep- 
tible d’être recherché pour les actes coupables accomplis par ses 
soldats et encore plus pour ceux exéculés en son nom par ses 
généraux. 

Pour en revenir à l'affaire de la succession Thiéry, la question 
se pose de savoir quelle est la nature de la prise de possession, 
par les armées françaises, des sommes contenues dans les caisses 
de la Banque de Venise, à supposer, bien entendu, que celles-ci 
continssent quelque chose. Il est difficile de se prononcer d'une 
manière formelle sur une opération qui n’a laissé aucune trace 
officielle et qu'on ne peut induire que de présomptions indirectes. 
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Le point le plus délicat serait de déterminer les relations existant 
entre la Banque de Venise et la République vénitienne elle- 
même; ou, d’une façon plus exacte, le contrat en vertu duquel 
les valeurs successorales étaient conservées. Si ces dernières 
étaient fondues, en quelque sorte, dans les ressources générales 
de l’État vénitien, à charge pour celui-ci d’en servir les arrérages, 
la réquisition de ces sommes par une armée victorieuse était par- 
faitement licite. Les héritiers n’avaient plus qu’à s'adresser au 
gouvernement vénitien ou à ses successeurs, sauf à se voir d’ail- 
leurs opposer précisément l’exception de la force majeure. Si, au 
contraire, la succession était conservée comme un dépôt privé, 
à plus forte raison si la Banque eonstituait un établissement 
privé, la confiscation des sommes, par Bonaparte, constituait un 
acte contraire, au premier chef, aux lois de la guerre sur terre : 
l'atteinte volontaire à la propriété des particuliers et, en ce cas, 
nous eslimerions que l’État français doit être tenu pour respon- 
sable, tout au moins dans la mesure de son enrichissement, à 
prouver d’ailleurs par les réclamants. 

C’est ainsi, notamment, que les Allemands, en 1870-71, s'abs- 
tinrent de toucher aux sommes conservées par la Banque de 
France pour le compte des particuliers, et remboursèrent celles 
qu’ils s’étaient appropriées avant d’avoir connu le esractère privé 
de la Banque de France. 

Nous répélons qu’en fait, dans l'affaire qui nous suggère ces 
réflexions, une solution précise n’était pas possible, et, en tous 
cas, la responsabilité de l’État était loin d’être démontrée d’une 
façon positive. Il y a lieu, toutefois, de se mettre en garde contre 
une tendance trop générale à considérer tous les faits de guerre 
comme en dehors du droit, et le Conseil d'État pourra estimer 
que les questions internationales ne sont pas nécessairement, 
comme nous le disions plus haut, en dehors de sa compétence. 


M. MOYE. 


596 SUR LA DÉTERMINATION DE LA CAUSE 


INFLUENCE EXERCÉE PAR L'ARTICLE 4410 DU CODE CIVIL 
SUR LA DÉTERMINATION DE LA CAUSE EN MATIÈRE DE 
DONATION, | 


Par M. Joseph DxLacrenaz, Docteur en Droit. 


L'art. 4110 est ainsi libellé : 

« L'erreur n’est une cause de nullité de la convention que 
« lorsqu'elle tombe sur la substance même de la chose qui en 
« est l’objet. | 

« Elle n’est point une cause de nullité, lorsqu'elle ne tombe 
« que sur la personne avec laquelle on a l’intention de contracter, 
« à moins que la considération de cette personne ne soit la cause 
« principale de la convention. » 

Après avoir énuméré les quatre conditions requises pour la 
validité de toute convention : le consentement, la capacité, l’objet 
et la cause, le législateur consacre une section spéciale à chacune 
de ces conditions. L’art. 1110 se trouve placé dans la section 
première, relative au consentement; il ne paraît donc pas, à 
première vue, susceptible d’exercer une influence quelconque sur 
la théorie de la cause. 

L'art. 1109 déclare que le consentement peut être vicié par 
l'erreur, par la violence ou par le dol, et l’art. 1110 a seulement 
pour but d'indiquer les cas dans lesquels l'erreur permet de 
demander la nullité du contrat. | 

Un mot pourtant m’a frappé dans la rédaction de ce texte : 
c'est le mot « cause », employé par l’art. 1110 dans sa dispo- 
sition finale, « à moins que la considération de cette personne ne 
soit la cause principale de la convention ». 

Je me suis demandé si la cause, dont parle l’art. 4110, n’est 
pes précisément celle dont le législateur nous entretient aux 
art. 1131 et 41133. La réflexion m'a amené à penser qu’il v a, en 
réalité, un lien étroit entre l’art. 1110 et la théorie de la cause, 
et que des conséquences fort importantes peuvent être déduites 
de l'existence de ce lien. Grâce à l’art. 1110, il est, je crois, 
possible de justifier des décisions de jurisprudence relatives à la 
cause, décisions qui paraissaient commandées par les nécessités 
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pratiques, mais qui avaient toujours été considérées jusqu'ici par 
la grande majorité de la doctrine comme étant contraires à la loi. 

En exposant l'influence de l’art. 1110 sur la détermination de 
la cause en matière de donation, je n’ai pas la prétention 
d'émettre une théorie nouvelle sur l’importante et délicate ma- 
tière de la cause; je laisse ce soin aux maïtres savants qui 
illustrent les chaires des Facultés de droit. Mon seul but est 
d'attirer leur attention sur le rapprochement qui peut être effectué 
entre la théorie de la cause et celle de l'erreur sur la personne, 
et de soumettre à leurs judicieuses observations cet essai d’une 
plume inexpérimentée, 


Théoriquement, la cause, c'est le but poursuivi par les con- 
tractants; mais, comme le remarque M. Saleilles dans son 
ouvrage sur la déclaration de volonté, aucune législation ne peut 
annuler un contrat, toutes les fois qu’il ne permet pas d'atteindre 
les divers buts en vue desquels il a été consenti, surtoul si ces 
buts sont ignorés de l’autre partie : admettre une pareille solu- 
tion serait soumettre la validité de tous les contrats à une 
déplorable incertitude. 

Il est donc nécessaire de faire un triage entre les buts d’un 
acte juridique : les uns seront considérés comme de simples 
motifs, sans influence sur la validité du contrat; d’autres seront, 
au contraire, qualifiés du nom de causes, et l'absence, la fausseté 
ou le caractère illicite de ces buts rendra. nul l’acte juridique. 

Ceci posé, une difficulté se présente, et elle est des plus 
délicates à résoudre : Comment s'effectuera ce triage? Quel 
critérium va-t-on employer pour distinguer le motif de la cause? 
L'art. 1131 ne fournit aucun renseignement à ce sujet ; 1l porte 
simplement : 

« L'obligation sans cause, ou sur une fausse cause, ou, sur une 
cause illicite, ne peut avoir aucun effel. » 

Ce texte prévoit deux cas : 

4° Le débiteur s’oblige sans cause, il ne poursuit aucun but en 
contractant : son obligation sera nulle; c’est d’ailleurs une hypo- 
thèse à peu près chimérique et dont je n'ai pas à m'occuper. 
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9 Le débiteur veut atteindre un but déterminé, mais ce but 
est illicite, ou le contrat n’est pas de nature à atteindre ce but : 
l'obligation sera alors valable, si ce but ne constitue qu’un 
simple motif; elle sera nulle, si ce but forme la cause de la 
convention. | 

Mais dans quels cas le but poursuivi par le contractant sera- 
t-il considéré comme étant la cause du contrat? L'art. 1134 ne 
répond pas à cette question, et laisse ainsi Îles interprètes dans 
une incertitude absolue. 

Quelle est donc la cause des actes juridiques et, pour res 
treindre mon sujet au point spécial que je me suis proposé de 
traiter, quelle est la cause d’une donation? 

L'opinion généralement admise part de cette idée que la cause, 
c’est le but immédiat en vue duquel on contracte; le motif, c’est 
le but éloigné, le pourquoi du pourquoi. La cause est la même 
dans tous les contrats de même nature ; le motif, au contraire, 
varie à l’infini. Appliquant ce principe à la donation, les auteurs 
arrivent à cette conséquence pratique : la cause de la donation, 
c’est l'intention libérale qui l’inspire (1) ; les motifs, ce sont les 
diverses raisons qui ont décidé le donateur à gratifier le donataire. 

Ce critérium est assez simple ; mais la question est de savoir 
s’il a été admis par le législateur. Dans le silence des textes, la 
règle la plus élémentaire de l'interprétation n’oblige-t-elle pas à 
recourir à notre ancien droit? Or, un éminent jurisconsulte du 
dix-huitième siècle avait élaboré une théorie savante et ingénieuse 
de la cause, qu’il expose avec une grande clarté et une parfaite 
précision : je veux parler de Domat. Domat ne définit pas la cause, 
il ne recherche pas un principe général pouvant s’adapter à tous 
les actes juridiques, il se contente de diviser les contrats en {rois 
catégories : synallagmatiques, réels et gratuits, et il se demande 
quelle est la cause de chacun d’eux. | 


(1) « Dans le contrat de donation, disent MM. Baudry-Lacantinerte et 
Barde, il n’y a pas d’autre cause à Pobligation du donateur qu’une pensée 
de bienveillance, le désir de procurer un avantage au donataire. Le but 
immédiat que le donateur se propose d’atteindre en s’obligeant, c’est de 
gratifier le donataire; il est mü par une pensée de libéralité. » Traité des 
obligations, 1. 1, p. 281. | 
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À propos de la donation, il s’exprime en ces termes : 

« Dans les donations, l'engagement de celui qui donne a son 
fondement sur quelque motif raisonnable et juste, comme un 
service rendu ou quelque autre mérite du donataire, ou le seul 
plaisir de faire du bien. Et ce motif tient lieu de cause de la part 
de celui qui reçoit et ne donne rien (1). » 

Il est logique de présumer que les rédacteurs du Code civil, en 
ne fixant pas le sens du mot cause, ont voulu se rallier-à l’opinion 
de Domat. Par suite, aujourd’hui comme autrefois, 1l faut, 
semble-t-il, entendre par cause d’une donation, non pas simple- 
ment l’animus donandi, mais tous les motifs qui ont déterminé 
_ le donateur et sans lesquels la libéralité n’aurait pas été faite : 
c'est l'avis de M. Planiol (2). 

Jusqu’ict, aucun texte n’a élé invoqué à l’appui de cette thèse. 
M. Planiol la base uniquement sur cette considération, d’ailleurs 
très juste, que le silence du Code civil implique l'adoption de la 
doctrine de Domat. 

Mais est-il bien certain que le législateur n’a nulle part laissé 
entrevoir son intention de consacrer au moins partiellement le 
système de Domat? Il ne faudrait pas trop se hâter de l’affirmer, 
car, si aucune disposition de la section IV ne nous éclaire sur la 
notion de la cause, un article de la section Î me parait prouver 
d'une façon certaine que, d’après le Code civil, la cause d'une 
donation ne consiste pas dans l'intention libérale du donateur, 
mais dans les motifs pour lesquels il donne ou, du moins, dans 
quelques-uns de ces motifs : c’est l’art. 1419; il déclare en 
termes formels que, pour certains contrats, « la considération de 
la personne est la cause principale de la convention » et, au 
nombre de ces contrats, il faut mentionner en première ligne la 
donation. 

Si je donne à un individu, croyant donner à un autre, je 
pourrai demander la nullité du contrat. Pourquoi? L'art. 1110 
nous l'explique : la considération de la personne est la cause 


(1) Domat, Lois civiles, livre 1, titre I, section 1,'n° 6. 

(2) Planiol, Traité élémentaire de Droit civil, 2 édition, Il, no 1038 
et 1039. V. aussi l’article de M. Planiol dans la Revue critique, année 1888, 
p. 708. 
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principale de la convention; par suite, si, ayant l'intention de 
faire une libéralité à celui qui m'a sauvé la vie, je la fais en 
réalité à un autre, mon contrat ne me permet plus d’atteindre le 
but que j'avais en vue, but qui est de récompenser un acte de 
générosité, je me suis donc obligé sur fausse cause et mon obliga- 
tion tombe sous le coup de l’art. 1131. 

A quoi bon, dira-t-on, scruter ainsi le mot cause qu’emploie 
l'art. 1110? Le donateur a le droit de demander la nullité en 
cas d'erreur sur la personne, c’est certain ; l’art. 1110 est formel. 
Que l’on justifie ce droit par une raison ou par une autre, 
qu'importe ? 

Je crois, au contraire, qu’il n’y a pas là une simple question 
théorique. D’après l'art. 1131, nous l’avons vu, quand un but 
forme la cause d’un contrat, le contrat sera nul, soit en cas 
d'erreur sur ce but, soit si ce but est illicite. Or, il résulte de 
l’art. 1110 que la considération du donataire constitue la cause 
de la donation. L'art. 1110 déduit la première conséquence de ce 
principe : la donation sera nulle, si le donateur se trompe sur la 
personne du bénéficaire. Il faut logiquement admetire aussi la 
seconde conséquence du même principe : la donation sera nulle, 
si le fait de gratifier le donataire est contraire à l’ordre public ou 
aux bonnes mœurs. 

On objectera peut-être : si l’art. 1110 décide que « la considé- 
ration de la personne est la cause de la convention », c’est uni- 
quement en vue de permettre au donateur de faire annuler 
Je contrat pour erreur sur la personne, mais non en vue de 
faire prononcer la nullité du contrat pour immoralité de cette 
cause. 

Il est facile de répondre : soutenir qu’un motif pourra être 
considéré comme constituant une cause, afin de rendre possible 
la nullité en cas d'erreur sur ce motif, mais ne pourra plus l’être 
lorsqu'il est question d'annuler un acte juridique pour cause illi- 
cite, ce serait se mettre en contradiction absolue avec l’art. 4131, 
qui met sur le même pied la « fausse cause » et la « cause illi- 
cite » ; le mot cause ne peut pas avoir dans la seconde expression 
un autre sens que dans la première. 

Il paraît donc bien résulter de la combinaison de l’art. 1110 
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avec les art. 1131 el 1133 qu’une donation est nulle, soit en cas 
d'erreur sur la personne du donataire, soit quand la considération 
de cette personne rend le contrat immoral. 

Mais il faut s’arrêter là. Si la donation a éte faite, non pas en 
vue de la personne du donataire, mais en vue d’un acte que le 
donataire a l'intention d'accomplir, si elle a pour but, par 
exemple, de l’encourager à se rendre coupable d’un vol, d’un 
assassinat ou à entretenir des relations immorales, elle ne peut 
plus être annulée pour cause illicite, du moins aux termes de 
l'art. 1110. Est-ce à dire que de telles libéralités seront valables ? 
Non, si l’on admet avec M. Planiol que la cause d’une donation: 
consiste toujours dans son motif déterminant, quel qu'il soit, et 
mon argumentation n’est en rien contraire à celte opinion. 
L'art. 1110, en effet, ne dit pas : la cause d’une donation sera 
uniquement la considération du donataire; mais il se contente de 
déclarer que la nullité du contrat pourra être demandée, en cas 
d'erreur sur la personne, si la considération de la personne a été 
la cause de la donation. On peut parfaitement sous-entendre chez 
les rédacteurs de l’art. 1110 le raisonnement suivant : « D’après 
la théorie de Domat, à laquelle nous adhérons entièrement, la 
cause d’une donation : c’est le motif qui a déterminé le donateur 
à faire la libéralité. » « Donc, toutes les fois que ce motif est 
illicite, ou toutes les fois qu’il y a erreur sur ce motif, le contrat 
doit être nul par application de Part. 1131. Par suite, il faut 
décider qu’une donation pourra être déclarée nulle en cas d’er- 
reur sur la personne, mais seulement si la considération de la 
personne a été le motif décisif de la libéralité. » 

Comme conséquence de ce raisonnement, l’art. 1110 fut ainsi 
rédigé : 

« Elle (l'erreur) n’est point une cause de nullité lorsqu'elle 
«< ne tombe que sur la personne avec laquelle on a l'intention de 
« contracter, à moins que la considération de cette personne ne 
« soit la cause principale de la convention. » 

Je n'insiste pas davantage sur cette délicate controverse. Je 
voulais seulement montrer que, d’après l’art. 1110, dans les 
donations failes intuitu personæ, la considération de la personne 
forme la cause de la donation, sans trancher la question de savoir 
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si d'autres buts, en vue desquels une donation a été faite, 
peuvent en constituer la cause. 

Ce principe posé, et en restreignant mes explications au cas 
spécial de cause prévu par l’art. 1110, deux questions doivent 
être examinées. | | 


* 


+ + 


Que faut-il entendre tout d’abord par considération de la 
personne ? 

En faisant une libéralité, on peut avoir en vue, soit la personne 
physique ou civile, soit une simple qualité du donataire. 

Quand il s’agit de prononcer la nullité pour erreur sur la 
personne, la jurisprudence, en matière de mariage, s'attache 
seulement à l'erreur sur la personne physique ou civile et 
néglige l'erreur sur les simples qualités (1); mais, en matière de 
contrats, la doctrine et la jurisprudence sont d’accord pour 
permeitre de demander la nullité de la convention en cas d’er- 
reur sur la qualité de la personne, que l’on avait principale- 
ment en vue en contractant (2). De même, l’art. 1131 assimilant 
Perreur sur la cause et la cause illicite, la donation pourra être 
annulée, dès l'instant qu’elle est illicite à raison d’une qualité de 
la personne, qui en a été le motif déterminant. 

En pratique, la question s’est présentée devant la Cour de 
cassation à propos de libéralités faites à des enfants adultérins. 
Ces libéralités sont interdites par l’art. 908 du Code civil; mais, 
dans l’hypothèse soumise à la Cour de cassation, la filiation de 
l'enfant n’était pas légalement établie, ce qui d’ailleurs arrivera 
dans la plupart des cas, puisque la loi ne considère comme adul- 
térins que les enfants désavoués par le mari de la mère ou les 


(1) Cass., Ch. réunies, 24 avril1862, Pand. fr. chr., S. 62,1,341, D. 62, I, 459. 

(2) V. notamment Aubry et Rau, 5e édit., t. TV, p. 494, S 343 bis, texte et 
note 4. Baudry-Lacantinerie et Barde, Traité des obligations, t. 1, p. 82, 
n° 63 : « Pour qu’un contrat soit vicié pour erreur sur la personne, disent 
CMM. Baudry et Barde, il n’est pas nécessaire que la partie dont il émane 
onfon de son contractant avec un autre individu; il suffit que la volonté 
de cette partie soit déterminée par cette circonstance qu’elle croit à l’exis- 
tence chez l’autre partie d’une qualité naturelle, morale ou civile, que 
celle-ci n’a pas. » 
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enfants nés d'un mariage annulé pour bigamie. La Cour suprême 
ne pouvait donc pas s'appuyer sur l’art. 908 pour annuler ces 
actes à titre gratuit, et cependant les motifs si puissants, qui ont 
déterminé le législateur à interdire les dons et legs au profit des 
enfants adultérins, existent avec la même force, que leur filiation 
soit ou non légalement constatée. Aussi la Cour de cassation, 
poussée par des considérations pratiques, déclara nulles de 
pareilles libéralités par trois arrêts rendus en 4860, 1867 
et 1887 (1). 

Celte jurisprudence a soulevé de vives critiques de la part de 
la doctrine : on lui a reproché de confondre la cause de la 
donation, qui est l’animus donandi, l'intention de faire une 
libéralité, avec les simples motifs de cette donation. 

Grâce au principe que j'ai posé, il est très facile de justifier 
cette jurisprudence : le motif décisif qui a déterminé le donateur 
est La qualité d'enfant adultérin du donataire, cette qualité cons- 
titue la cause de la douation aux termes de l’art. 1110 ; or il est 
profondément immoral de faire une donation à une personne, en 
prenant en considération sa filiation adultérine : la.donation est 
donc nulle pour cause illicite. 


Le juge aura à apprécier, dans chaque cas spécial qui lui est 
soumis, si la donation, sur la validité de laquelle il a à statuer, 
est illicite à raison d’une qualité du donataire et par suite il devra 
se demander : 

1° Si le donataire a réellement telle qualité ; 


(1) Ch. des req., 31 juillet 1860, S. 60, 1, 833, D. 60, I, 458. Ch. civile, 

22 janvier 1867, Pand. fr. chr., S. 67, 1, 49. Ch. des req., 29 juin 1887, 
Pand. fr. pér., 1887, 1, 245, S. 87, I, 358, D. 88, 1, 295. 
Dans l’arrêt du 31 juillet 1860, ka Cour de cassation s’exprime ainsi : 
Attendu qu’en droit les dispositions à titre gratuit sont nulles tout aussi 
« bien que les dispositions à titre onéreux, lorsqu’elles reposent sur une 
« cause illicite, et que l’on devrait considérer comme telle la libéralité faite 
« par un testateur au profit de ceux qu’il croyait être ses enfants adultérins, 
« si d’ailleurs il était prouvé que cette libéralité n’a eu pour mobile et 
« pour cause déterminante que l’opinion qu'il avait de sa paternité. » 
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2° Si cette qualité a été le motif déterminant de la libéralité; 

3° Si, par suite de la prise en considération de cette qualité, le 
contrat est illicite. 

Sur ce dernier point, l’art. 1133 laisse aux tribunaux une 
pleine liberté d'appréciation; 1l se contente de dire : « La cause 
est illicite, quand elle est prohibée par la loi, quand elle est 
contraire aux bonnes mœurs ou à l’ordre public. » Il ne pouvait, 
d’ailleurs, en être autrement. Il était nécessaire de permettre aux 
juges de rechercher, dans les circonstances de chaque espèce, si 
la cause du contrat est immorale. 

Mais comment le juge parviendra-t-il à vérifier l'existence des 
deux premières conditions? A quels procédés va-t-il avoir 
recours pour s’assurer que le donataire a réellement telle qualité 
qui a été le motif déterminant du contrat? 

Il n’y aura aucune difficulté si la cause de la libéralité a été 
indiquée dans le contrat : si le père adultérin, par exemple, a 
poussé l'audace jusqu’à ne pas essayer de dissimuler sa paternité 
coupable, s’il a avoué expressément dans l’acte lui-même qu'il 
faisait cetle donation parce que le donataire était son enfant 
aduliérin, il résulte alors des termes de la convention que le 
donateur croyait à la qualité d'enfant adultérin du donataire et 
que le contrat a été motivé par l'existence de cette qualité. 

Quand le donateur, au contraire, n’a pas révélé le mobile qui 
l’a déterminé à agir, il semble nécessaire que les tribunaux puis- 
sent examiner, en dehors de toute déclaration des parties, si le 
contrat a une cause illicite; car, s’ils ne pouvaient découvrir que 
dans les clauses mêmes de l’acte le caractère immoral de la libé- 
ralité, il serait vraiment trop facile d’éluder l’art. 1133, en cachant 
le véritable motif du contrat. 

Le législateur allemand l’a parfaitement compris : il ne 
s'attache, en principe, qu’à la déclaration des parties contrac- 
tantes; mais une exception est apportée lorsqu'il s’agit d'annuler 
un acte juridique comme contraire à l’ordre public ou aux 
bonnes mœurs : dans ce cas, le juge peut aller au delà de la 
déclaration de volonté et, suivant l’expression de M. Meynial (1), 


(1) Revue trimestrielle de Droit civil, 1902, p. 555. 
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«il dépend du juge et de lui seul de découvrir, dans un arrière- 
« but très lointain et très caché, le soupçon d’immoralité qui lui 
« permettra d'annuler le contrat lui-même. » 

Quelle est la solution admise par la jurisprudence française? 

Cette difficulté, remarquons-le tout d’abord, ne se présente 
pas seulement pour les donations faites en considération d’une 
qualité du donataire. La question a une portée plus générale : 
toutes les fois qu’il y a lieu d'apprécier si une cause est illicite, 
les tribunaux pourront-ils se baser sur une preuve quelconque en 
dehors de la déclaration des parties? 

La jurisprudence paraît bien depuis longtemps fixée en ce sens 
que la preuve d’une cause illicite peut, en règle générale, être 
faite par tout moven. Ainsi, d’après un arrêt de la Cour de 
cass: lion, rendu toutes chambres réunies le 7 mai 1836, sur les 
conusions conformes de M. Dupin, procureur général, « la 
« preuve teslimoniale est admissible à l'effet d'établir qu’une 
« obligation, dont la cause exprimée est licite, ne repose, en 
« réalité, que sur une cause illicite (1). » 

Il y a eu, il est vrai, de nombreuses hésitations au sujet des 


(1) Cass , Ch. réunies, 7 mai 1836, Pand. fr. chr., S. 36, 1, 514. 

La Chambre des requêtes de la Cour de cassation s’explique trés claire- 

ment sur les motifs de cette solution dans un arrêt du 23 juin 1887 (Panu. 
fr. pér., 1887, 1, 197, S. 87, 1, 361, D. 89, I, 35) : 
« Attendu que, si l’art. 1341 ne permet d'admettre aucune preuve par 
témoins contre et outre le contenu aux actes, ni sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, encore qu’il s'agisse d’une 
« somme ou valeur inféricure à 150 francs, cet article recoit une exception 
« des dispositions de l’art. 1353, Code civil, puisque cet article autorise 
« l'admission de la preuve testimoniale, lorsque l’acte attaqué se trouve 
« entaché de dol ou de fraude; 

« Attendu que cet article n’établit aucune distinction entre le cas de 
« fraude envers la personne et celui où il y a fraude à la loi, c’est à-dire 
« où la cause illicite a été déguisée sous la forme d’un acte licite et 


Co 


obligatoire. » 

Il y a bien en sens contraire un arrét de la cour de Rennes du 4 juin 1894 
(D. sous cass., 97, 1, 449), portant : « En ce qui concerne l’immeralité de la 
« donation. considérant que l'écrit sous seing-privé du 8 juillet 1890 ne 
« porte en lui-même l'indication d'aucune cause déshonnète et illicite et que 
« le juge ne peut, sans s’expaser à des inquisitions injustes et odieuses, 
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libéralités entre concubins (4) ; mais la Chambre civile de la Cour 
de cassation paraît avoir définitivement tranché la controverse 


« chercher ailleurs que dans les indications mêmes de l’acte la preuve de 
« son immoralité. » 


Mais on peut considérer cette décision eomme isolée et presque toutes 
les cours d’appel se sont conformées à la solution admise par la Cour 
suprême. Le dernier arrêt est celui de la Cour de Grenoble du 6 mai 1902, 
D. 1903, II, p. 335. 

(1) Trois opinions différentes ont élé soutenues sur ce point en juris- 
prudence. 

La Cour de cassation (Ch. des req. 26 mars 1860, S. 60, I, 322, D. 60, I, 
255), les cours d'Orléans (27 mai 1875, D. 77, HI, 177) et d'Alger (23 dé- 
cembre 1895, D. 97. II, 453) ont admis que la preuve du concubinage ne 
pourra résulter que des énonciations mêmes de l’acte : 

« Attendu, dit la Cour d’Alger, qu’on pourrait se demander si une preuve 
« quelconque est admissible en présence des énonciations de l’acte, qu’en 
« effet, en l’état de la jurisprudence, il faut qu’il résulte de ces énonciations 
« mêmes la preuve que le concubinage a été la seule cause de l’obligation 
« pour qu’elle soit annulable. » 

Une solution intermédiaire a été adoptée par la Chambre des requêtes de 
la Cour de cassation le 23 juin 1887. D’après cet arrêt, déjà cité, la preuve 
littérale seule est possible; mais le concubinage pourra être démontré par 
un écrit autre que celui qui constate la libéralité : 

« Attendu que, pour établir l'existence de cette cause illicite (le maintien 
« des relations de concubinage), la cour de Montpellier s’est basée, non sur 
‘« le résultat d’investigations indiscrètes et fâcheuses, mais uniquement sur 
« les indications fournies par des lettres spontanément versées au débat par 
« la demanderesse elle-même ; 

« Qu’ainsi, en prononcant la nullité de l’obligation, la , dite cour, loin 
« d'avoir violé les articles visés au pourvoi, a fait de ces articles une exacte 
« application. » 

Enfin les cours de Caen (2 juillet 1872, S. 73, II, 145), Agen (7 juillet 1886, 
S. 86, 11, 189) et Dijon (3 décembre 1894, D. 95, IH, 237 et 22 mars 1900, 
D. 1901, 11, 45) ont décidé que les relations de concubinage pourraient étre 
établies autrement que par écrit : 

« Attendu, lisons-nous dans l’arrèt de Dijon de 1894, que l’on conteste à 
« tort le droit d’établir la cause immorale de l’obligation autrement que par 
« les énonciations de l’acte litigieux ; 

« Qu’en effet, l'existence des relations illicites entre les parties résultant 
« des déclarations consignées en l’interrogatoire de celles-ci, la Cour n’a pas 
« eu à se livrer à cet égard à des recherches indiscrètes, qui auraient pu 
« être contraires aux intentions du législateur; 

« Que l’on se trouverait toujours impuissant à faire respecter les exigences 
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par un arrêt du 21 mars 1898, d’après lequel le concubinage 
peut être prouvé par tout moyen (1). 

Dans le cas spécial dont je m'occupe, au contraire, la juris- 
prudence a toujours refusé d'annuler, comme immorale, une 
donation motivée par une qualité du donataire, si la preuve de 
l’immoralité ne résulte pas des énonciations de l'acte. 

La question s’est seulement présentée en pratique au sujet de 
libéralités faites à des enfants adultérins ou à des enfants naturels 
simples au delà des limites prévues par l’art. 908 du Code civil, 
et les arrêts sont unanimes à reconnaitre que la filiation illégi- 
time, quand elle n’est pas légalement constatée, pourra être 
établie uniquement par la déclaration contenue dans l’acte lui- 
même (2), ou dans un acte connexe servant de complément au 


« de la loi et de a morale, s’il suffisait aux parties, pour étre à l’abri de 
« toute recherche, de ne pas formuler la cause illicite de leur convention. » 
(1) Cass., Ch. civile, 21 mars 1898, Pand. fr.pér , 1898, 1 233, D. 1903, 1, 403 : 

« Attendu qu’aux termes de Part. 1131, Code civil, l’obligation dont la 
« cause est illicite ne peut avoir aucun effet; 

« Que, d’après l’art. 1353 du mème Code, le caractère illicite de la 
« cause peut être établi par de simples présomptions, ce qui implique tous 
« les modes de preuve sans distinction; 

« Attendu, dés lors, qu’en autorisant les consorts X... à prouver par 
« témoins que les billets, souscrits par leur auteur au profit de la demoi- 
« selle Z..., avaient pour cause les relations illicites qui existaient entre l’un 
« et l’autre, le jugement attaqué, qui d’ailleurs est motivé, loin de violer 
« les dispositions invoquées par le pourvoi, à fait une exacte application 
« des art. 1131 et 1353. » 

« L'arrêt de la Chambre civile, remarque l’annotateur dans Dalloz, statue 
« en principe et en thèse générale; il faut désormais tenir pour certain en 
« jurisprudence que le caractère illicite de la cause d’une obligation peut 
« être établi par tous les moyens de preuve autorisés par la loi, sans qu’il 
« soit nécessaire que la cause illicite ressorte de l’acte mème ou d’un 
« commencement de preuve par écrit. » 

(2) La Cour de cassation développe clairement. cette idée dans l'arrêt 
du 31 juillet 1860 (D. 60, 1, 458) : la preuve de l’opinion que le testateur 
avait de sa paternité, dit-elle, « ne peut être légalement acceptée qu’autant 
« qu’elle se présente d’elle-même entiére et complète et que, résultant des 
« dispositions attaquées, elle ne permet pas de mettre en doute l’influence 
« déterminante qu’a dù exercer sur ces dispositions l’opinion du testateur 
« que ceux qu’il gratifiait ctaient ses enfants; 

« Qu'en effet cette preuve ne saurait s’induire, avec ce caractère de 
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premier (1). La Cour de cassation ne s’est jamais départie de 
cette rigueur (2). 

Pour quel motif la jurisprudence a-t-elle cru devoir apporter 
une exception aussi considérable à son principe? Elle permet 
dans toutes les autres hypothèses de rechercher par tout moyen 
si un acte juridique a une cause illicite; elle autorise même à 
démontrer par témoins le fait du concubinage. Pourquoi restreint- 
elle, au contraire, si étroitement la preuve de la filiation illé- 
gitime ? C’est qu'ici la jurisprudence s’est heurtée à un principe 
spécial qui l’a contrainte à supprimer les pouvoirs d'investigation 
du juge : le Code civil interdit la recherche de la paternité adul- 
térine et de la paternité naturelle simple: or la jurisprudence 
considère que permettre de prouver la filiation illégitime, en vue 
d'annuler une donation pour cause illicite, ce serait porter atteinte 
à cette défense. 

En partant de cette idée, n’aurait-il fallu logiquement admettre 
que l’on ne pourra même pas se servir de la déclaration contenue 
dans l’acte de libéralité? Ne va-t-on pas à l'encontre de la prohi- 
bition légale, en tenant pour certaine la filiation de l’enfant, par 
cela seul qu’elle est avouée dans les clauses de l'acte? La pater- 
nité naturelle peut résulter uniquement d’une reconnaissance 
authentique, et cette reconnaissance n’est même pas permise au 
père adultérin. Le juge ne doit-il pas dès lors considérer comme 
non avenue la déclaration faite à ce sujet par le père adultérin et 
ne s’appuyer sur la révélation émanée du père naturel simple que 
si elle se trouve dans un acte authentique ? 


« certitude nécessaire pour invalider un acte complet et régulier en lui- 
« même, d’une reconnaissance antérieure que le testament ne rappellerait pas 
« età laquelle ne se rattacherait par aucun lien la libéralité qu’il renferme; 

« Qu’à plus forte raison ne peut-il être permis de la rechercher dans des 
« papiers domestiques ou dans les confidences de la correspondance. » 

(1) En ce sens, Cass., Ch. civile, 22 janvier 1867, Pand. fr. chr., S.61, I, 49. 

(2) Un arrêt de la Chambre des requêtes de la Cour de cassation du 
20 juillet 1875 (D. 77, 1, 492) contient cette formule brève et précise : 
« Attendu que la nullité, fondée sur l’opinion qu’aurait eue le testateur que 
« sa légataire était sa fille adultérine, ne saurait être accueillie qu’autant 
« que la preuve de cette opinion résulterait du testament même et qu’il en 
« résulterait aussi qu’elle a été la cause déterminante de la libéralité. » 
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La jurisprudence a écarté celte objection par un raisonnement 
ingénieux et d’ailleurs très juridique : il ne faut pas confondre, 
dit-elle, la preuve de la paternité avec la preuve de l'opinion du 
testateur relativement à sa paternité; la première doit être rejetée, 
mais la seconde est parfaitement valable. Pour annuler une dona- 
tion comme immorale, il n’est pas nécessaire de démontrer la 
paternité du donateur; il suffit d'établir que le donateur croyait 
être le père de l’enfant et a agi sous l’impulsion de cette croyance. 
Or il n'y âura aucun doute sur ce point quand, dans l'acte lui- 
même, le donateur a indiqué le lien qui l’unit au donataire (1). 

En résumé, si le juge a constaté qu’une qualité du donataire, 
en vue de laquelle la libéralité a êté faite, a pour conséquence de 
rendre cette libéralité contraire à l’ordre public ou: aux bonnes 
mœurs, 1l pourra en prononcer la nullité et cela par application 
de l’art. 1110, puisque, d’après ce texte, dans tout contrat fait 
intuitu personæ, « la considération de la personne est la cause de 
la convention ». 


Josepa DELACHENAL. 


(1) Cette argumentation a été développée par la Cour de cassation dans sou 
arrêt précité du 31 juillet 1860. Après avoir exposé la distinction à faire 
entre « la preuve de la filiation adultérine du gratifié et de son incapacité 
« de recevoir et la preuve de Popinion que le testateur avait de sa paternité », 
la Cour déclare que permettre de üémontrer cette opinion par témoins 
« conduirait indirectement à la preuve de la paternité du testateur, l’opinion 
« qu’il en avait ne pouvant être établie que par des faits ou des circons- 
« tances de nature à la justifier, et qu’ainsi Pautoriser, ce serait provoquer 
« ces révélations scandaleuses que, dans un intérèt de moralité publique, 
« la loi a entendu prévenir lorsqu'elle a prohibé la recherche de la paternité 
« et la reconnaissance des enfants adultérins. » 
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SOMMAIRE. — I. Rapport de M. Dubief, député, sut da proposition de loi 
relative au régime des aliénés. — II. Rapport de M. Thézard, sénateur, 
ut le projet de loi relatif à là réforme hypothécaire et sur la proposition 
de foi rètative à la publieité des nctes intérésshit à propiiété immo- 
bilière. | 

4. 


RÉGIME DÉS ALIÉNÉS. 


Depuis longtemps, la révision de da loi du 30 juin 1838 sur les 
ahénés est réclamée aussi bien par les hommes politiques que 
par les jurisconsulies et les publicistes. Cette loi avait incontesta- 
blement, lors de sa promulgation, conslitué un progrès réel. Au 
point de vue de l’internement et du maintien de l'aliéné dans les 
établissements publics ou privés, elle substituait à un régime 
arbitraire et incertain uu ensemble de garanties dont, il est vrai, 
l'insuffisance a été démontrée par les faits; au point de vue soit 
de la gestion du patrimoine et des intérêts de l’aliéné non interdit, 
soit de la réglementation de sa‘vapacité personnelle, elle créait un 
système dont les Tacunès ont pu être dénoncées, mais qui n’en 
remédiait pas moins au silence presque absolu du Code civil. 

C'est vers 1862 que se dessine le mouvement d'opinion en 
faveur de la réforme de la loi; il semble être issu, à cette époque, 
des incidents et des polémiques auxquels avaient donné naissante 
certains internements non justifiés, et en particulier celui de 
l'avocat Sandon. Toujours est-il qu’en 1869 une importante 
enquête administrative sur la question était entreprise par le 
gouvernement impérial; et, un peu plus tard, en 1872, la Société 
de législation comparée, qui venait de naître, organisait, à son 
tour, une enquête officieuse qui aboutit à l’étude de M. le con- 
seiller Bertrand, étude qui constitue un des documents fonda- 
mentaux de la matière (1). 


(1) Ernest Bertrand, Loi sur les aliénés, Société de législation comparée, 
Paris, 1872. 
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Entre temps, le 21 mars 1870, une proposition de loi avait été 
déposée par MM. Gambetta et Magnin. 

Après la guerre, nouvelle proposition due à l'initiative de 
MM. Roussel, Jozon et Dujardin. 

Mais il faæat arriver, pour trouver l’origine des textes sur lesquels 
la discussion est instituée à l’heure actuelle, au projet gouverne- 
mental déposé au Sénat le 25 novembre 1882 (1). Ce projet, issu 
des travaux d’une grande commission extra-parlementaire nommée 
en {881, a donné lreu à un rapport très remarquable et très 
documenté dù à M. le sénateur Ch. Roussel (2): il fut vote par Île 
Sénat, avec des modifications profondes, les 14 décembre 1886 et 
11 mars 1887. 

Désormais, c’est le texte adopté par le Sénat qui va servir de 
base à toutes les propositions, renouvelées à chaque législature, 
devant la Chambre des députés (3). Enfin, une dernière propo- 
sition due à M. Dubief, présentée d’abord te 8 juillet 1898 et 
reprise le 42 jum 1902, a été suivie du rapport qui nous 
occupe; confié à M. Dubief lui-même, il a été déposé sur le 
bureau de la Chambre le 4er avril 1903 (4). 

Nous nous proposons de comparer rapidement les dispositions 
nouvelles présentées au vote de la Chambre des députés avec celles 
de la loi de 1838, en insistant spécialement sur tout ce qui, en 
cetie matière, touche au droit civil. 

D’après la loi de 1838, en dehors des cas où l’aliéné est dan- 
sereux et où son internement volontaire ou ordonné d'office est à 
l'abri de toute critique, le placement dans un établissement ou 
asile de l’aliéné inoffensif s'opère sur la demande de la famille et 
sur le seul vu d’un certificat de médecin attestant l’état mental 
du sujel et la nécessité de l’internement (art. 8). Sans doute, 


(1) Doc. parl., Sénat, sess. extr. 1882, n9 37. 

(2) Doc. parl., Sénat, 20 mai 1883, sess. ord. 1893, n° 157. 

(3) 12 juillet 1889, rapport Bourneville à la Chambre des députés sur le 
projet voté par le Sénat. — 3 décembre 1890, prop-sition de loi Reinach, & 
21 décembre 1891, rapport par M. Ernest Lafont. — 921 novembre 193, 
proposition de MM. Reinach et Lafont, et 19 février 1894, nouveau rapport 
de M. Lafont. Doc. parl., Ch. des députés, 4e législ. ne 3934; 5° législ, 
nes 1059 et 1829; Ge législ. nes 9 et 401. 

(4) Doc. parl., Ch. des députés, 8° législat., no 871. 
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.une double vérification intervient, l’une ordonnée par le préfet 
dans les trois jours de l’avis qui doit lui être adressé de l’entrée 
de l’aliéné dans l'asile (art. 9), et l’autre opérée par le directeur 
de l'asile dans la quinzaine du placement. 

Quant à la sortie, elle est de droit lorsque la guérison est cons- 
latée par les médecins; elle peut aussi être ordonnée par le préfet 
ou les tribunaux (art. 13, 16, 29); même, dans le cas de place- 
ment volontaire, elle peut être demandée par la famille. 

Malgré toutes ces précautions, l’expérience a démontré que la 
loi était impuissante à empêcher absolument les séquestrations 
arbitraires ; toutes ses garanties se résument, en effet, dans l'avis 
de médecins qui peuvent être ou ignorants, ou complices. Aussi, 
le projet de loi s’aitache-t-il à entourer de garanties nouvelles 
tous les internements soit opérés d'office, soit volontaires; et 
comme c’est surtout à l'occasion de ces derniers que de graves 
abus sont à craindre, organise-t-il, à leur sujet, un véritable 
contrôle judiciaire. Notamment, le certificat de médecin est 
remplacé, au moment de l’internement, par un rapport médical 
motivé et circonstancié adressé au procureur de la République; 
et, en outre, après une période d’observation de quinze jours, le 
président du tribunal statue, par simple ordonnance, sur le main- 
tien de l’internement; en cas de doute ou d'opposition, c'est 
le tribunal, en chambre du conseil, qui est appelé à prononcer, et 
il peut, avant de le faire, ordonner une expertise contradictoire 
sur l’état mental de l’interné (art. 14 et suivants du projet). 

Une innovation intéressante du projet consiste à autoriser toute 
personne majeure, qui a conscience de son état d’aliénation 
mentale, à demander elle-même son internement. 

Des précaulions nouvelles assurent aussi la sortie de l’aliéné 
guéri; et là encore, en cas de difficulié, le dernier mot reste au 
tribunal civil en chambre du conseil (art. 22 et suivants). 

La loi de 1838 présentait, en ce qui concerne les aliénés eri- 
minels, une très grave lacune; ils étaient traités absolument 
comme les autres, soit pour l’internement, soit pour la sortie. 
Or, trop souvent, le criminel acquitté et interné, puis relâché 
après guérison, ne lardait pas, une fois privé des soins dont ilétail 
entouré à l'asile, à retomber dans son premier état et à commettre 
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de nouvelles infractions. Il fallait évidemment, à l'exemple de cer- 
lains pays étrangers, organiser un traitement spécial pour l’aliéné 
criminel, soit qu’il eût été acquitté à raison même de son état de 
folie, soit que cet état ne se fût manifesté qu'après la condamna- 
lion et pendant l'exécution de la peine. C’est ce que fait le projet 
dans ses art. 36 à 42, qui créent pour cette catégorie d’aliénés 
des établissements spéciaux. Là encore, c’est le tribunal civil, en 
chambre du conseil, qui statue, en cas d'opposition, sur la sortie, 
avec ou sans expertise. 

Si nous nous plaçons maintenant au point de vue du droit 
civil, nous allons constaier encore, dans le texte proposé, des 
modifications assez importantes de la législation de 1838. Ces 
modifications ont été étudiées avec le plus grand soin par la 
Société d’études législatives (1). 

Dans le système actuel, ou bien l’interné est interdit, et alors 
il est en tutelle et se trouve soumis, quant à la gestion de son 
patrimoine et quant à sa capacité personnelle, aux règles du 
Code civil; — ou bien l’interné n’est pas interdit et sa situation, 
considérée d’ailleurs comme essentiellement provisoire, est réglée 
par des dispositions toutes spéciales. 

Trois organes différents concourent à protéger l’aliéné interné : 
1° un curateur donné à la personne, par le tribunal civil, qui doit 
veiller à le faire sortir aussitôt guéri et, en attendant, à lui faire 
donner, avec ses revenus, tous les soins nécessaires (art. 38), — 
20 un administrateur provisoire, nommé également par le tribunal, 
pour gérer les biens de l’aliéné ei qui, par suite, n’a que des 
pouvoirs d'administration (art. 32); — 3° un mandataire ad litem, 
désigné aussi par le tribunal, quand il est nécessaire, soit de 
défendre à une instance dirigée contre l’aliéné, soit de continuer 
un procès commencé avant l’internement (art. 33). 

Enfin, l’art. 39 de la loi de 1838 décide que les actes faits 
par l’aliéné pendant l’internement < peuvent être attaqués pour 
cause de démence ». Ces actes peuvent donc être annulés à la 


(1) Bulletin de la Société d'Etudes législatives, 1903, projet de loi, p. 393. 
— Travaux de la Commission d’études, par Maurice Bernard, p. 445. — 
1904, rapport de M. Larnaude, p. 25. — Divers, pp. 248, 251, 258, 306. — 
Rapports de M. Saleilles, pp. 262, 349, 410. 
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demande de. l’aliéné, à. mains qu'il ne soit établi qu’ils ont été 
faits dans un intervalle lucide. 

Toutes ces.mesures sont à la fois provisoires et incomplètes ; om 
a pu dire cependant avec raison qu’elles ont eu pour but voulu et: 
pour effet de dispenser les familles de demander l'interdiction: 
quand elles font enfermer un aliéné dans un:asile (1). 

Cette préoccupation a certainement dominé les travaux de la 
Commission, qui ont abouti au rapport de M; Dubief; on peut 
dire, en effet, du texte proposé dans ce rapport, qu’il fait de 
l’aliéné interné un véritable interdit, sans le mot. Le régime 
nouveau serait une sorte d'interdiction presque identique à celle 
du Code civil, avec, sous le nom d’administration judiciaire ou. 
légale, une véritable tutelle dépourvue seulement de subrogé 
tuteur, mais gérée sous l’autorité du conseil de famille. 

Parcourons les principal es: dispositions du projet. 

Tout d’abord, il est institué dans chaque département une. 
commission de surveillance des aliénés, institution d’ordre admi- 
nistratif excellente en elle-même, mais que le texte mêle peut- 
être à tort à des actes purement civils, comme l'acceptation 
bénéficiaire d’une succession (art. 59), dans des cas où il existe 
un conseil de famille (art. 5 et suiy. et 10). 

Le curateur à la personne est maintenu, et ses pouvoirs, avec 
raison, largement développés (art. 53). 

Quant à la gestion des biens de l’interné, elle est confiée, 
d’abord à un administrateur provisoire aux biens, dont les pou- 
voirs sont très limités dans leur. étendue et leur durée, et, 
ensuite, à un administrateur soit judiciaire, soit datif (art. 54). 

L'administrateur est judiciaire, c’est-à-dire nommé par le 
tribunal civil, lorsque l’aliéné n’a pas. de proches parents; dans 
ce cas, au contraire, l’adminisitrateur est datif, c’est-à-dire 
nommé par le conseil de famille avec homologation par le tri- 
bunal. Dans un cas comme dans l’autre, du reste, un conseil de 
famille est organisé et prend part à certains actes importants 
(art. 56, 57, 58). 

Les pouvoirs de l’administrateur soit‘ judiciaire, soit datif, sont 


(1) Planiol, Traité élém. de Droit civil,.t. 1, no 2645... 
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ks mêmes que. ceux du tuteur de l’interdit; toutefois, ils ne sont 
pas soumis à l'hypothèque légale, mais une hypothèque générale 
ou spéciale peut. être constituée sur leurs biens pour sûreté de 
leur gestion (art. 59, 60, 61). 

Quant à la capacité personnelle de Paliéné interné, elle est 
sssimilée à celle de l'interdit; et « pendant la durée de son 
« internement, nonobstant toute sortie provisoire, les actes faits 
« par laliéné sont soumis aux règles des art. 502 et 109$ du 
« Code civil. » E'art, S04 est également applicable; mais la 
prescription de l’art. 1304 ne court, à l'égard de l’aliéné, qu’à 
compter de la signification qui lui est faite, après sa sortie déf- 
nitive, des actes souscrits par lui, etc. (art. 62). Même, le projet 
de la commission écarte une dispositien adoptée par le Sénat 
d'après laquelle « les actes touchant à l’exercice des droits atta- 
« chés à la personne pouvaient être déclarés valables, si le tribunal 
« appréciait qu'ils avaient été faits pendant un moment lucide ». 

Telle est, quart au patrimoine et à la capacité personnelle de 
l'aliéné interné, l’économie générale du projet de la commission 
de la Chambre; c’est. donc bien une véritable interdiction, et non 
plus seulement un ensemble de mesures d’attente comme dans la 
loi de 1838. 

On ne peut qu’approuver cette profonde modification du sys- 
, tème; l'interdiction répugne toujours aux familles, on la demande 
de moins en moins, et on peut dire qu’elle est inutile quand il 
s’agit d’une personne placée dans un asile d’aliénés. Le seul fait 
de l’internement avertit suffisamment les tiers de l’état d’inca- 
” pacité de l’interné; et il y a avantage à supprimer, même dans 
l'intérêt du malade, toutes les complications de la procédure 
d'interdiction ou de mainlevée d'interdiction. 

Mais, en même temps, par cela même qu’on enlevait aux 
mesures prises leur caractère de provisoire et d’atienie, il fallait 
ne plus les limiter désormais au strict nécessaire et organiser 
complètement la gestion du patrimoine et la représentation de 
l'incapable. C’est pourquoi le texte crée une véritable tutelle, 
avec un conseil de famille, et confère à l’administrateur tous 
les pouvoirs d’un tuteur. 

On peut cependant regreiter, sur deux points, les solutions 


616 | CHRONIQUE LÉGISLATIVE. 


proposées : 1° D’abord, pourquoi écarter le texte du Sénat quant 
aux actes touchant aux droits attachés à la personne? Pourquoi 
ne pas admettre la validité de tels actes, lorsqu'ils sont faits dans 
un intervalle lucide? 2° Ensuite, n’y a-t-il pas danger à frapper 
de la nullité de droit de l’art. 502 les actes faits par l’interné 
pendant le temps de sa sortie provisoire? Assurément, cette 
nullité se justifie pendant le temps de l’internement, car le fait 
même de cet internement avertit les tiers de l’incapacité de la 
partie avec laquelle ils contractent; mais une fois qu’elle est 
sortie de l'asile, qui avertira les tiers? En cas d'interdiction, il y 
a toute une procédure de publicité destinée à les mettre en garde; 
cette publicité, nous ne la voyons pas, nous pensons même 
qu’elle n’est pas désirable en l’espèce. Mais encore faut-il que 
les tiers ne soient pas victimes des mesures prises dans l'intérêt 
de l’aliéné! Du reste, le fait de la sortie provisoire implique l’idée 
d’une guérison presque complète ; il n’y aurait donc aucun incon- 
vénient à restituer alors à l’aliéné une capacité partielle et à 
déclarer ses actes valables en principe, en réservant seulement à 
lui ou à sa famille une action en nullité pour cause de démence. 


IL. 


M. le sénateur Thézard, doyen honoraire de la Faculté de droit 
de Poitiers, a déposé, le 29 mars 1904, le rapport (1) qu'il avait 
rédigé au nom de la Commission sénatoriale chargée d’examiner : 
1° le projet de loi sur la réforme du régime hypothécaire déposé 
au Sénat par M. le Garde des sceaux Darlan ; 2° et la proposition 
de M. Thézard lui-même sur la publicité des actes intéressant la 
propriété immobilière (2). 

Après avoir fait l'historique du système de publicité organisé 
pour la transmission des droits réels immobiliers et pour les 
privilèges et hypothèques par le Code civil et la loi du 23 mars 
4855, le distingué rapporteur en montre la complication et 


(1) Sénat, Doc. parl., 29 mars 1904, sess. ord., n° 111. 
(2) V. Sénat, Doc. parl., 27 octobre 1896, sess. extr. 1896, n° 2; 28 octobre 
1895, sess. extr. 1895, n° 8. 
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l'insuffisance ; et il signale et analyse rapidement les systèmes 
plus simples et bien plus complets qui sont issus de l’idée qui a 
présidé à la rédaction de l’Act Torrens, et notamment le régime 
des livres fonciers appliqué en Allemagne. 

Les travaux faits en France pour préparer une réforme ana- 
logue ne lui échappent pas, ni les études relatives tant à la 
réfection du cadastre qu’à l’organisation du livre foncier, issus de 
la Commission extraparlementaire nommée par M. Rouvier, 
ministre des finances, le 30 mai 1891. 

Mais il remarque que l’organisation d’un système complet, 
basé sur la construction d’un nouveau cadastre, demandera 
encore de longues années et occasionnera des dépenses considé- 
rables; en attendant, il serait utile d’aller, en quelque sorte, au 
plus pressé, et d'apporter, dès maintenant, à notre régime hypo- 
thécaire, un certain nombre de modifications de détail réclamées, 
depuis longtemps, aussi bien par la doctrine que, par la 
pratique. 

Ces desiderata sont tellement connus, qu’il nous suffira d’indi- 
quer brièvement le sens et la portée des dispositions nouvelles 
proposées par la Commission du Sénat. Elles tendent toutes à 
perfectionner notre système de publicité en matière de propriété 
et de droits réels immobiliers. 

Le texte du projet se divise en deux parties, dont la première 
est consacrée au remaniement de la loi de 1855 et porte le titre : 
De la transcription et de ses effets. La seconde intitulée : Des 
privilèges et hypothèques, apporte un certain nombre de retouches 
aux articles du Code civil. 

Il nous paraît préférable, pour bien faire saisir l’économie du 
projet, de suivre un ordre inverse et d'examiner d’abord le 
chapitre II avant le chapitre I". 

I. Des privilèges et hypothèques. — Si on laisse de côté des 
modifications et corrections de détail dont l'importance n’est que 
relative, voici les plus intéressantes des dispositions nouvelles. 

Tout d’abord, le privilège du vendeur de l’art. 2103 est étendu 
à l’échangiste, non seulement pour la garantie du paiement de la 
soulte, ce qui élait admis déjà, mais encore pour les dommages- 
intérêts pouvant résuller d’une éviction; en outre, un privilège 
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analogue est créé en faveur du donateur pour les charges et pxes- 
tations imposées au donataire (art. 2). 

La séparation des patrimoines, demandée soit par les créanciers 

de la succession, soit par les. légataires, est expressément rangée 
_ parmi les privilèges sur les immeubles (art. 9). 

L'art. 2108 est profondément modifié; 1 s'occupe des pri- 
vilèges du vendeur, de l’échangiste, du donateur et du co- 
partageant et les subordonne, pour la conservation du droit 
de préférence, à la nécessité de l'inscription dans les soixante 
jours de l’acte de vente, d'échange, de donation où de partage; 
ces privilèges sont d’ailleurs iascrits d'office par le conservateur 
lors de la transcription de l'acte, mais le renouvellement des 
inscriptions igcombe aux intéressés ; l’art. 2109 a désormais pour 
but de lier l'existence de l’action résolutoire du vendeur et de 
l’échangiste et l’action, révocatoire du donateur à la conservation 
de Leur privilège (art. #). 

Remarquons, en passant, que le projet laisse subsister, avec les 
formalités compliquées qui l’entourent, le privilège de l’architecte 
et du constructeur; il nous semble qu’on pourrait facilement, 
surtout pour le cas de construction neuve sur un terrain nu, sim- 
plifier beaucoup ces formalités : on donnerait ainsi la vie à une 
disposition qui reste fatalement lettre morte. 

L'art. 5 complète l’art. 878 C. C. en définissant la séparation 
du patrimoine comme un privilège portant « sur tous les biens, 
« meubles. et immeubles de la succession et sur chacun et 
« chaque portion de ces biens, nonobstant la division des 
« dettes ». Il proclame donc explicitement l’indivisibilité de la 
séparation des patrimoines. 

L’hypothèque judiciaire (art. 2193 C. C.) est maintenue; 
cependant, pour donner satisfaction à certaines des justes critiques 
qu’elle soulève, on apporte à la disposition actuelle une correction 
assez énergique, em décidant que les créanciers, dont le droit est 
antérieur au jugement, peuvent demander la nullité de l’hypo- 
thèque judiciaire, et que cette nullité doit étre prononcée lorsque 
le jugement a été obtenu en connaissance de l’insolvabilité du 
débiteur. Il y a là une heureuse extension du principe de l’action 
Paulienne (art. 6). 
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L'art. 2135 S 5 reçoit une retouche d’une portée assez consi- 
dérable; actuellement, en effet, l’hypothèque légale de la femme 
mariée, pour le remploi de ses propres aliénés, ne prend rang 
que du jour de la vente; cette règle est étendue au remploi des 
immeubles dotaux aliénés, Or, la disposition du Code civil était, 
en général, considérée comme inapplicable aux biens dotaux 
pour lesquels, en cas d’alienation sans remploi, le rang de l’hypo- 
thèque légale se fixait au jour du mariage lui-même, c’est-à-dire 
à une date antérieure et, par suite, plus avantageuse pour la 
femme. On peut se demander si cette modification ne constitue 
pas une atteinte discutable aux principes mêmes du régime dotal 
(art. 8). 

Parmi les autres innovations relatives aux privilèges et hypo- 
thèques, il faut signaler une heureuse rectification de l’art. 759 
du. Code de procédure civile ayant pour but d'empêcher les 
anomalies et les injustices qui se produisent en matière d'ordre, 
lorsqu'un créancier a hypothèque sur différents immeubles et 
qu'il est colloqué en entier sur le prix de l’un d’eux, soit dans 
un ordre unique, soit dans des ordres successifs (art. 9); et aussi 
une disposition admeltant tous les prêteurs de deniers à faire la 
purge des hypothèques non inscrites, conformément au décret 
du 28 février 1852 qui réservait cetie faveur aux sociétés de 
crédit foncier. 

Il. De la transcription et de ses effets. — Le chapitre [:" du 
projet, dans un article unique, propose un certain nombre de 
modifications et d’additions à la loi du 23 mars 1855, tout en 
conservant l’économie générale de cette loi. Nous ne nous 
attachons qu'aux dispositions nouvelles, en laissant de côté les 
simples améliorations de détail. 

Le but du projet, ainsi que cela résulte d’ailleurs du rapport 
tout entier, est d'étendre à tous les modes de transmission de la 
propriété entre vifs le régime de publicité de la loi de 1855; 
aussi, deux articles nouveaux (4 et 5) imposent-ils la transcrip- 
tion, soit par copie littérale, soit par extrait, soit par dépôt du 
titre au bureau des hypothèques, avec mention sur le registre, 
aux transmissions d'immeubles résultant des actes ci-après : 

Testaments ou donations de biens à venir ; 


620 CHRONIQUE LÉGISLATIVE. 


Partages ou licitations au projet d’un co-propriétaire ; 

Jugements statuant sur une question de propriété ou de droits 
réels immobiliers ; 

Transactions non translatives ni constitutives de propriété ou 
de droits réels immobiliers ; 

Pour ces actes, la transcription doit être opérée dans les Six 
mois. 

Dans le cas de succession ab intestat, la déclaration de succes-: 
sion {qui se doit faire dans les six mois du décès) est mentionnée 
d'office au registre des transcriptions, sur le vu d’un extrait 
adressé au conservateur par le receveur de l’enregistrement. 

Une telle disposition est excellente dans son principe; elle 
compléterait heureusement la loi de 1855; mais nous pensons 
qu’elle n’est pas encore, dans le texte du projet, suffisamment 
mise au point, et qu’elle aurait à son tour besoin d’être com- 
plétée. Par exemple, au cas de transmission testamentaire, la 
transcription du testament est-elle suffisante? Assurément non; 
1l faudrait également rendre publique la délivrance de legs, en 
exigeant au besoin qu’elle contienne l’énumération des immeu- 
bles légués et tous les actes et jugements relatifs à l'exécution du 
testament. Sinon, qui avertira les tiers que le testament a été 
annulé, ou que le legs a été réduit, ou qu’il n’a pu recevoir son 
exéculion, etc.? 

D'une manière générale, d’ailleurs, pour les transmissions à 
ire universel, il serait désirable que la mutation fût rendue 
publique avec l'indication des immeubles transmis. La trans- 
cription du partage aura cet effet, au cas de pluralité d’héritiers; 
mais, s’il n’y a qu’un héritier, ou si l’indivision se prolonge, 
comment la publicité s’opérera-t-elle? S'il s’agit d’une succession 
ab intestat, la transcription ou mention d’un extrait de la décla- 
ration de succession sera suffisante, si cet extrait indique les 
immeubles transmis. Pourquoi, dès lors, la même règle ne serait” 
elle pas applicable au cas de succession universelle en vertu d’un 
testament ou d’une donation de biens à venir? 

Le projet s’occupe ensuite des jugements de résolution, nullité 
ou rescision et maintient dans son art. 6 la disposition de l’art. 4 
actuel de la loi de 1855 qui en exige la mention en marge de la 


DROIT CIVIL. 621 


transcription de l’acte résolu, annulé ou rescindé; il soumet à la 
même formalité les actes constatant une résolution, nullité ou 
rescision d'acte transcrit; mais il maintient la simple sanction 
pécuniaire actuelle contre l’avoué ou la partie et ne décide pas 
que la résolution, nullité ou rescision non publiée n’est pas oppo- 
sable aux tiers. | 

[IL est vrai qu’il prend à leur égard une autre précaution; dans 
son art. 7, il exige que loute action en annulation, résolution ou 
rescision d’un acte transcrit soil notifiée à tous ceux qui auraient 
sur l'immeuble des droits rendus publics par transcription ou 
inscription, afin de leur permettre d'intervenir dans l'instance; 
de même tout acte de consentement à une annulation, résolution 
ou rescision devrait leur être notifié pour leur permettre de le 
contester; et il ajoute : « Lorsqu'une action en résolution ou 
« revendication porte préjudice aux droits des créanciers privilé- 
« giés ou hypothécaires, les sommes que le propriétaire antérieur 
« ou le revendiquant peut être tenu de rembourser sont attri- 
« buées à ces créanciers suivant leur rang. » 

Évidemment, il y a là l’esquisse d’un système préventif qui 
pourrait avoir de sérieux avantages, mais qui demanderait à êlre 
précisé et peut-être aussi étendu à d’autres hypothèses. 

L'art. 11 (ancien art. 6) accorde au vendeur, coëchangiste ou 
donateur un délai de 60 jours pour inscrire leur privilège, 
nonobstant toute transcription survenue ; c’est avec raison que ce 
délai de 60 jours est substitué à l’ancien délai de 45 jours. De la 
sorte, le délai de l'inscription est le même, qu’il s'agisse de con- 
server le droit de suite ou le droit de préférence. 

Telles sont les principales réformes que le projet introduirait 
dans notre régime hypothécaire ; elles constitueraient un progrès 
sérieux et augmenteraient heureusement les garanties dont le 
crédit immobilier doit être entouré. Nous appelons donc de tous 
nos vœux — en attendant la réfection du cadasire et la création 
des livres fonciers — le vole du projet proposé par M. Thézard 


au nom de la commission du Sénat. 
Georces LEBRET. 
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Introduction à l'étude du Droit civil allemand, 


Par M. Raymond SALEILLES, 
Professeur à la Faculté de droit de l’Université de Paris. 


Compte-rendu par M. Georges Riperr, docteur èh droit. 


Le Code civil allemand clôt l’ère juridique du dix-neuvième 
siècle que le Code civil français avait ouverte, et s’il ne 
pèut espérer -avoir la large portée législative que son devancier 

‘ eut un instant, du moins peut-on lui prédire une influence juri- 
dique, sinon égale, tout au moins considérable. C’est pour nous 
un salutaire sujet de réflexions que cet immense effort de codi- 
fication et de réforme législative tenté par un peuple voism. C’est 
pour Les juristes un champ de comparaison merveilleux que celte 
législation nouvelle destinée à un peuple d’origine différente, 
mais d’un état social assez semblable au nôtre, 

Pour connaître ce droit nouveau, il faut plus que lire un texte, 
déjà traduit en français. Le Comité de législation étrangère pré- 
pare une traduction annotée dont un volume a déjà paru. M. Sa- 
leriles écril, à propos de cette traduction, une magistrale intro- 
duction à l’étude du droit :civil allemand. 

C'était à lui, qui, le premier en France, s’est efforcé de faire 
connaître la législation allemande nouvelle, que l'honneur de cette 

tâche était dû. Il ne saurait nous appartenir de louer comme il le 
conviéndrait le maître qui a exercé une si féconde influence sur 
la génération qui s’essaie actuellement à penser. Le résumé, aussi 
fidèle que possible, de ses idées est le seul reconnaissant témoi- 
gnage qu'il nous soit permis de lui apporter. 

Ce n’est pas tâche facile. M. Saleilles situe ‘ce nouveau code 
dans l'histoire nationale de l'Allemagne, tant au point de vue 
juridique que politique. Mais il étudie aussi sa place dans le cou- 
rant des idées juridiques du siècle, et cette seconde partie n’est 
pas la moins intéressante pour nous. Car si la première nous 
montre les conditions et la possibilité d’une refonte législative, la 
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seconde peut être directement considérée comme une source 
d’inspirations pour cette refonte future. 


I 


Partagée entre l'influence romaine et les progrès du droit cou- 
tumier allemand, poussée à la constitution d’un droit national 
par l’école du droit naturel, souffrant des codes incomplets et 
d’üne valeur toute secondaire que la Prusse et la Bavière s’étaient 
donnés à la fin du dix-huitième siècle, divisée par les éternelles 
discussions de l’école historique, qui, avec Savigny, Trepoussait 
toute codification, et de l’école dogmatique, qui aspirait avec Thi- 
baut à l’unité juridique, trompée dans ses espérances d’un organe 
législatif unique en 1814, les États allemands sentaient enfin le 
besoin d’une codification juridique unique. 

Les difficultés politiques étaient très grandes. On songea tout 
d’abord à la codification des droits particularistes. Successive- 
ment la Prusse, la Bavière, la Saxe la réalisérent. 

Un premier pas vers l’unité fut fait avec la promulgation des 
lois de l’Empire sur le change et le Code de commerce. On ré 
digea même un projet de loi sur les obligations. La reconnais- 
sance de l'empire d'Allemagne permit brusquement de plus 
hautes visées. Dès 1873, la rédaction d’un Code civil de l'Empire 
fut décidée. 

C'était une œuvre considérable à entreprendre; elle se heur- 
tait à des difficultés de toutés sortes, et plus spécialement au 
fonctionnement en Allemagne du régime parlementaire. Il avait 
fallu un régime césarien pour permettre le vote du Code civil 
français. La sagesse des partis, l’habileté de la ‘préparation, 
l’ardent désir de voir constituer un droit national permirent à 
l'Allemagne de préparer et de voter son Code en moins de treize 
ans. 

L'œuvre technique, doctrinaire, quelque peu théorique et 
imbue de traditions romanistes de la première commission fut 
soumise à une large critique; et la publication du premier projet 
souleva des observations multiples dont la seconde commission, 
plus largement composée, sut tirer bon parti. En janvier 1896, 
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après deux rédactions successives, le second projet put être 
soumis au Reichstag. Le Reichstag n’hésita pas à voter, pour le 
faire rapidement aboutir, une procédure exceptionnelle; mais, 
en fait, ce fut la sagesse des partis et leur esprit de tolérance qui 
en sssurèrent la réussite. Approuvé par le Bundesrath, le Code 
civil allemand était promulgué comme loi de l’Empire le 24 aoûl 
1896, pour être appliqué seulement à partir du 1°" janvier 1900. 

Ce nouveau Code du droit privé allemand reçut dès son appa- 
rilion le plus favorable accueil. Les Universités et le public 
l’adoptèrent avec enthousiasme. L'œuvre méritait bien celle sin- 
gulière faveur. 


Il. 


C'était le code complet du droit privé allemand. Quelle en 
était la portée exacte par rapport à la force obligatoire de la 
volonté privée, au droit particulariste, au droit coutumier? 

1° Une place importante est laissée à l'autonomie de la volonté 
par la large consécration de la liberté des conventions. Mais on 
trouve pourtant une tendance plus marquée qu’en droit français, 
tendance au moins théorique, à la réglementation légale directe 
des effets juridiques des conventions, sans recourir à une fiction 
d'interprétation de volonté. La loi impose la solution qui lui 
parait la meilleure, non pas parce que les parties ont entendu 
l’adopter, mais parce qu’elle est la meilleure, étant donné le 
milieu social où vivent les parties. 

2° Sauf les cas spécialement réservés, le droit particulariste 
cesse d’être en vigueur. Quant au droit romain, il perd sa 
valeur pratique et ne peut plus être admis même comme droit 
subsidiaire. Il n’en conserve pas moins une grande valeur théo- 
rique, car son influence, quelques atténuations qu'’ait reçues le 
premier projet, reste immense sur la systématique du Gode. Le 
droit sans doute est nouveau, mais la technique est, à plus d’un 
point de vue, d'origine romaine. 

Certaines queslions ont d’ailleuts été réservées à la législation 
de chaque État, et la forme fédérative s’est ici merveilleusement 
prêtée à un essai de décentralisation juridique. Ge droit réservé 
ne laisse pas d’ailleurs, quant à son domaine exact d'application, 
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de soulever des difficultés que nous ne pouvons même pas 
résumer. 

3° Seul droit écrit de l'Allemagne, le Code civil est-il la source 
unique du droit privé? C’est ici que se pose la question de la 
valeur du droit coutumier, problème de droit comparé d’un 
intérêt capital, et que M. Saleilles étudie longuement. 

Les anciennes législations locales étaient peu favorables à la 
coutume. L'école historique remit en honneur le droit coutumier ; 
mais, poussée par un esprit systématique et théorique, elle alla 
trop loin. La réaction arriva naturellement, et de grands juris- 
consultes, Ihering, par exemple, furent tentés de réduire le droit 
coutumier aux usages conventionnels, présomptions de volonté qui 
n’ont rien de la force objective de la coutume et qui, en tout cas, 
ne valent que par simple renvoi de la loi. 

La difficulté du problème était aggravée encore en Allemagne 
par des questions constitutionnelles. Le droit coutumier général 
pouvait-il valoir comme loi de l’Empire; le droit coutumier local 
devait-il céder comme le droit écrit local devant les lois de 
l'Empire, tel était le double et délicat problème qui se posait. 

Après une rédaction hostile au droit coutumier dans le premier 
projet, on résolut dans le second la question par prétérition. 
Aujourd'hui voici quelles sont les solutions généralement admises 
par la doctrine. 

Le droit coutumier général a une valeur propre; c’est une source 
juridique distincte de la loi écrite, qui ne lui emprunte pas sa 
force obligatoire et doit être mise sur le même rang qu'elle. Il 
vaut comme loi de l’Empire. Il a la valeur abrogatoire, déroga- 
loire et supplétive, que presque tous les interprètes actuels du 
droit français se refusent à reconnaitre à la coutume. 

Quant au droit coutumier local, il est abrogé, sauf dans les 
matières réservées au droit parliculariste. On s’est exagéré le 
danger que pouvait présenter, dans un pays à tendance unitaire 
comme l'Allemagne, la conservation du droit particulariste à titre 
de droit coutumier local. 

Certains auteurs, Cosack entre autres, n’ont d’ailleurs pas 
hésité à soutenir que la loi était impuissante pour enlever à la 
coutume une force obligatoire qu’elle ne tient pas de la loi. Muis 
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n'est-ce pas là une exagéralion nuisible à tout progrès et qui tend 
à faire de la coutume, non plus le simple instrument de réforme 
sociale qu'elle doit être, mais la cosservatrice aveugle de règles 
juridiques vieillies que l’on essaie d’abroger. 

La réforme théorique réalisée est donc considérable : il y a un 
droit coutumier général. Mais, pratiquement, sa valeur apparait 
moins grande. Car, comment ce droit se formera+il? Il n’y 
aurait qu’un seul moyen, si l’on ne veut pas se contenter d’une 
doctrine unanime : ce serait d'admettre la jurisprudenee unanige 
et constante, et la pratique extrajudiciaire qu'elle détermine, 
comme mode de formation du droit coutumier. Mais n'est-ce 
pas alors permettre la formation d’un droit coutumier reposant 
sur upe véritable erreur de droit ? N'est-ce pas aussi immobiliser 
la jurisprudence, en la forçant à se respecter elle-même, sous le 
prétexte qu’elle a créé le droit ? 

Il est peut-être permis de penser que l’auteur exagère ur peu 
ici les inconvénients d’une jurisprudence, manifestation et non 
création du drod coutumier. Et ne revient-il pas lui-même, par 
un détour, à cette idée, quand il reconnaît comme celte mani- 
festation la pratique extrajudictaire, résultat direct de la pratique 
judiciaire. N’est-il pas vraiment théorique de supposer cette 
pratique contraire à la conscience juridique collective qu'elle 
contribue à créer. | 

Quoi qu'il en soit, un point est à retenir : l'importance 
reconnue au droit coutumier, non pas comme émanant de la 
volonté privée des intéressés, mais comme véritable droit au 
caractère collectif et social. 


YIL. 


Ce Code mouveau, comment va-t-il être interprété? Cette 
question d'interprétation est capitale pour toutes les législations 
codifiées. Quoiqu’elle relève de la pure doctrine, on avait pensé, 
un moment, à l’aborder dans la rédaction du Code, et un article, 
supprimé plus tard, y fut même inséré, qui touchait au procédé 
de l’analogie. 

Dans le but d’éviter la résurrection des droits disparus, on 
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prescrivait au juge, en présence d'une question nouvelle, de la 
résoudre par analogie aux solutions données par le droit pro- 
mulgué. M. Saleilles critique ce procédé d'orientation juridique, 
non point tant l’analogie avec la loi, qui tend à transporter d’un 
cas à un autre une solution légale, mais surtout l’analogie avec 
le droit, qui ne permet les constructions juridiques nouvelles que 
sur les principes anciens. C’est la disparition de tout progrès 
juridique. 

Et, dans une savante digression où tout serait à citer, M. Sa- 
leilles précise le rôle de la loi et le véritable caractère de l’inter- 
prétation juridique, chargée d'adapter la loi à sa fin sociale. « La 
loi s’appuie sur le passé, donne satisfaction au présent et garantit 
l’avenir. » Elle n’est qu’un rouage au mécanisme juridique, et ce 
mécanisme juridique n’est, lui-même, « qu’un mode d'organisation 
de la vie sociale », devenue par le droit « un organisme complet 
et vivant destiné au développement total de chacun des indi- 
vidus qui le compose ». L’interprète doit donc envisager la loi 
« dans ses rapports avec l’unilé du système juridique et dans ses 
rapports avec l’ensemble de la vie sociale du pays ». Il doit s’ap- 
puyer sans doute sur le texte légal, mais ne doit pas craindre de 
le déborder, pour donner satisfaction aux nécessités sociales dont il 
entend les aspirations. Il doit moins écouter le passé et compulser 
des travaux préparatoires qui lui donnent la pensée du législa- 
teur, que scruter les nécessités de son époque, et s'efforeer d’y 
répondre par une intelligente adaptation de la loi. 


IV. 


Après quelques explications sur le plan théorique et bien 
conçu, sur la technique savante et précise du nouveau Code, 
M. Saleilles en résume en quelques pages les caractères géné- 
raux. 

Au point de vue personnel, il a réalisé les réformes si souvent 
réclamées : restitution de son véritable rôle à la fortune mobilière, 
essai de mobilisation de la fortune immobilière, consécration 
absolue de la liberté des conventions privées, allant jusqu’à l’ad- 
mission des promesses abstraites. 


628 BIBLIOGRAPHIE. 


D'un autre côté, augmentation des pouvoirs du juge en face 
des droits individuels, « première tentative faite dans le sens dela 
socialisation du droit, en face de l’individualisme juridique encore 
prépondérant ». 

Large consécration enfin de la puissance de l’association par la 
presque identification des associations, personnes morales, et de 
celles qui sont dénuées de personnalité. 

Premiers essais plutôt que réformes véritables; œuvre admi- 
rable par sa technique, mais qui, au point de vue social, a bien 
le caractère de son époque; œuvre d'essai, de transition ; droit 
ouvert sans doute aux idées de solidarité, mais combien individua- 
liste encore. | | 

Tel qu’il est, pourtant, il menace directement l'influence juri- 
dique française. Notre droit, depuis un siècle profondément diffé- 
rencié de notre Code, ne se trouve plus nulle part. « Le temps 
est donc venu de rédiger l’Edit », de codifier notre jurispru- 
dence, et, sans copier le Code allemand, de savoir faire œuvre fran- 
çaise en profitant des progrès juridiques qu'il a incontestablement 
réalisés. 

Telle est la conclusion de M. Saleilles. Elle est salutaire à 
citer au moment où nous venons de fêter le centenaire du Code 
civil français. La tâche sera moins lourde chez nous qu’en 
Allemagne, et l'étude actuelle de M. Saleilles suffit à nous rap- 
peler que, pour la rédaction de ce droit nouveau, les juriscan- 
sultes français sont prêts à apporter leur sens profond de la tra- 
dition, leur merveilleuse science des législations étrangères, leur 
connaissance éclairée des besoins sociaux actuels et futurs de la 


nation. 
Grorces RIPERT. 


Etude historique et critique sur les jeux de Bourse 
et marchés à terme, 
Par M. VERCAMER, conseiller à la Cour mixte d’Alexandrie. 


Compte-rendu par M. L. GuERIN, docteur en droit. 


Ce livre se divise en deux parties bien distinctes. La première 
est un réquisitoire virulent contre les marchés à terme. 
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M. Vercamer s’est attaché à prouver qu’ils ne peuvent produire 
que les plus funestes effets et fournir un aliment à cette terrible 
passion du jeu que les législateurs ont toujours combattue. Aussi 
demande-t-il leur proscription complète quand ils sont conclus à 
découvert sur valeurs mobilières. Une solution un peu moins 
radicale serait appliquée aux spéculations sur marchandises : les 
ventes à découvert pourraient être tenues pour licites entre 
négociants se livrant habituellement au même genre de négoce. 
En attendant l'adoption de ces mesures, M. Vercamer se conten- 
terait de voir appliquer à ces marchés l’exception de jeu dans 
toute sa rigueur et d’y adjoindre même une action en répélilion. 
Cette thèse est soutenue avec beaucoup de verve, et contraste 
avec la complaisance habituelle de la littérature économique et 
juridique à l’égard des marchés à terme. Mais l’auteur en la 
défendant ne parle que de l’exception de jeu et de la validité des 
marchés à terme. Son titre nous promettait une étude d’ensemble 
sur le sujet. Or, nous fermons le livre sans y avoir appris ce que 
c’est qu’une opération à terme, et comment peuvent s’analyser 
juridiquement les contrats si nombreux, les combinaisons ingé- 
nieuses que l'esprit fertile des opérateurs a su inventer. À ce 
point de vue, l'ouvrage de M. Vercamer n'est pas encore l'étude 
d'ensemble attendue sur une question qui n’a guère été traitée 
jusqu'ici que dans des monographies. Cette réserve faite, cette 
étude basée sur une grande connaissance des textes législatifs et 
des décisions de justice relatifs à l'exception de jeu est une 
contribution intéressante à une question que la diffusion des 
opérations de spéculation rend de plus en plus importante. — 
Dans la seconde partie, M. Vercamer a reproduit de nombreux 
documents relatifs au sujet : les travaux préparatoires des 
art. 1963 et suivants du Code civil français, les textes des lois 
française, italienne, espagnole, autrichienne, allemande sur les 
marchés à terme; diverses propositions de réforme présentées en 
France et en Belgique, enfin une importante collection de déci- 
sions de la Cour mixte d'Alexandrie. Cet appendice constitue un 
répertoire qui rendra de grands services à l’étude de la validité 


des marchés à terme. 
L. GUÉRIN. 
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foi. —Armateur. — Obligation. Jur. 
Dr. mar., p. 513. 


Conseil d’État. Compétence 
du Conseil d'Etat en matière diplo- 
matique. Jur. adm., p. 571. 


Conseil municipal. V. Com- 
mune. 


Contrat. V. Obligæions et ecn- 
(rats. 


Coutumes de Paris. V. 
Droit coutumicr. 


Créances-Créanciers. Ces- 
sion. — V. Offices et officiers minis- 
tériels. 


Crimes et délits. V. Liberté 
individuelle. 

De lidée de culpabilité attachée à 
la grâce et de son influence sur les 
jugements de condamnation au point 
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de vue de leur révision ultérieure, 
par M. Emile Le Duc, p. 370. 


Cultes. 
gieuses. 


V. Associations reli- 


Délaïissement. V. Assurances 
maritimes. 


Denrées alimentaires. 
Taxe du pain et police du commerce 
de la boulangerie. Jur. adm., p. 571. 


Dip'omatic. V, Conseil d'Etat. 


Discours de rentrée. Y. 
Organisation judiciaire. 


Divorce et séparation de 
corps. De la naturalisation ob- 
tenue en France par une femme ma- 
riée étrangère. Cette femme, devenue 
Francaise, peut-elle obtenir le divorce 
des tribunaux francais, en supposant 
que son mari, resté étranger, appar- 
tienne à un pays dont la loi n’admet 
pas le divorce? Jur. Dr. intern., 
p. 195. 


Dommages et intérêts. V. 
Responsabilité. — Syndicats profes- 
sionnels. 


Dons et legs. V. Assurances 
sur la vie. 

Le donateur, agissant en révocation 
d’une libéralité avec charge de fon- 
dation, peut-il réclamer les biens 
acquis en remplacement des biens 
donnés ? Jur. civ., p. 65. 

Un bureau de bienfaisance peut-il 
réclamer la délivrance d’un legs à 
une catégorie de pauvres habitant 
plusieurs communes? Jur. civ., 
p. 65. 

Peut-on par testament fonder un 
établissement sans exiger qu’il soit 
de d’utilité publique ? Jur. civ., 
p. 69. 

L’exécuteur testamentaire chargé 
de distribuer librement un legs aux 
pauvres peut-il l’employer en fonda- 
tions ? Jur. civ , p. 65. 

Le légataire universel peut-il être 
valablement chargé de répartir la 
succession entre des établissements 
RUE de son choix ? Jur. civ., 
P. 00... 

Influence exercée par l’art. 1110 
du Code civil sur la détermination 
de la cause en matière de donation, 
par M. Joseph Delachenal, p. 596. 
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Droit administratif. V. Ju- 


- risprudence administrative. — Li- 


berté individuelle. 
Droît eivii. V. Coces et légis- 


lation générale. — Code civil. — 
Droit coutumier. — Jurisprudence 
civile. 


Droit commercial. V. Codes 
et législation générale. — Jurispru- 
dence commerciale. 


Droit coutumier. À travers 
la coutume de Paris et les Institutes 
coutumières de Loysel. Notes de 
Droit civil rétrospectif, par M. Paul 
Henry (suite) (4), p. 340. 


Droit criminel. V, Jurispru- 
dence criminelle. 


Droit international. V. Ju- 
gement étranger. — Jurisprudence 
en malière de droit international. 
— Législation comparée. — Traités 
el conventions iniernalionales. — 
Transports. 

Exécution forcée. — V. Jugement 
étranger. 


Droit maritime. V. Jurispru- 
dence en matière de droit maritime. 


Echouement. V. Affrétement. 


Effets de commerce. Chro- 
nique législative, par M. Ch. Lyon- 
Caen. Droit commercial (juin 1902 à 
janvier 1904), p. 164. 


Enfance (Législation de 
1°). Enfants naturels. — V. Paternité 
et filiation. Tutelle. 


Enfant naturel. V., Pa'ernilé 
et filiation. 


Enregistrement et tim- 
bre. Acte de prorogation de société. 
Liquidation du droit de 0 fr. 20 0/0. 
Valeur imposable, Jur. enreg., 385. 

Caractères distinctifs des « asso- 
ciations religieuses » au point de 
vue de l'application des lois du 
29 décembre 1884 ce 9) et du 
16 avril 1895 (art. 3), d’après les 
derniers arrêts de la cour de Cassa- 
tion. Jur. enreg., p. 385. 

Droits non acquittés sur une mu- 
tation ou un acte à défaut d’enre- 
gistrement dans les délais légaux. 
Révélation de la contravention à la 


(1) V. 1903, p. 289. 
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régie par la présentation à la forma- 
lité d’un acte postérieur en date. 
Délai de prescription de faction du 
Trésor en recouvrement des droits 
simples et en sus. Jur. enreg., 
p. 385. 


Etablissements d'utilité 
publique. V. Bienfaisance (Eta- 


 béssements et œuvres de).— Dons et 


lys. 

Etat et capacité des per- 
sonmes. V. Nationalité-Naturali- 
‘sution. 

Droit de famille. OGrüre public. 
Statut personne. Théorie ‘du renvoi 
(dette alimentaire). Jur. Dr. éntern., 
p. 193. 

Etranger. V. Divorce et sépa- 
ration de corps. — Mariage. — Na- 
tionalité-Naturalisation. 


ŒExamens doctrinaux. V. 


-Jurisprudence. 


Exécuteur  testamen- 
taire. V. Dons et leps. 


Exécution forcée. Ÿ. Juge- 
ment étranger. 

Traité franco-suisse du 15 juin 
1869. — V. Traités et conventions 
internationales. 


Æxpulsion. Arrêté d'expulsion. 
— Y. Natianalité-Naturalisation. 


Faiïillite et liquidation ju- 
diciaire. Chronique législative, 
r M. Ch. Lyon-Caen. Droit commer- 
cial (juin 1902 à janvier 1904), p. 164. 


Famille (Bien de). V. Bien 
de famille. 
Faute. V. Assurances maritimes. 


Femme martée. V. Divorce 
et séparation de corps. — :Nationa- 
lité-Natwrulisation. — Prviltges ‘et 
hypothèques. 


Fondations. V. Bons «1 legs. 


Frais et dépens. Tarif. — 
Decret du 15 août 1903. — V. Pro- 
cédure et compétence (Chronique lé- 
gislative). 


Fret. V. Affrétement-Fret. 


Grâce (Droit de). V. Crimes 
et délits. 
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Guerre (Faîts de). V. Res- 
ponsabilité de l'Etat. . 


Histoire du Droëît. V. Droit 
coutumier. 


Homestead. V. Bien de fa- 
mille. 


Huissier. Actes d’huissier. — Si- 
gnification. — V. Procédure et cam- 
géence (Chronique législative). 


Hypothèque légale. V. Pri- 
vilèges et hypothèques. 


Immunités. Conditions d’appli- 
cation de l’immunité parlementaire. 
Jur. adm., p. 1. 


Index: (Mise à 1°). Dommages et 
«r HiDE — NV. Syndicats profession- 
mels. 


Heraélkites. V. Louage ie wr- 
véces. 


Jugement. V. Exécution for- 
cée. — Procédure et compétence. — 
Traïîtés et conventions internaltio- 
males. 


Jugement étranger. Consi- 
dérations sur l’exécution forcée des 
jugements étrangers en France 
ue) (4), par M. A. Lainé, p. 88, 
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Jurisprudence. Examens 
doctrinaux. — V. les différentes ju- 
risprudences ci-après. 

Toutes les questions traitées dans les 
examens‘doctrinaux sont anatysées som- 
mairement et se retrouvent dans la pré- 


‘sente table, sous chacun des mots qu'ils 


intéressent principalement. 


Jurisprudence adminis- 
trative. Examen doctrinal, par 
M. Marcel Moye, p. 4, 571. 


Jurisprudence civile. Exa- 
men doctrinal, par M. 3. Cisarmont 
(contrats à titre onéreux, vente et 
iouage), p. 449. 

Examen doctrinal,, par M. ÆE.-H. 
Perreau (medes d'acquérir à ‘titre 
gratuit), p. 65. 

Examen ‘doctrinal, par M. C. Per- 
reau (Syudicats professionnels), 
p. 129. 

Jurisprudence cominegs-- 


ciale. Examen doctrinal, par 
M. Arthuys, p. 251. 


om 


(1) V. 1903, p. 86, 230, 491, 533. 
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Jurisprudence en ma- 
tière de compétenee et de 
procédure civiles. Examen 
doctrinal, par M. E. Glasson, p. 321. 


Jurisprudence en ma- 
tière de droît internatio- 
nal. Examen doctrinal (Jurispru- 
dence francaise), par M. Surville, 
p. 193. 


Jurisprudence en  ma- 
tière de droit maritime. 
Examen doctrinal, par M. Ch. Lyon- 
Caen, p. 513. 


Jurisprudence en ma- 
tière d’enregistrement. Exa- 
men doctrinal, par M. E. Binet, p. 385. 


Justiees de paix. Réforme 
des justices de paix. — V. Procédure 
et compétence (Chronique légisiative). 


Laïcisation. 
religieuses. 


V. Associations 


Législation comparée. La 
théorie possessoire du Code civil 
allemand (suite et fin) (1), par 
M. Raymond Saleilles, p. 33. 


Législation générale. V. Co- 
des e6 Législation générale. 


Légitimation. V. Paternité et 
filiation. 


Legs. V. Dons et legs. 


Eïberté individuelle. La 
liberté individuelle et les pouvoirs 
judiciaires de l’Administration, par 
M. Raphaël Rougier (suite et fin) (a) 
p. 271 et 410. 


Licitation. La cession d’une 
part éventuelle dans un prix de lici- 
tation peut-elle étre faite par un 
cohéritier à son cohéritier ? Jur. civ., 
p. 449. 


Lois et décrets. V. Codes et 
législation générale. 


Lousïge de services. Le re- 
fus par l’une des parties, sans motif 
légitime, de renouveler un louage de 
service à durée limitée, peut-il donner 
lieu à des dommages-intéréts? Jur. 
civ., p. 449, 

Une société qui a pris un repré- 
sentant israélite pour une durée dé- 
terminée, 
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Pagitation antisémite, résilier le 
contrat sans payer une indemnité ? 
Jur. civ., p. 449. 


Lovsel. V. Droit coutumier. 


Majorité. Minorité. V. 4ssu 
rances maritimes. 


Mariage. Adultère. Divorce. Re- 
mariage. V. Code civil, art. 298. 

Des conditions de forme et de fond 
du mariage des Francais en pays 
étranger. Jur. Dr. intern . p. 193. 


Marine marchande. V. 
Abordage. — Affrétement. — Assu- 
rances maritimes. — Avaries com 
munes. — Connaissement. — Règles 
d’York et d'Anvers. 


Minorité. V. #ajorité Minorité. 


Nationalité. Naturalisa - 
tion. V, Elat et capacité des per- 
sonnes. 


Arrété d’expulsion. — Influence 


d’un arrêté d'expulsion sur l’acquisi- 


tion de la qualité de Francais dans 
les termes de l’art. 8, 4 du Code 
civil. Jur. Dr. intern., p. 193. 

Divorce. — De la naturalisation 
obtenue en France par une femme 
mariée étrangère. Cette femme, de- 
venue Francaise, peut-elle obtenir 
le divorce des tribunaux francais, en 
supposant que son mari, resté étran- 
ger, appartienne à un pays dont la 
loi n’admet pas le divorce ? Jur. Dr. 
intern., p. 193. 

Nationalité. — Effet des démem- 
brements de territoires sur la natio- 
nalité des personnes appartenantaux 
territoires cédés. Jur. Dr. intern., 
p. 193. 


Obligations et contrats. 
Classification des sources des obli- 
gations, par M. Marcel Planiol, 

224 


Classification synthétique des con- 
trats, par M. Marcel Planiol, p. 470. 


Offices et officiers minis- 
tériels. Vénalité des offices mi- 
nistériels. — V. Procédure et com- 
pétence (Chronique législative). 

Vente, — L'officier ministériel 
contraint de démissionner purement 
et simplement, et dont l'office est 
supprimé, peut-il valablement céder 


peut-elle, à raison de j à l’un de ses créanciers l’indemnité 


(1) V. 1903, p. 592. 
(2) V. 1903, p. 552, 610. 
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‘imposée aux titulaires des charges 
qui doivent bénéficier de cette sup- 
pression ? Jur. civ., p. 449. 


Organisation communale 
et municipale. V. Commune 


Organisation judiciaire. 
Chronique législative, par M. Ch. Cé- 
zar-Bru. Procédure et compétence, 
p. 291. 

Discours de rentrée. — V. Procé- 
dure et compétence (Chronique légis- 
lativ-:. 


Réforme de la Cour de cassation. 


— V. Procédure et compétence (Chro- 
nique législative). 


Ouvrier. V. Travail (Législa- 
tion du). 


Parlement. V. Immunités. 


Procédure parlementaire. Pouvoirs 
d'appréciation des tribunaux (à pro- 
pos de l'application de la loi du 
4or juillet 1901 sur le contrat d’asso- 
Ciation). Jur. adm., p. 571. | 


Partage d’ascendant. Le 
partage d’ascendant, à l’occasion du 
centenaire du Code civil, par M. Paul 
Henry, p 542 — V. Succession. 


Paternité et filiation. Chro- 
nique législative, par M. George Le- 
bret. — Enfants naturels. Copie et 
extraits des actes de naissance ; tu- 
telle et protection. -— Enfants natu- 
rels, incestueux et adultérins, légi- 
timation, p. 105. 


Peînes. V. Crimes et délits. 


Placement (Bureaux de). 
V. Travail (Législation du). 


Police etsûürcté publique. 
V. Liberté individuelle. 


Possession. V. Législation com- 
parée. 


Pouvoir (excès de). V. 
Commune. 


Pouvoir judiciaire. V. Li- 
berté individuetle. 


Prescription. V. Enregistre- 
ment et linbre. 


Privilèges et hypothéè- 
ques. L’hypothèque légale de la 
femme mariée envisagée au point de 
vue international. Jur. Dr. intern,, 
p. 193. 

Privilèges. Action résolutoire. — 
V. Vente d’imm:ubles. 

Chronique législative, par M. Geor- 
ges Lebret. Droit civil. — Rapport 
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de M. Thézard, sénateur, sur le 
projet de loi relatif à la réforme 
hypothécaire et sur la proposition de 
loi relative à la publicité des actes 
intéressant la propriété immobilière, 
p. 610. 


Procédureet compétence 
administratives. V. Conseil 
d'Etat. 


Procédureet compétence 
civiles et commerciales. V. 
Accident.— Jurisprudence en matière 
de compétence et de procédure civiles. 

Chronique législative, par M. Cé- 
zar-Bru (Lois et décrets promulgués 
en 1902. Projets et propositions de 
lois), p. 291. 

Traité franco-suisse du 15 juin 1869. 
— NV. Traités et conventions interna- 
tiona'es. 

Ordonnances sur requête; charge 
d’en référer. Jur. comp. et pr. civ., 
p. 321, 

Référé ; matière commerciale; in- 
compétence. Jur. comp. ef pr. civ., 
p. 321. 

Saisie-arrèêt ; jugement de validité; 
signification au tiers saisi. Jur. 
comp. et pr. civ., p. 321. 

Jugement de validité de saisie- 
arrêt; moment auquel s'opère le 
transport. Jur. comp. et pr. civ., 
p. 321. 

Tierce opposition; compétence. Jur. 
comp. et pr. civ., p. 321. 


Procédureet compétence 


criminelles, V. Liberté indivi- 
duelle. 
Producteurs. Coalition des 


producteurs. V. Syndicats profes- 
sionnels. — Travail (Législation du). 


Projets et propositions 
de loi. Chroniques législatives. — 
V. Codes et législation générale. 


Propriété. V. Bien de famille. 
Protèt, V. Effets de commerce. 


Prud°’hommes (Conséils 
de). V. Travail (Législation du). 


Puissance paternelle. V. 
Assurances sur la vie. 


Recours (voies de). V, Com- 


. MUNE. 


Référé. V. Procédure et com: 
péterce civiles et commerciales. 


Règles d’York et d’An- 
vers. V. Avaries communes. 
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Réhabilitation. V. Fuillite et 
liquidation judiciaire. 


Responsabilité. V. Syndicats 
professionnels. 

Clause de non-responsabilité. — V. 
Assurances maritimes. — Transports. 


Responsabilité de l’Etat. 
Responsabilité de l'Etat pour faits 
de guerre. Jur. adm., p. 571. 


Révision. V. Crimes et délits, 


Sécularisation. V, Associa- 
tions religieuses. 


Serment professionnel. 
Chronique législative, par M Ch. Cé- 
zar-Bru. — Procédure et compétence, 
p. 291, 


Sociétés. V. Enregistrement et 
timbre. 


Sociétés commerciales. V. 
Louage de services. — Synricats 
professionnels. — Travail (Législu- 
tion du). 

Soc'étés par actions. — Chronique 
législative, par M. Ch. Lyon-Caen. — 
Droit commercial (juin 1902 à jan- 
vier 1904', p. 164. 

Sociétés par action. — Réduction 
du capital. — Versements complé- 
mentaires. Jur. com., p. 251. 

Sociétés de capitalisation. 
com., p. 251. 

Vente foraine. — V. Vente. 


Statut personnel. V. Elat et 
capacité des personnes 


Succession. V. Dons et legs. 

Licitation. — Cohéritier. — Cession 
de part éventuelle. — V. Licitation. 

Le partage d’ascendant, à l’occa- 
sion du centenaire du Code civil, par 
M. Paul Henry, p. 542. 


Syudicats profession - 
nels. Chronique de législation ou- 
vrière, par M. Jules Cabouat (... Ré- 
forme des syndicats professionnels), 
p. 435. 

Les syndicats professionnels peu- 
vent-ils agir en justice pour la dé- 
fense des intérêts professinnels de 
leurs membres? Jur. civ., p. 129. 

Un syndicat professionnel peut-il, 
sans s’exposer à des dommages-in- 
terêts, user du procédé de la « mise 
à l’index? » Jur. civ., p. 129. 

Les coalitions de producteurs de- 
vant la juridiction civile, par M. B. 
Raynaud, p. 360 ei 550. 


Tarifs. V. Chexins de fer — 
Frais et dépens. 


Jur. 
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Testament. V. Dons et legs. 


Titres et valeurs mobl- 
lîères. Titres au porteur. — Lois 
du 15 juin 1872 et du 8 février 1902. 
Jur. com., p. 257. 


Traités et conventions 
internationales. V. Transports. 

Portée pratique des art. 10r et 2 du 
traité franco-suisse du 15 juin 1869 
(compétence judiciaire; exécution des 
jugements en matière civile). Jur. 
dr. intern., p. 193. 


Transports. V. 4/ffrélement. 
Chronique législative, par M. Ch. 

Lyon-Caen (juin 1902 à janvier 1904), 
. 164 


Contrat de transport. — Clause de 
non-garantie. — Convention interna- 
tionale du 14 octobre 1890. Jur. 
Dr. intern., p. 193. 


Travail (Législation du). 
V. Louage de services. — Syndicats 
prof-ssionnels 

Chronique de législation ouvrière, 
par M. Jules Cabouat : I. Bureaux 


de placement. — 1]. Accidents du 
travail. — IlI. Conseils de prud’hom- 
mes, p. 19. 


Chronique de législation ouvrière, 
par M. Jules Cabouat (La journée de 
dix heures au Sénat. Accidents du 
travail. Réforme des syndicats pro- 
fessionnels. Conseils de prud’hom - 
mes), p.4 35. 

Les coalitions de producteurs 
devant la juridiction civile, par 
M. B. Raynaud, p. 360 et 550. 

Réformes des conseils de prud’- 
hommes. — V. Procédure et cumpé- 
tence (Chronique législative). 

Conseils de prud'hommes; contrat 
de travail; compétence. Jus. comp. 
et pr. civ., p. 321. 

Conseils de prud'hommes; de- 
mand- reconventionnelle. /ur. comp. 
et pr.civ., p. 321. 


Tutelie. Chronique législative, 
par M. Georges Lebret. — Enfants 
naturels, tutelle et protection, p. 105. 


Vente. — V. Licitation. — Offi- 
ces el officiers ministériels. 

Immeubles. — V. Procédure et 
compétence (Chronique législative:. 

Immeubles. — Lorsqu'une vente 
d'immeuble est résolue pour cause 
de non-paiement du prix, quelle est 
la situation faite aux créanciers hy- 
pothécaires de l’acheteur, auxquels 
le vendeur a cédé la priorité de rang 
sur son privilège avec abandon de 
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son action résolutoire? Jur. civ., | sur souches, renonciation à l’agréage 
; : du vin? Jur. civ., p. 449. 
Meubles. — V. Procédure et com- : 
pétence (Chronique législative). Vignes et vins. Agréage des 
Vente foraine par une société com- | vignobles. — V. Vente. 
merciale; compétence. jur. comp. et 
pr. civ., p. 321. Voiïrie. Plan d’alignement. — 
Vins. — L’agréage des vignobles | Limitation de ses effets légaux. Jur. 
n’implique-t-il pas, dans les ventes |! adm., p. 1. 


TABLE ALPHABÉTIQUE PAR NOMS D'AUTEURS 


ARTHUYS. Examen doctrinal. Ju- 
risprudence commerciale, p. 257. 


AUCOC (Léon). La constitution fé- 
dérale des Etats-Unis de l'Amérique 
&u Nord, par M. A. Gourd. C. R., 
p. 184. 


AUDINET. Les fondateurs du Droit 
international. — P. de Vitoria. A. 
Gentilis, P. Suarez, Grotius, Zouch, 
Pufendorf, Bynkershoek, Wolf, 
Vattel, de Martens. Leurs œuvres, 
leurs doctrines, par MM. J. Barthé- 
lemy, H. Nézard, L. Rolland, J. Bas- 
devant, G. Scelle, P. Avril, 4. Del- 
pech, L. Olive, A. Mailarmé, H. 
Bailly. Avec une introduction de 
M. À. Pillet. C. R., p. 313. 


BINET. Examen doctrinal. Juris- 
prudence en matiére d’enregistre- 
ment, p. 385. 


CABOUAT. Chronique de législa- 
tion ouvrière : I. Bureaux de pla- 
cement. — Il. Accidents du travail. 
— 1H. Conseils de prud'hommes, 
p. 19. 

Chroniquede lésislation ouvrière 
(La journée de dix heures au Sénat. 
Accidents du travail. Réforme des 
syndicats professionnels. Conseils 
de prud'hommes), p. 435. 


CÉZAR -BRU . Chronique législa- 
tive. Procédure et compétence (Lois 
et décrets promulgués en 19083. 
Projets et propositions de lois), 
p. 291 


CHARMONT. Examen doctrinal. 
Jurisprudence civile (contrats à 


titre onéreux, vente et louage), 
p. 449. 


DELACHENAL. Influence exercée 
par l’art. 1110 du Code civil sur 
la détermination de la cause en 
matière de donation, p. 096. 


DELPECH. La condition juridique 
des morts. par M. Gabriel Timbal. 
C. R., p. 379. 


GLASSONX. Examen doctrinal. Ju- 
risprudence en matiére de compé- 
tence et de procédure civiles, p.321. 

Encyclopædie der Rechtswissen- 
schaîft, de Franz von Holtzendorff. 
C. R., p. 505. 

Le centenaire du Code civil. Dis- 
cours de M. le doyen E. Glasson à 
la réunion solennelle de la Sor- 
bonne, le 29 octobre 1904, p. 531. 


GUÉRIN (L.). Manuel élémentaire 
de droit civil. Manuel élémentaire 
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Tome V : Des navires. — Des propriétaires de navires et de leur responsabilité. — Des 
gens de mer. — Du capitaine. — De l'affrétement. 3° édit., 1901, 1 vol. in-8. 

Tome VI : Des avaries et de leur règlement. — Des abordages. — Des assurances 
maritimes. — Du prêt à la grosse. — De l'hypothèque maritime. — Des privilèges sur 
les navires. 3° édit., 1902, 1 vol. in-S8. 

ue : VIII : Des faillites, banqueroutes et liquidations judiciaires, 3° édit., 1908, 

vol. in-8. 

Les huit premiers volumes parus contenant le Code de commerce en entier... 8 fr: 
NOTA. — Cet ouvrage comprendra 10 vol. — La 1re édition, publiée sous le titre de 

Précis de Droit commercial, a été honorée par l'Institut du prix Wolowski. 
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REVUE CRITIQUE 


EGISLATION 


ET DE 
PAR MM. 
LÉON AUCOC E. GLASSON CH. LYON-CAEN 
Ancien président de section Doyen de la Faculté de Droit | Professeur à la Faculté de Droit 
au Conseil d’État, de Paris, de Paris, 
Membre de l’Institut. Membre de l'Institut. Membre de l’Institut. 


CAMILLE PERREAU 


GEORGES LEBRET 
Agrégé à la Faculté de Droit 


Professeur à la Faculté de Droit 
de Caen, de Paris, 
Ancien Ministre de la Justice. Ancien Député. 


AVEC LE CONCOURS DE MM. 


GaBtuiez DEMANTE, professeur honoraire à 14 Faculté de droit da Paris; 
L. RenauLr, membre de l'Institut, profcsseur à la Faculté de droit de Paris, 


ET DE MM. 

L. ADAM, avocat à la Cour d'appel de Paris; F. ARTAUYS, professeur à la Faculté de droit de 
Poitiers: E. LINET, profosseur à la Faculté de droit de Nancy ; Bouvier, professeur à la Faculté 
de droit de Lyon ; BRémonp. professeur à la Faculté de droit de Montpellier; CABOUAT, profes- 
seur à la Faculté de droit de Caen; Ch. CÉZAR-BRu, professeur à la Faculté de droit d'Aix; 
J. CHARMONT, professeur à la Faculté de droit de Montpellier; CHAUSSE, professeur à la Faculté 
de droit de Montpellier ; P. Cucur, professeur à la Faculté de droit de Grenoble ; GARD&IL, 
professeur à la Faculté de droit de Nancy; A. LABORDE, professeur à la Faculté de droit de 
Montpellier ; Le Porrrevin, professeur à la Facalté de droit de Paris ; Louis-LUCA8, professenr 
à la Faculté de droit de Dijon; Cæ MassiG@Li, professeur à la Faculté de droit de Paris; 
H. Monte, doyen de la Faculté de droit de Bordeaux; M. Moyg, professeur agrégé à la 
Faculté de droit de Montpellier; PASCAUD, conseiller à la Cour d’appel de Chambéry: 
E.-H. PxrREAU, professeur à la Faculté de droit de Montpellier; PLANIOL, professeur à 
la Faculté de droit de Paris; H. PRUDHOMMR, juge au tribunal civil de Lille; SAUZET, 
professeur à la Faculté de droit de Paris; F. SURVILLE, professeur à la Faculté de droit 
de Poitiers: A. Tissrer, professenr à la Faculté de droit de Dijon; A. Viaié, doyen de la 
Faculté de droit de Montpellier ; WALLON, professeur à la Facalté de droit de Toulouse ; WAHL, 
doyen de la Faculté de droit de Lille; Waiss, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
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- REVUE CRITIQUE 


LEGISLATION 


. ET DE 
JURISPRUDENCE 
| PAR NN. 
LÉON AUCOC E. GLASSON CH. LYON-CAEN 
Ancien président de section Doyen de la Faculté de Droit | Professeur à la Faculté de Droit 
au Conseil d'État, de Paris, de Paris, 
Membre de l’Institut. Membre de l’Institut. Membre del’Iastitut. 


CAMILLE PERREAU 


GEORGES LEBRET 
Agrégé à la Faculté de Droit 


Professeur à la Faculté de Droit 
ds Caen, de Paris, 


Ancien Ministre de la J'astice. Ancien Député. 


AVEC LB CONCOURS DE MM. 


GABRIEL DEMANTES, professeur honoraire à la F'aculté de droit de Paris; 
L. RENAULT, membre de l'Institut, professeur à la Faculté de droit de Paria 


$ ET DE MM. 
L. ADam, avocat à la Cour d'appal de Parls; F. ARTAUYS, professeur à la Faculté de droit de 
Poitiers : E. RINET, professeur à la Faculté de droit de Nancy ; Bouvier, professeur à la Faculté 
do droit de Lyon : BrémonD, professeur à la Faculté de droit de Montpellier; CaBouAT, profes- 
sur à la Faculté de droit de Caen; Ch. CézaAr-Bau, professeur à la Faculté de droit d'Aix: 
J. CHARMONT, professeur à la Faculté de droit de Montpellier; CHAUSSE, professeur à la Faculté 
de droit de Montpellier; P. Cuour, professeur à la Faculté de droit de Grenoble ; GARDEIL, 
professeur à la Faculté de droit de Nancy; À. LaBoRpe, professeur à la Faculté de droit de 
Montpellier ; Le Porrrevis, professeur à la Faculté de droit de Paris ; Louis-Lucas, professeur 
à la Facuité de droit de Dijon; Cæ MaAssiGLi, professeur à la Faculté de droit de Paris : 
H. Monnier, doyen de la Faculté de droit de Bordeaux; M. Move, professeur agrégé à la 
Faculté de droit de Montpellier; PASCAUD, conseiller à la Cour d'appel de Chambéry: 
E.-H. PæRBEAU, professeur à la Faculté de droit de Montpellier; PLANIOL, professeur à 
la Facalté de droit de Paris; H. PRuDHOMME, juge au tribunal civil de Lille; Sauzer, 
professeur à la Faculté de droit de Paris; F. SURVILLE, profosseir à la Faculté de droit 
de Poitiers; A. Tissige, professeur à la Faculté de droit de Dijon; A. Viaté, doyen de la 
Faculté de droit de Montpellier ; WALLON, professeur à la Faculié de droit de Toulouse ; WAŒL, 
doyen de la Faculté de droit de Lille; Wiss, professeur à la Faculté de droit de Parls. 
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Prix franco : 45 fr. pour la France; — 17 fr. pour l'Étranger 


TOME XX XIIL — N° 7-8. — Juillet-Août 1904. 


Tout ce qui concerne la Répacrion doit être adressé rnanco au bureau de la Revue 
à MM. G. Lesrer et C. Perreau, délégués du Comité pour la direction. | 


Les ouvrages dont deux exemplaires auront été déposés à l’Administration 
pourront être l’objet d’un compte rendu. 


BUREAUX A PARIS 


LIBRAÏRIE GÉNÉRALE DE DROIT ET DE JURISPRUDENCE 
F. PICHON ET DURAND-AUZIAS, ADMINISTRATEURS 


20, Rug sourrLor, (5° arr). » 


Cotte Revue parait le quinze de chaque mois. — Les abonnements partent du mois da ianvier 


La Revue ne paraît pas pendant les mois d’Août et Septembre. 


SOMMAIRE DE LA LIVRAISON DE JUILLET-AOUT 1904 


Pages. 


EXAMEN DOCTRINAL. — itisprudeses en matiére d'enregistrement, par 
M. Edouard BINET........ 0,000 Sousse riens u se see ses. 


La liberté individuelle et les pouvoirs judiciaires de l’administration 
(suite et fin), par M. Raphaël Roucien .....,...... esse soeedees o.... 410 


Chronique de législation ouvrière, par M. Jules Cagouar..........,0e ° 435 : 


LES OUVRAGES ANNONCÉS SE TROUVENT 
À LA LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE DROIT ET DE JURISPRUDENCE 


F. Picnon et Dunanp-Auzias, administrateurs 
20, rue Soufflet, 20. 


TABLES 
DE LA REVUE CRITIQUE 


LÉGISLATION 


ET DE 


JURISPRUDENCE 


Tables de l’origine à 1860, par M. LAFERRIÈRE, À vol. MES . 20 fr. 
Tables de 1860 à 1870, par M. Dramarn, 1 vol. in-8....... 4— 
Tables de 1871 à 1881, 1 vol. in-8...................... 3 — 
Tables de 1882 à 1899. par M. Léon Apax, 1 vol.in-8.,.... 7— 


TRAITÉ ÉLÉMENTAIRE DE DROIT CIVIL 
COKFORNE AU PROGRAMME OFFICIEL DES FACULTÉS DE DROIT 


Par Marcel PLANIOL 
PROFESSEUR DE DRAUIT CIVIL À LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS 


Tome ler, 3e édition, 1904, 1 vol. gr. in-8.....,.,.,.,,... Solar 12 fr. 50 
Tome II, 2. édition, 1902, 4 vol. LE LE PS ES PE 12 fr. 50 
Tome nl, 2e édition, 1903, 1 vol. gr. in8...........s..ossssesee 12 fr. 50 


N.-B.— L'ouvrage est complet en trois volumes correspondant chacun à un examen. 


HISTOIRE DU DROIT ET DES INSTITUTIONS DE LA FRANCE 


Per E. GLASSON 


Membre de l'Institut, Professeur à la Faculté de droit de Paris, 
Professeur honoraire à Ecole libre des seiences politiques. 


Tome Ier : LA GAULE CELTIQUE, LA GAULE ROMAINE. 1887, 1 vol. in-8. 40 fr. 
Tomes Il et III : PÉRIODE FRANQUE. 1888-1889, 2 vol. in-8 ss ‘sue. 20 fr: | 
Tomes IV, V, VI et VI] : LE MOYEN AGE. 1891- 1896, 4 vol. in-8..... 40 fr. 
Tome VU : PÉRIODE MONARCHIQUE. I. 1903, 1 vol. Bises 10 fr. 


53° année. — Nouvelle série. — Tome XXXIII. — 19014 


= REVUE CRITIQUE 


LEGISLATION 


ET DE 
PAR NN. 
LÉON AUCOC E. GLASSON CH, LYON-CAEN 
Ancien président de section Doyen de la Faculté de Droit ! Prof:sseur à la Facuité de Droit 
au Conseil d'État, de Paris, de Paris, 
Membre de l’Institut. Membre de l'Institut. Membre del'Iastitut. 


CAMILLE PERREAU 
Agrégé à la Faculté de Droit 


GEORGES LEBRET 
Professeur à la Faculté de Droit 
de Caen, . de Paris, 
Ancien Ministre de la Justice. Ancien Député. 


AVEC LE CONCOURS DE MM. 


GABRIEL DEMANTE, professeur honoraire à la Faculté de droit de Paris; 
L. RENAULT, membre de l’Institut, professeur à la Faculté de droit de Paris, 


ET DE MM. 

L. ADAM, avocat à la Cour d'appel de Paris; F. ARTAUYS, professeur à la Faculté de droit de 
Poitiers ; E. RINET, professeur à la Faculté de droit de Nancy ; Bouvier, professeur à 1a Faculté 
de droit de Lyon ; BréMoND, professeur à la Faculté de droit de Montpellier; CABoUAT, profes- 
sur à la Faculté de droit de Caen; Ch. CÉZAR-BRu, professeur à la Faculté de droit d’Aix: 
J. CHARMONT, professeur à la Faculté de droit de Montpellier; CHAUSSk, professeur à la Faculté 
de droit de Montpellier; P. Cucue, professeur à la Faculté de droit de Grenoble ; GARDEIL, 
professeur à la Faculté de droit de Nancy; À. LABORDE, professeur à la Faculté de droit de 
Montpellier ; Le Porrrevin, professeur à la Faculté de droît de Paris : Louis-Lucas, professeur 
à la Faculté de droit de Dijon; Cæ MassiaLt, professeur à la Faculté de droit de Parts : 
H. Monnien, doyen de la Fnculté de droit de Bordeaux; M. Moys, professeur agrégé à la 
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E.-H. PERREAU, professeur à la Faculté de droit de Montpellier; PLANIOL, professeur à 
la Faculté de droit de Paris; H. PRUDROMME, juge au tribunal civil de Lille; SaAuzer, 
professeur à la Facuité de droit de Paris; F. SURVILLE, professeir à la Faouité de droit 
de Poitiers: A. Tissien, professeur à la Faculté de droit de Dijon; A. VIGIÉ, doyen de la 
Faculté de droit de Montpellier ; WALLON, professeur à la Faculté de droit de Toulouse ; WauxL, 
doyen de la Faculté de droit de Lille; Weiss, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
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JURISPRUDENCE 


Doyen de la Faculté de Droit | Professeur à la Faculté de Droit 
de Paris, 


de Paris, 
Membre de l'Institut. Membre de l’Institut, 


CAMILLE PERREAU 
Agrégé à la Faculté de Droit 


Aucien président de section 
au Conseil d’État, 
Membre de l’Institut. 


GEORGES LEBRET 
Professeur à la Facuité de Droit 
de Caen de Paris, 


Ancien Ministre de la Justice. Ancien Député. 


AVEO LE CONCOURS DE MM. 


GABRIEL DEMANTE, professeur honoraire à la Faculté de droit de Paris; 
L. RenauLcT, membre de l’Institut, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


ET DE MM. 
L. Apam, avocat à la Cour d'appel de Paris; F. ARTAUYS, professeur à la Faculté de droit de 
Poitiers ;: E. RINET, professeur à la Faculté de droit de Nancy ; Bouvier, professeur à la Faculté 
de droit de Lyon ; BrémonD, professeur à la Faculté de droit de Montpelller; CABouAT, profes- 
seur à la Faculté de droit de Caen; Ch. CÉZAR-BRU, professeur à la Faculté de droit d'Aix; 
J. CHARMONT, professeur à la Faculté de droit de Montpellier; CHAUSSE, professeur à la Faculté 
de droit de Montpellier; P. Cucue, professeur à la Faculté de droit de Grenoble ; GARD&IL, 
professeur à la Faculté de droit de Nancy; A. LABORDE, professeur à la Faculté de droit de 
Montpellier ; Le Porrrevin, professeur à la Faculté de droit de Paris ; Louis-Lucas, professeur 
à la Faculté de droit de Dijon; Cæ Massi@ci, professeur à la Faculté de droit de Paris: 
H. Monnier, doyen de la Faculté de droit de Bordeaux; M. Move, professeur agrégé à la 
Faculté de droit de Montpellier; PASCAUD, conseiller à la Cour d'appel de Chambéry: 
E.-H. PxrREAU, professeur à la Faculté de droit de Montpellier; PLANIOL. professeur à 
la Faculté de droit de Paris; H. PRUDHOMME, juge au tribunal civil de Lille’ SAUZEr, 
professeur à la Faculté de droit de Paris; F. SURVILLE, professeur à la Faculté de droit 
de Poitiers: A. Tissier, professenr à la Faculté de droit de Dijon; A. ViIaié, doyen de la 
Faculté de droit de Montpellier ; WALLON, professeur à la Faculté de droit de Toulouse; WAHL, 
doyen de la Faculté de droit de Lille; Wetss, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
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à intérêt : L. du 12 janvier 1886 ; Rente. — Dépôt ; Séquestre. — Contrats aléatoires, jeu. 
marchés à terme, loteries, assurances sur la vie (art. 1832 à 1983). 1898, 1 v. in-8. 9fr. 

Tome XII : Mandat. — Cautionnement. — Transaction. — Contrainte par corps. — Gage 
et antichrèse. — Monts-de-piété et warrants (art. 1984 à 2091). 1899, 1 vol. in-8. 9 fr. 

Tome XIII : Privilèges et hypothèques I (art. 2092 à 2166). 1500, 1 vol. {n-8. 9 fr. 

Tome XIV : Privilèges et hypothèques IL— Expropriation Rate — Prescription (art. 
2167 à 2281). 1902, 1 vol. in-8....... soiree ner cs e ss cet ent desde 9 fr. 

Tome XV : Table générale 1903-31 VOL ID Sri rem en a iv etdesrdresce 7 fr. 
L'ouvrage est complet en 15 volumes. Chaque volume se vend” séparément . 


TRAITÉ DE DROIT COMMERCIAL 


PAR MM. 


CH. LYON-CAEN | L. RENAULT 


Professeur à la Faculté de Droit de Paris Professeur à la Faculté de Droit de Paris 
et à l'Ecole des Sciences politiques, et à l'Ecole des Sciences politiques, 
Membre de l’Institut. Membre de l’Institut. 


Tome I°r : Dosa ctes de commerce. — Des commerçants. — Des tribunaux de commerce. 
— Des conseils de prud'hommes. — Des chambres de commerce. — Des consuls. 3° édit., 
1898, 1 vol. in-8. 

Tome II : Des sociétés. 3° édit., 1900, 1 vol. in-8. 

Tome III : Règles générales sur les contrats commerciaux. — Des preuves. — De la 
vente. — Du gage. — Des magasins généraux, des récépissés et des warrants. — De 
la commission. — Du contrat de transport. 3° édit., 1899, L voi. in-8. 

Tome IV : Des lettres de change. — Des billets à ordre. — Des chèques. — Des opé- 
rations de banque. — Du compte-courant. — Des bourses et des opérations de bourse, 
3° édit., 1901, 1 vol. in-8. 

Tome V : ‘Des navires. — Des propriétaires de navires et de leur responsabilité. — Des 
gens de mer. — Du capitaine. — De l’affrétement. 3° édit., 1901, 1 vol. in-8. 

Tome VI : Des avaries et de leur règlement. — Des abordages. — Des assurances 
maritimes. — Du prêt à la grosse. — De l’hypothèque maritime. — Des privilèges sur 
les navires. 3° édit.. 1902, 1 vol. in-8. 

Rene à VIIT : Des faillites, banqueroutes et liquidations judiciaires. 3° édit., 1903, 

vol. in- 

Les huit premiers volumes parus contenant le Code de commerce en entier... #0 fr; 
NOTA. — Cet ouvrage comprendra 10 vol. — La 1re édition, publiée sous le titre de 

Précis de Droit commercial, a été honorée par 1 ‘Institut du prix Wolowski. 


PANDECTES FRANCAISES 


NOUVEAU RÉPERTOIRE DE DOCTRINE, DE LÉGISLATION & DE JURISPRUDENCE 


Commencé sous la direction de M. RIVIÈRE, conseiller à la Cour de Cassation 
CONTINUÉ SOUS LA DIRECTION DE 
1. M. ANDRÉ WEISS, Professeur de Droit civil à l'Université de Paris. 


Par H. FRBENNELET, Avocat à la Cour d'appel de Paris, rédacteur en chef. 
he da collaboration des Membres les plus éminents de la Magistrature, de l'École et du Barreau. 


* Les PANDECTES FRANÇAISES se publient en volumes in-4° de 800 pages et le prix 
- en est fixé à 28% fr. le volume broché et 28 fr. relié. 


Mais. pour ‘les souscripteurs à l'ouvrage complet, le prix en est réduit à 8@ fr, le volume 
» ‘ broché et 28 fr. relié, payables après réception de chaque volume. 


PANDECTES CHRONOLOGIQUES | 


OU COLLECTION NOUVELLE CONTENANT LA JURISPRUDENCE DE 1879 A 1886 | 


Date de la création du RECUEIL MENSUEL comprenant toutes les décisions importantes 

‘ et pratiques de ‘la Cour de ‘cassation, des: Cours d'appel, des Tribunaux civils, de 
commerce et de paix, du ‘Tribunal des conflits, du Conseil d'Etat, des Conseils de 
Préfecture et autres juridictions. 


Par "x. RUBEN DE COUDER, Docteur en Droit, ‘Conseiller : à la Cour de cassation. 
Lu: " Sous le patronage des principaux collaborateurs des PANDECTES FRANÇAISES 


La collestion complète forme & volumes in-4° imprimés sur. dntdionnes en. CAACIÈrES 
.. + . neufs du prix de 48@"’fr. brochée et 448 fr. reliée. : : : 


PANDECTES FRANCAISES PÉRIODIQUES | 


| RECUEIL MENSUEL DE JURISPRUDENCE ET DE LÉGISLATION 


PUBLIÉ SOUS LA DIRECTION DE MM. | 


ANBRÉ WEISS. Professeur de Droit | PAUL LOUIS-LUCAS, Professeur de 
| civil à l’Université de Paris. Droit civil à l’Université de Dijon. 
Avec le Concours des principaux collaborateurs du Répertoire. 


Chaque année forme un volume de plus de 4,200 pages, divisé en six parties 


4° Arrêts de la Cour de Cassation. 9° Jurisprudence et législation étran- 


2 Jurisprudence, Cours et Tribunaux. géres.  « 
us : 6° Jurisprudence en matiëre d’enre- 


3° Lois annotées. .. , gistrement, de timbre, cte.; Instruc- 
.4 Jurisprudence administrative. : | tions et solutions de la régie. 


. ABONNEMENT : 25 FRANCS PAR AN 


TABLES DÉCENNALES DU RECUEIL HENSEEL 


. 1886 A 1896 


° * 5 PAR se 
. M. ANDRÉ WEISS,. Professeur de | M. P. LOUIS-LUCAS, Professeur de 
Droit civil à l’Université de Paris. Droit civil à l’Université de Dijon. 7 


avec le Concours de M. L. BALLAND 
Bibliothécaire de l’Université. e, * - 


“ 


] fort volume in-49................ .... 25 fr. broché ou 28 fr. relié. 


Ces Tables” peuvent former avec les PANDECTES CHRÔNOLO- 
GIQUES et les années 1896, 1897, 1898, 1899,:1900, 1901, 1908  : 
et 1903 du RECUEIL MENSUEL, une collection économique com- 

, prenant en quatorze volumes du prix de 330 francs, l’ensemble de 
Ja jurisprudence de 1789 à ce jour. 


Paris. — Impr. F. Picaon, 20, rue Soufflot. 
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